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est souvent appelé à consulter.

O R D O N N A N C E S  E T A C T E S
RELATIFS AUX

CHEMINS A BARRIÈRES HE QUÉBEC.
Sommaire analytique et alphabétique de ces

ORDONNANCES ET ACTES.

Armée et marine— exemption de péages, 
4 V.-, c. 17, s. 15 ; 4 V., c. 21, s. 4 ; 12 
Vi, c. 25 s. 1, et 23 V., c. 69 l ’abolis­
sant.

Barrières endommagées malicieuse­
ment—Pénalités. 4 V., c. 17, s. 31. 

Barrières évitées— pour ne pas payer 
péages. 4 V., c. 17, as. 33 et seq. 

Barrières— Pouvoir de les changer. 18 
V., c. 160, a. 4.

Cap-Rouge— Pont sur la rivière. 4 V., 
c. 17, s. 15 ; 4 V., c. 21, s. 4, et 4 V., 
c. 21.

Chemin nord de la rivière St-Charles 
mis sous le contrôle des syndics. 4-5 
V., c. 72.

Chemin de Charlesbourg et antres mis 
sous le contrôle des syndics. 12 V., 
c. 115, s. 5, et 14-15 V., c. 132, a. 1. 

Chemins et ponts mis sous le contrôle 
des syndics 4 V., c. 17, s*. 9, 18, 19, 
20 ; 4 V., c. 21 ; 4-5 V , c. 72 ; 12 V., 
C. 115, 8. 5 ; 13-14 V., c. 102 ; 14-15 
V., cc, 132 et 133 : 18 V., c. 235 ; 18 
V'., C'. 160, s. 3, et 20 V., c. 126, s. 6. 

Chemins peuvent être remis sous le 
contrôle des municipalités. 20 V., c. 
125, S. 6.

Chemins St-Louis, Stc-Foye et autres, 
mis sous le contrôle des syndics. 16 
V., c . 235.

Dépenses— Recouvrement d’icelles. 47 
V., c. 82, s. 17.

Division des syndics en 2 syndicats, 
savoir : « Syndicat de la rive nord ” 
et Syndicat de la rive sud. ’’ 20 V., 
C: 125, s. 6.
Chemins mis sous le contrôle de cha­

que syndicat. 20 Y., c. 125. 
Barrières sur ces chemins. 20 V., 

c. 125, s. 7.
Nomination des syndics de chaque 

syndicat Voir 34 V., c . 36, s. 1 ; 
47 V., c . 82, et 20 V ., c. 125, s. 2. 

Obligation» des syndics de la rive 
nord et de la rive sud. 20 V ., c. 
125, a. 5’.

Pouvoirs corporatifs des deux syndi­
cats. 20 V., c. 125, s. 3.

Transport des biens en conséquence 
dé la division. 20 V , c. 125, s. 4. 

Engrais— Exemption des péages pour

Péages.— ( Suite.)
leur transport des cités et villes. 7 
V., o. 14.

Péages sur les chemins et ponts. 4 V., 
é. 17, s. 10; 4 V., c. 21, s. 2 ; 7 V., 
c . 14 ; 8 V ., c. 65 ; 9 V., c . 68 ; 12 
V., c . 115, ss. 4 et 6 pour chemin 
conduisant à Beauport et le pont 
Dorchestor; 14-15 V., c. 133 pont1 
pont Montmorency ; 16 V., c. 235, 
s-, 3 et 6 ; 18 V . ,c .  160, s. 3 ; 41 
V., c. 46, et 47 V., c. 82, s. 18. 

Affermage des péages. 4 V., c. 17, 8.
17, et 18 V-, c. 160, ss. 4 et 5. 

Application des péages. 4 V., C-17, 
s. 18.

Cédule des péages. 4 V., c. 17, s. 10 ; 
4 V .,e. 21, g. 2 ; 8 V., «. 55, ; 9 V., c. 
68 ; 18 V., c. 160, et 47 V ., c. 82. 

Commutation pour péages. 4 V., c. 
17, s. 16 ; 8 V , c. 55, 8. 3. et 23 
V., c. 69, 8. 3.

Eviter péages. 4 V., c. 17, ss 33 et seq. 
Exempt on des péages :—

Exemption en faveur de ceux qui 
vont à l’église. 7 V.,c. 14. 

Exemption en faveur do ceux qui 
vont de leurs terres à d’autres. 
7 V., c. 14.

Exemption en fa venr des malles de 
Sa Majesté. 4 V., c. 17, s. 15, et 
4 V., c. 21, s. 4.

Exemption en favenr de la marine 
et de l'armée. 4 V.,c. 17, s. 15; 
4‘ V , c. 21, 8. 4, et 12 V ., c. 25. 

Exemption en faveur des ministres 
du culte religieux et deB enterre­
ments. Voir 4 V., c. 17, s. 15 ; 23 
V., c. 69, et 33 V , c. 34. 

Exemption en faveur du transport 
des engrais des cités et villes. 
7 V., c. 14.

Péages au pont Dorchester. 4 V., c. 
17, a 2 ; 18 V., c. 160, s. 3, et 33 
V:, c. 34.

Péages au Pont de la Chaudière. 16
V., c. 235, s. 9.

Péages au pont du Cap-Rouge. 4 V., 
c. 19, s. 20, et 4 V., c. 21.

Péages an pont Etchemin. 18 V., c. 
160, s. 3.

Péages au pont Valcartier. 18 V., c. 
160, s. 3.
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P r C a m b u le .

Péages.— (Suite.)
Péages employés pour chemin de la 

c6te de Beaupré. 14-15 V., c. 133. 
Péages en hiver, diminués. 23 V., c. 

69, s. 5.
Péages par charretiers. 41 V ., c. 46. 
Péages par piétons. 18 V., c. 160, s. 3, 

et 23 V., c. 69, s. 1.
Péages sur chemin St-Louis, Ste- 

Foye, etc., 16 V., c. 235.
Pénalités et recouvrement d’icelles. 4 

V., C. 17, ss. 30 et seq. ; 4 V., c. 21, ss. 
7,10 et 11, et 41 7 ,0 .  46.

Pont de la Chaudière— acquisition, cons­
truction et péages sur icelui. 16 V., 
c. 235, s. 9 ; 18 V., c. 160, s. 3 ; 20 V., 
c. 125, s. 12, et 47 V., c. 81, a. 4.

Pont Dorchester— acquisition, construc­
tions et péages. 12 V., c. 115, s. 2 ; 
13-14 V., c. 102 ; 18 V., c. 160, s. 3 ; 
33 V., C, 48, et 41 V., c. 46.

Pont du Cap-Rouge— péages. 4 V., c. 17, 
s. 20, et 4 V , c. 21.

Pont Etchemin—péages. 18 V., c. 160, 
s. 3.

Pont Montmorency— acquisition, cons­
truction et p é a g e s .  2 0  V., C. 1 2 5 , S -.
8 et 10, et 41 V., c. 46.

Pont Valcartier— péages. 18 V., c. 160, 
s. 3.

Rente annuelle par incapables. 4 V., c. 
17, s. 7.

Reddition de comptes des dépenses et | 
recettes. 4 V , c. 17, as. 2 9  et 37 ; 4 V. 
C. 21, S. 12, et 2 0  V., c. 125, 8. 14. 

Syndics, en vertu de 4 V., c. 17, et 20 
V., c .  125.
Acquisition du biens par syndics.

4 V., c. 17, s. 3, et 20 V., c. 125. 
Compensation h cette fin. 4 V., c . 

17, ss. 4 à 6.
Prise de possession des biens. 4 V-, c. 

17, s. 5.
Affermage des péages par syndics. 4 

V., c. 17, s. 17, et 18 V., c. 160, ss 
4 et 5.

Application des péages par syndics. ' 
4 V., c . 17, s. 18.

Pouvoir des syndics de remettre les! 
chemins de la rive nord et de lal 
rive sud aux municipalités. 20 Sr..j 
c. 125, s. 6.

Syndics.— (Suite)

Directeurs des syndics. 4 V., c. 17, 
s. 8.

Inspecteurs des chcmis nommés par 
syndics. 47 V., c, 82, ss. 13, 14 et
15.

Nomination des syndics. 4 V , c. 17, 
ss. 1, 2 et 20 ; 4 V., c. 21, ss. 1, et 13 ; 
16 V., c. 235, s. 11 ; 20 V., c. 125 ; 34 
V., c. 36, s. 1, et 47 V., c .82 . 

Emprunt de £25,000. 4 V., c. 17, 
ss. 21 et seq.

Emprunt dé £8,882. 8 V., c . 55, s. 1. 
Emprunt de £25,000. 12 V., c . 115,

s .  1 .
Emprunt de £15,000. 14-15 V., c. 

132,s. 2.
Emprunt de £5,000. 14-15 V., c. 133, 

s. 1.
Emprunt de £30,000 et £40,000. 16 

V., c. 235, ss. 7 et 10.
Emprunt de £4,500. 20 V., c. 125, 

8. 8.
Emprunt de £5,500. 20 Y., c. 125, s. 9. 
Emprunt de £7,000 par syndics du 

nord. 20 V  , c. 125, s. 11.
Emprunt de £5,000 par syndics du 

nord. 20 V., c. 125, s. 12.
Emprunt de $15,000. 33 V., c. 48 

pour réparer Pont Dorchester, 
Emprunt de $20,000 par syndics du 

nord. 47 V., c. 81, s. 3.
Emprunt de $20,000 par syndics du 

nord 47 V., c. 81, s. 4.
Rapports par les syndics. 4 V., c. 17. 

ss. 29 et 37.
Syndics de la rive nord. 47 V., c. 82. 

Composition du i-yndicat. 47 V., c. 
82, s. 1.

Durée de charge du syndicat. 47
Y , c. 82, s. 9.

Election du syndicat. 47 V., c. 82,
t8. 3 et seq.

Pouvoirs du syndicat. 47 V., c. 82,8.
2.

Président du syndicat. 47 V , c. 82.
s. 10.

Syndics de la rive sud 20. V , c. 125. 
Composition du syndicat, etc. 20 

V.,C. 125.

4 VICTORIA, CHAPITRE 17. (Canada.)

Ordonnance pour pourvoie a l ’amélioration de
CERTAINS CHEMINS DANS LE VOISINAGE DE LA CITÉ DE
Québec, et y condcisant, et pour établir un fonds
POUR CET OBJET.

ATTENDU que l’état des chemins oi-après mentionnés 
dans le voisinage de la cité de Québec, et, y conduisant, 

est de nature à rendre leur amélioration un objet de néces-
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■sité immédiate et urgente, et qu’il est en conséquence 
expédient de pourvoir au moyen d'effectuer telle améliora­
tion, et de créer un fonds pour subvenir aux frais d’icelle 
et aux dépenses nécessaires à la tenue des dits chemins en 
bon état permanent ; Qu’il soit en conséquence ordonné et 
statué par Son Excellence le gouverneur de cette province 
du Bas Canada, par et de l’avis et consentement du conseil 
'spécial pour les affaires de cette province, constitué et 
assemblé en vertu et sous l’autorité d ’un acte du parle­
ment du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d’Irlande, 
passé dans la première année du règne de Sa présente 
Majesté, intitulé : “ Acte pour établir des dispositions tempo­
raires pour le gouvernement du Bas Canada," et aussi en vertu 
•et sous l’autorité d’un certain autre acte du même parle­
ment, passé dans la session tenue dans les deuxième et 
troisième années du règne de Sa présente Majesté, intitulé :
“ Acte pour amender un acte de la dernière session du parlement, 
pour établir des dispositions temporaires pour le gouvernement 
du Bas Canada," et aussi en vertu et sous l’autorité d’un 
certain autre acte du même parlement, passé dans la 
session tenue dans les troisième et quatrième années du 
règne de Sa présente Majesté, intitulé : “ Acte pour réunir 
les provinces du Haut et du Bas Canada, et pour le gouverne­
ment du Canada ” ; et il est par les présentes ordonné et ne gouver- 
statué par l ’autorité des dits actes du parlement, qu’il sera nomî rdes 
et pourra être loisible au gouverneur do la dite province, ou"rirffaiïer 
par lettres patentes sous le grand sceau de la province, oerui^chV 
dans aucun temps après la passation de cette ordonnance, “ „ntsa^ “bëcT 
de nommer pas moins de cinq ni plus de neuf personnes 
pour être, et qui, ainsi que leurs successeurs à être nom­
més de la manière ci-après pourvue, seront syndics aux 
fins d ’ouvrir, faire et tenir en bon état, les chemins ci-après 
spécifiés.*

2. Et qu’il soit de plus ordonné et statué, qu’eu cas de ®,(̂rctaae1*” 
mort, absence depuis plus de trois mois de la province, d'au cnn dés 
mauvaise conduite, inhabilité, ou négligence à agir, ougoüverneur 
démission d’aucun ou plus des syndics à être ainsi nommés, SSmmcrd’au- 
le gouverneur de la dite province pourra déclarer une va-tres- 
cance dans le dit syndicat, et remplir telle vacance en nom­
mant par lettres patentes un ou plusieurs syndics, suivant 
que le cas pourra le requérir ; et jusqu’à cette nomination, 
le syndic ou les syndics restant et la majorité d ’eux, conti­
nueront de faire et exécuter tous et chacun les actes, ma­
tières et choses nécessaires appartenant à leur syndicat, et 
aux fins de cette ordonnance.

S. Et qu’il soit de plus ordonné et statué, que les dits Orront108 
syndics, pour toutes les fins de cette ordonnance, pourront 
sous le nom de “ Les syndics des chemins à barrières devu.afe, et

* Voir quant aux syndics. 4 V., c. 21, «s. 1 et 13 ; ltt V.. c. 235. s. 11 ; 20 V., c. 12T>,
«8.1 et -■*€q. ;*«. V. c. 33, s. I et 47 .V, c. 82.
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pourront ac- Québec,” poursuivre et être poursuivis, plaider et êtreop- 
S?ens-fonds. * posés dans leurs demandes dans toutes cours de justice et 

autres lieux, et pourront acquérir des propriétés et biens, 
meubles et immeubles, qui étant ainsi acquis appartien­
dront à Sa Majesté pour les usages publics de la province, 
sujets à la direction des dits syndics aux fins de cette ordon- 

pourront nance, et ils pourront de la manière qu’ils jugeront conve- 
SîSrgîrrripa-nable, faire, améliorer et élargir, réparer et renouveler les 
dît» ohemfns dits chemins et chacun d’eux, et les ponts sur iceux, et pour- 
me'bonâeu?1" Ton*; Ranger direction des dits chemins ou d’aucun d’eux, 
sembler». et pourront faire, réparer et renouveler et entretenir tous 

égouts et autres passages qu’ils trouveront nécessaires, soit 
en dedans ou en dehors des clôtures, aux côtés des dits che­
mins ou d’aucun d’eux, ou dans ou à travers toutes terres 
ou prémisses quelconques ; et aux fins susdites ou pour 
aucune d’elles, ils pourront par eux-mêmes,leurs agents ou 
serviteurs, aller et entrer sur et prendre toute terre ou pro­
priété foncière quelconque, ou d’en enlever toute terre, 
pierre ou autres matériaux qu’ils pourront juger né ;e ?saires 

pourront aux fius de cette ordonnance, et ils pourront faire ériger des 
barriêres%tc, portes, barrières, tourniquets et maisons de barrière et 
nn̂ Mpeeteur autres bâtisses, et de temps à autre ils pourront nommer et 
et ie payer, employer un inspecteur, et tous tels officiers et personnes 

sous leurs ordres qu’ils jugeront nécessaire pour les fins de 
cette ordonnance, et ils pourront destituer tels inspecteur et 
autres officiers et personnes ou au ;une d'elles, et en 
nommer d’autres à leur place, et ils pourront faire donner, 
et prendre et recevoir de tels officiers et personnes respec­
tivement, des cautions pour la due exécution de leurs 
devoirs respectifs, et payer à tels inspecteur, officiers et 
personnes, telle compensation raisonnable que les dits 
syndics trouveront convenable, et généralement faire et 
exécuter toutes matières et choses qui pourront être néces­
saires pour mettre cette ordonnance à effet, suivant le vrai 
sens, intention et objet d’icelle ; nonobstant toute loi, statut 
ou usage à ce contraire.*

4. Et qu’il soit de plus ordonné et statué, que les dits 
avanfu’ac-8 syndics, avant d’acquérir aucun terrain pour les fins du 
? ”rra!n“ ucan dit syndicat (excepté dans le cas pourvu dans la quatrième 
vafénr au*a section de cette ordonnance), payeront au propriétaire 
a|nfirluctousou aux propriétaires d’iceluila valeur juste et raisonnable 
dommages. “ de tel terrain, et ils rendront une satisfaction raisonnable 

à toute et chaque personne, corps politique ou incorporé, 
qui auront souffert des dommages à raison d’aucune chose 
faite paT eux en mettant cetfe ordonnance à effet, au-delà 
du montant de tels dommages que la partie aurait été 
obligée de souffrir par les lois de cette province, sans 
compensation, avant la passation de cette ordonnance ; et 

«ivf;point, si la partie qui aura droit à telle valeur ou compensation
• Voir pour barrières. H V., c. 55, 8. 4 ; 9 V., c. 68, 8. 2 ; 16 V., c. 23G, ss. 2, 6 et 12; 

18 V., C, 1Ü0, s. 4, i»t 20 V., c. 125, B. 7.
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n’est point satisfaite des sommes offertes par les dits syn-satisfaît* du 
dics, elles seront fixées par un ]ury nomme et assermenté ten, ia vaieur- 
pour cet objet à aucune séance de la cour de session de tri- pa7\?n jlîryî 
mestre pour le présent district, ou pour le district dans le­
quel la cité de Québec sera située, à la poursuite de la partie 
qui aura souffert tels dommages ; et si les dommages accor­
dés par le verdict de tel jury excèdent la compensation 
offerte, les syndics payeront les frais de poursuite, qui au­
trement seront payés parla'partie qui aura fait la pursüite ;
Pourvu toujours, que les dits syndics ne seront pas en proviso. 
aucun cas obligés de faire ou maintenir des clôtures entre 
la partie des chemins qu’ils sont autorisés par les présentes 
de faire et les terrains à travers lesquels les dits chemins 
passeront ; mais si aucun propriétaire d’aucun terrain par 
raison de cette disposition, souffre aucune perte ou devient 
assujéti à aucunes dépenses auxquelles il n’aurait pas été 
sujet en Vertu des lois maintenant en force sans compen­
sation, si les dits chemins avaient été ordonnés d’être faits 
par aucun procès-verbal du grand-voyer dûment homo­
logué, alors compensation sera faite par les dits syn­
dics à tel propriétaire pour telles pertes ou dépenses, et le 
montant d’icelle sera établi de la manière ci-dessus pourvue 
à l’égard de dommages qui pourraient être soufferts par 
aucune personne par raison d’aucune chose faite sous l ’au­
torité de cette ordonnance.*

f». Et aux fins de prévenir tout délai dans la formation ne montant  ̂
et le parachèvement des chemins mentionnés dans la pré- sation̂ our 
sente ordonnance, qu’il soit de plus ordonné et statué, que pourra aussi 
dims le cas où aucune partie ayant droit de recevoir valeur 
on coihpensation pour du terrain requis par les objets de 
la dite charge, ne sera pas satisfaite de et refusera de 
recevoir la somme ou les sommes d’argent qui sera ou 
seront offertes pour i celui par les dits syndics, il sera 
loisible aux dits syndics de nommer un priseur ou expert, 
et dfe sommer la partie qui ne sera pas satisfaite, de nom­
mer un autre priseur ou expert, et de donner avis aux 
dits syndics ou à leur secrétaire, de telle nomination : et 
lés deux priseurs ou experts ainsi nommés évalueront et 
feront rapport aux dits syndics de la valeur ou compensa- 
tidn à être payée à la dite partie non satisfaite, et dans le 
cas de différence entre les dits priseurs ou experts, ou 
dans le cas où la partie non satisfaite refuserait ou négli­
gerait de nommer un priseur ou expert dans vingt-quatre 

‘ hèùrës après que notice par écrit des dits syndics, ou leur 
secrétaire, aura été laissée au domicile ou lieu ordinaire 
desaffaires de la dite partie non satisfaite, ou dans le cas 
oû’le priseur oü expert de la partie non satisfaite refuse­
rait ou négligerait d’agir dans leè trois jours après notice 
à lui donnée de telle nomination; aucun des juges d’aucune

* Uëtte section est abrogée par 12 V., c. 115, s. 6.
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des cours de loi de Sa Majesté, ayant juridiction supérieure 
dans le dit district de Québec, ou dans le district dans 
lequel la cité de Québec sera située, sur la requête som­
maire des syndics, et le témoignage sous serment d’un 
témoin digne de foi, d’aucun des refus ou négligence 
susdits, pourra de suite nommer un priseur ou expert 
pour agir de la part de la dite partie non satisfaite ; et les 
dits priseurs ou experts nommés comme susdit, estimeront 
la valeur ou compensation à être payée par les syndics, et 
leur en feront un rapport par écrit ; et en cas de différence 
entre les priseurs ou experts, eux les dits priseurs ou 
experts nommeront un tiers-expert, ou s’ils ne peuvent 
pas s’accorder sur la nomination d’un tiers-expert, il en 
sera nommé un sans délai, par un des juges susdits, sur 
la requête sommaire des dits priseurs ou experts, ou des 
syndics ; et le rapport de deux d’entre les dits priseurs ou 
experts et tiers-expert, aura le même effet que s’il eût été 

Quand les fait par les deux priseurs ou experts concurremment, et sur 
dront̂ osses-̂  offre en bonne forme qui sera faite du montant de telle 
usage des dits valeur ou compensation, ainsi estimée et rapportée, par 
terrains. jeg syn(jjcs £ ja partie non satisfaite, soit personnellement 

ou à son domicile, ou au lieu ordinaire de ses affaires, il 
sera loisible aux dits syndics, soit que telle offre soit 
refusée ou acceptée, d’entrer immédiatement sur le terrain 
requis pour les fins de la dite charge et dont la valeur ou 
compensation aura été offerte comme susdit, sans attendre 
la décision d’un jury, ou qu’il ait été assemblé et asser­
menté, tel que Tequis par la quatrième section de la 

il ser» îoisi- présente ordonnance, nonobstant aucune chose dans la 
de! partie»16 dite ordonnance au contraire ; pourvu toujours, que rien 
?â6dA6?Jionr â ici contenn sera entendu de manière à empêcher aucun 

propriétaire de terre requise pour les objets de la dite 
charge, dont la valeur ou compensation aura été estimée 
et offerte comme susdit, ou à empêcher les syndics, si eux 
les dits syndics ne sont pas satisfaits de la valeur estimée 
et rapportée, de demander la décision d’un jury assemblé 
et assermenté, pour les fins et de la manière spécifiées 
dans la dite quatrième section de la présente ordonnance, 
bien entendu toujours, que les dits syndics auront droit 
d’entrer sur le dit terrain et de s’en servir après et à 
commencer du temps de telle offre comme susdit.

tonfux6Utre *• Et comme dans certains cas il peut être douteux à 
*rotonotane la compensation déterminée par la décision d’un jury 
a Qu«b«\et0 assemblé à cet effet, ou d’aucune autre manière légale, à être 
prendront* payée par les dits syndics pour aucun terrain ou propriété 
lerratn.10'1 du réelle pris ou pour dommage fait à aucune partie dans 

l’exercice des pouvoirs à eux donnés par la présente ordon­
nance, sera payée,—qu’il soit donc de plus ordonné et 
statué par l’autorité susdite, qu’il sera et pourra être loisi-

d’un jury 
pour autori­
ser le mon­
tant de la 
compensa­
tion.
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ble aux dits syndics, dans tons tels cas de titre douteux, 
de faire déposer le montant de telle compensation entre 
les mains du protonotaire de la cour ayant juridiction 
civile, supérieure et en première instance dans le district 
de Québec, ou dans la division territoriale où la cité de 
Québec sera située, pour y demeurer jusqu’à ce que la 
cour en ait fait la distribution à la partie ou aux parties 
ayant un droit légal à telle compensation ou à aucune 
partie d’icelle, et là-dessus d’entrer immédiatement en 
possession des prémisses pour lesquelles telle compensa­
tion aura été accordée.

7 . Et qu’il soit de plus ordonné et statué, que si les dits aifniwnê er* 
syndics, dans l’exécution de leur syndicat et pour les fins 1̂lBy6®0por̂ rt 
de cette ordonnance, viennent, comme ils sont par lesaĉ Sfàesde & 
présentes autorisés à le faire, à acquérir et posséder des 5"n°pas8ieUl 
terres ou terrains qui soient la propriété ou en la posses- vendre? 
sion d’aucun corps politique, communauté, corporation,
ou autre personne ou personnes quelconques, qui dans 
le cours ordinaire de la loi ne peuvent vendre ou aliéner 
telles terres ou terrains, une rente annuelle, à être fixée 
par accord ou par arbitrage, et non une somme princi­
pale, sera payée comme l ’équivalent ; et dans le cas où les 
dites parties ne s’accorderaient point sur le montant de 
telle rente ou sur le choix des arbitres pour la régler, la 
dite rente sera réglée et détermiuée par le jugement 
d’aucune cour de juridiction compétente à être rendu dans 
une action ou des actions que les parties intéressées insti­
tueront pour cette fin contre les dits syndics ; pourvu 
toujours, que si le montant auquel la dite rente annuelle 
sera fixée par tel jugement n’excède point aucune somme 
que les dits syndics pourront avoir offerte avant l ’institu­
tion de telle action, les parties qui l ’auront intentée 
payeront tous les frais de l ’action, mais s’il en est autre­
ment, les dits Byndics payeront tous les frais de l ’action ; 
et les péages à y être prélevés et perçus seront et ils sont 
par les présentes rendus assujétis et affectés, de préférence 
à toute autre réclamation quelconque, au paiement de la 
dite rente annuelle fixée par accord ou établie pour l’achat 
d’aucunes terres ou terrains.

8 . Et qu’il soit de plus ordonné et statué, que les dits nés péage* 
syndics ou la majorité d’entre eux pourront, par un instru-
ment par écrit signé par eux, nommer un d’entre eux pour anVuéîîes. 
êire directeur du dit syndicat : et tous acteç, matières et 
choses par lui faits et exécutés au sujet de la dite charge 
et pour les fins de cette ordonnance, et tous écrits et 
documents quelconques relatifs ou liés au dit syndicat et 
aux fins de cette ordonnance, signés par lui et contresi­
gnés par deux des autres syndics dans le cas où ils seraient 
au nombre de cinq, ou par trois des autres syndics dans le
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cas où leur nombre excéderait cinq, seront regardés comme 
bons et valides à toutes fins que de droit quelconques ; 
pourvu toujours, que les dits syndics ou une majorité 
d ’entre eux pourront, par un instrument sous leurseing, 
révoquer telle nomination et nommer un autre d’entre eux 
de la même manière, pour être directeur comme susdit ; 
et pourvu aussi que rien de ce qui est contenu dans les 
présentes n’empêchera ou ne sera interprété comme empê­
chant les syndics ou la majorité d’eux d’agir collectivement 
pour toutes les fins de leur syndicat et de cette ordon­
nance, sans nommer un directeur comme susdit ; pourvu 

rroviso. aussi qu’aucune majorité des dits syndics ou d’autant 
d’eux qui seront alors en cette province, auront tous les 
pouvoirs qui sont donnés par les présentes aux dits 
syndics ; et le service d’aucune sommation, writ, notice 
ou document au bureau ordinaire des dits syndics, ou à 
aucun d’eux en personne, sera regardé en loi comme service 
suffisant d’iceux à tous égards.

chemins mis , 9 .  Et qu’il soit de plus ordonné et statué, que les che- 
des’sjm- Tnins auxquels et sur lesquels s’étendront les dispositions 

aies. de cette ordonnance et les pouvoirs des dits syndics,
sont :

Premièrement.—Le chemin des ances ou de grève entre 
le cap et le fleuve St-Laurent, depuis les limites des cité 
et ville de Québec, jusqu'à 1 extrémité sud-ouest de l ’ance 
de Sillerie.

Deuxièmement.—Le chemin appelé “ Chemin St-Louis ” 
ou “ La Grande Allée, ” et la continuation d’icelui, depuis 
les limites des dites cité et ville jusqu’à l’extrémité nord- 
est du pont sur la rivière Cap-Rouge et des ouvrages en 
dépendant, et aussi le chemin public de traverse à l'en­
droit copnnunément appelé “ New Kilmarnock, ” qui con­
duit du dit chemin St-Louis au dit chemin de Tance.de 
Sillerie.f r « .

Troisièmement.—Le chemin appelé “ Chemin Ste-Ij'pye,’ 
depuis lçs limites .des dites cité et yille,. jusqu’à un point 
qui sera à cent verges au-delà de l’endroit,où ce, chemin 
se trouve entrecoupé par celui quatrièmement mentionné.

Quatrièmement.—Le chemin communément appelé “ La 
Suède, ” depuis le point où il joint le chemin en dernier 
lieu mentionné jusqu’au pied de la côte communément 
appelée “ La Côte à Chainpigny.”

Cinquièmement.—Le chemin qui joint celui en dernier 
lieu mentionné près de la dite côte à Champigny, depuis 
le dit point de jonction jusqu’au côté sud-puest do la terre 
connue sous le nom de “ Terre de Hough, ” un peu plus 
loin que le point où le dit chemin se trouve entrecqupé

5 U
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presqu’à angles droits par le chemin qui conduit en bas 
vers le moulin du Cap-Bouge, et en haut vers l’endroit 
communément appelé “ Le Grand Désert.”

Sixièmement.—Le grand chemin depuis les limites des 
dites cité et ville, dans le faubourg St-Valier (près du 
chemin conduisant à l’Hôpital-Général), le long do la rive 
sud de la rivière St-Charles, et traversant une rivière com­
munément appelée la Petite-Rivière et jusqu’à un point où 
le dit chemin rencontre celui qui conduit au pont sur la 
dite rivière St-Charles communément appelé le “ Pont 
Ronge ” ou le “  Pont des Commissaires.”

Septièmement.—Le chemin depuis les limites des dites 
cité et ville près de l ’extrémité nord du pont sur la rivière 
St-Charles, communément appelé “ Pont Dorchester, ” jus­
qu’au pont sur la rivière Montmorency près de la grande 
chute sur la dite rivière; pourvu toujours, que le mot intorpreta- 
■** chemin ” dans cette section sera interprété comme vou- 1 
lant dire les chemins de front aussi bien que les routes 
ou chemins de traverse, et tout nouveau chemin ou partie 
de tel chemin (entre les dits points du commencement et 
de la fin de chaque tel chemin respectivement) que feront 
les dits syndics, aussi bien que les chemins, ou portions 
de chemins et tous ponts ou autres ouvrages publics sur 
tels entre tels points, existant maintenant.*

lO . Et qu’il soit de plus ordonné et statué, que les dits Le» syndics  ̂
syndics pourront et devront demander, préleyer, exiger g^r'eu-ece-* 
et recevoir, sur chacun des dits chemins aux portes ou g°ssu rc£i-' 
barrières et maisons de péage qui-y seront établies, sous pSemîm??1118 

. et en vertu: de cette ordonnance, de toute et chaque per­
sonne et personnes qui passeront dans leB dits chetjains 
-ou dans aucun d’eux, et s’eù.servir,opt,.les péages, e,t droits 
désignés et établis par les présentes, savoir : sur celui des 
dits chemins qui est mentionné en second lieu dans la 
neuvième section de cette ordonnance, connu connue che­
min St-Louis ou la Grande Allée, depuis les limites des 
dites cité et ville jusqu’au pont sur la rivière Cap-Rouge, 
les péages et droits .suivants, savoir :—

Pour chaque wagon, chariot, charrette ou autre voi-Taux des pca- 
ture à roues pour le transport de charges, dont les roues chemin It- 
ont des jantes ou bandages de la largeur de cinq pouces Louls‘ 
ou plus, mesure anglaise, tiré par un cheval ou deux, ou 
autres bêtes, s’il est chargé, en tout ou en partie, la somme 
de six deniers cours actuel, et s’il n’est point chargé, la 
somme de quatre deniers courant ; et pour chaque tel 
wagon, chariot ou charrette, avec des roues dont les jantes 
ou bandages auront une largeur moindre que cinq pouces

* Voir pour chemins et ponts mis sons le contrôle des syndic» 4-5 V .,c . 72 >
12 V., o. 115, s. 5; 13-14 V., c. 102; 14-15 V., ce. 132 et 133 ; 16 V., c. 235 ; 1g V., c. 160. es- 
J, 2 et 4, et 20 V., C. 125, S. 6.
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Comment les 
droits sur les autres che­mins seront 
réglés.

et pas plus que deux pouces et un quart, mesure anglaise,, 
tiré comme susdit, s’il est chargé, en tout ou en partie, la. 
somme de huit deniers courant, et s’il n’est pas chargé, la 
somme de six deniers courant ; et pour chaque tel wagon, 
chariot ou charrette, avec des roues dont les jantes ou.; 
bandages auront une largeur moindre que deux pouces et 
un quart, tiré comme susdit, s’il est chargé, en tout ou en 
partie, la somme d’un chelin courant, et s'il n’est pas 
chargé, la somme de huit deniers courant ; et pour tout 
cheval ou autre animal additionnel attelé à tel wagon, 
chariot ou charrette plus haut mentionné, une autre somme 
de quatre deniers courant.

Pour chaque carrosse, coche, gig, calèche, dennet, char­
rette à ressorts, ou autre voiture à roues (autres que des 
wagons, chariots et charrettes de la description plus haut 
mentionnée) ayant des roues avec des jantes ou bandages 
de la largeur de deux pouces et un quart ou plus, mesure 
anglaise, tiré par un cheval ou autre animal, la somme de 
huit deniers courant ; et pour chaque tel carrosse, coche,. 
gig, calèche, dennet, charrette à ressorts ou autres voitures 
à roues (autres que les wagons, chariots et charrettes 
de la description plus haut mentionnée) ayant des roues 
avec des jantes ou bandages de moins de deux pouces et 
un quart, mesure anglaise, de largeur, tiré comme susdit,, 
la somme d’un chelin courant, et pour chaque cheval addi­
tionnel attelé à chaque tel coche, gig, calèche, dennet, 
charrette à ressorts, ou autre voiture à roues, une autre 
somme de quatre deniers courant.

Pour chaque sleigh, traîne, traîneau, berline, carriole o r  
autre voiture d’hiver quelconque, tiré par un cheval ou 
autre animal, la somme de quatre deniers courant ; et 
pour chaque cheval additionnel une autre somme de deux 
deniers courant.

Pour chaque cheval ou jument avec son cavalier, la 
somme de quatre deniers courant.

Pour chaque cheval ou jument, âne, mule, bœuf, 
vache, et autre bête à cornes non attelé, la somme de 
quatre deniers courant.

Pour chaque vingtaine de moutons, agneaux, cochons, 
ou pourceaux, la somme de cinq deniers courant.

Et sur tous les divers chemins susdits, décrits dans la 
dite neuvième section de cette ordonnance, autre que le 
dit chemin St-Louis ou de la G-rande Allée, les péages et 
droits à être ainsi demandés, prélevés, exigés et reçus,.
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•comme susdit, pour chaque wagon, chariot, charrette ou 
autre voiture à roues, pour le transport des charges, et 
pour chaque carrosse, coche, gig; calèche, dennet, char- 
Tette à ressorts ou autre voiture à roues, et pour chaque 
voiture d’hiver, et pour chaque cheval, jurnent et animal 
•châtré, avec ou sans conducteur, et chaque âne, mule, 
bœuf, vache ou autre bête à cornes, et chaque mouton, 
agneau, cochon ou pourceau passant sur, ou se servant 
des divers chemins susdits, autres que le dit chemin St- 
Louis, seront réglés et gouvernés dans leur montant, par 
les dits péages et droits ci-dessus établis et qu’il sera 
permis de prendre sur le dit chemin St-Louis, suivant la 
proportion que les divers chemins susdits ont respective­
ment en longueur avec le dit chemin St-Louis, sujets sous 
tous rapports aux règles, classifications, échelles et degrés 
auxquels il est plus haut pourvu, et par rapport au dit 
chemin St-Louis et aux péages et droits à y être prélevés, 
savoir : les péages et droits à être demandés, prélevés, 
exigés et reçus par les dits syndics sur chacun dés divers 
chemins susdits, autre que le dit chemin St-Louis, seront 
•dans leur montant proportionnés aux dits péages et droits 
plus haut spécifiés, en égard à la longueur de tels chemins 
et à celle du dit chemin St-Louis depuis les limites des 
dites cité et ville jusqu’au dit pont du Cap-Rouge, à moins 
qu’en établissant telle proportion par rapport à aucun 
des divers chemins susdits, le résultat ne fasse voir une 
fraction d’un demi-denier, auquel cas telle fraction d’un 
•demi-denier sera déduite, et la somme restant après telle 
déduction sera le droit et péage sur tel chemin, et les dits 
syndics pourront et ils sont par les présentes autorisés et Las syndics 
il leur est permis de faire des règlements pour le prélève- 
ment et la perception des péages ou droits, et avec kSSSfiinSïï" 
consentement du gouverneur, ils pourront de temps àp̂ jMÇSjct̂  
autre, comme ils le trouveront convenable, altérer, chan- changer avec 
ger et modifier les dits droits et péages et les dits règle- m e n t  d u  g o u -  

ments, ou par rapport aux péages ou droits à être pris à voriieur- 
toutes les portes ou barrières, ou par rapport à ceux qui 
seront pris à une ou plus des dites portes ou barrières, et 
ils pourront et devront empêcher de passer les portes ou 
barrières toute personne, voiture, animal ou chose qui 
devra payer un droit: ou péage, jusqu’à ce que tel droit ou 
péage ait été payé ; et les dits syndics placeront dans un un tableau 
endroit visible'à chaque porte et barrière où sera payable â rc'mnohs5' 
aucun droit ou péage, un tableau des péages à y être5„e8$rtodâ 
perçus, et des règlements sous lesquels tels péages seront ou ba~ 
reçus, imprimé clairement et lisiblement.

Pourvu toujours que rien de ce qui est contenu dans Peuautô c°n- 
les présentes ne donnera dans aucun temps aux ditsdiensdfbar- 
syndics le droit d’établir, demander, prélever, exiger ou certaines11

„  w offenses.
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recevoir droit ou péage sur les dits chemins ou sur aucun 
d’iceux excédant les droits ou péages qu’il est plus haut 
permis d’exiger et recevoir, et que tout gardien de barrières, 
ou collecteur de péages qui à aucune des barrières à être 
érigées sous l’autorité de cette ordonnance, sans raison 
justifiable, arrêtera ou empêchera de procéder aucun passa­
ger ou voyageur qui sera sujet aux péages, ou demandera 
d’aucune personne un péage plus fort que cette ordon* 
nanee l’autorise de recevoir, il encourra pour chaque 
offense une somme n’excédant pas vingt chelins courant en 
faveur de la personne ainsi lésée.*

Quand u y 11. Pourvu toujours, et qu’il soit déplus ordonné et 
a“unebar- statué, que le montant ou taux de péages mentionné dans 
fomêmcc’h ”r dixième section, sera le montant qui sera perçu sur les 
"èLnrérontÆa" t̂ s chem‘ns respectivement, quand il n ’y aura qu'une 
divisé». porte ou barrière sur les chemins sur lesquels ils seront 

prélevés, mais dans le cas où il y aurait plus qu’une 
barrière ou porte sur aucun tel chemin, alors ce montant 
sera divisé par le nombre de telles barrières ou portes, et 
les péages perçus à aucune d’elles n’exeèdora pas le quo­
tient produit par telle division ; et tous les chemins et 
ouvrages mentionnés dans le même paragraphe ou divi­
sion de la neuvième section de cette ordonnance seront, 
pour les objets de cette ordonnance, considérés comme 
formant un seul chemin.

comment les 1 2 .  Pourvu aussi, et qu’il soit de plus ordonné et statué, 
ro’nt réparties que dans le cas où en divisant le montant ou taux de péages 
"es péage".1 de la manière prescrite par la section précédente, il y au­

rait une fraction d’un denier dans le quotient plus forte 
qu’un quart de denieT, elle sera considérée comme étant 
un demi-denier et ajoutée au quotient, et formera partie 
des péages à être perçus, mais si telle fraction est moindre 
qu’un quart de denier, elle sera déduite des péages à être 
perçus.

KxonipMon de 
payer plus 
d’un péage 
par jour en 
certains cas.

Descripi Ion 
des voitures, 
etc., devant 
payer chaque 
fois qu’elles 
passeront.

13. Pourvu toujours, et qu’il soit de plus ordonné et 
statué, qu’on ne demandera ou recevra sur aucun des che­
mins plus d’un péage entier dans le même jour (à être 
computé depuis minuit jusqu’à minuit dans la nuit sui­
vante) pour le même cheval ou les mêmes chevaux, ou 
autre animal ou animaux ou béte à cornes, attelés au même 
wagon, chariot, charrette, carrossé, gig, calèche, dennet, 
charrette à ressorts, ou autre voiture à roues ou voiture 
d’hiver, ou pour le même cheval, mule, â ne, ou autre 
animal ou bête à cornes, chargé ou non chargé, ou non 
attelé, ou pour les mêmes bœufs, bêtes à cornes, veaux, 
cochons, moutons ou agneaux, pour passer et repasser 
dans la même porte ou barrière ; pourvu toujours, que les

* V o i r  p o u r  j j ê u g r »  J V .,  is. 21, s s . 2  o :  s e q .  ; 8 V . ,  c .  55, s s . 2 fit s e q .  ; 9  V . ,  c. 68,s .  
1 ; 12 V . ,  r .  U 5, s . «  ; 14-15 V . ,  v .  U S, s. 1 ; l e  Y . ,  c. 235, BS. S o t  «  ; 18 V . ,  c . lt i), s . 3 : 23 V . ,  
t . t « ; 4 l  V . , c .  48, fit J T V . , c .  8 2 ,s .  18.
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péages imposés par les présentes pour tout coche, diligeuce, 
char à banc, chariot couvert, wagon, ou autre voiture 
destinée au transport des voyageurs, ou toute charrette 
transportant des voyageurs ou des marchandises moyen­
nant paiement ou récompense, ou transportant des pierres, 
et pour tout cheval ou chevaux, animal ou animaux, atte­
lés à iceux, seront payables et payés chaque lois qu’ils 
passeront ou repasseront dans le dit chemin.

1 4 .  Et qu’il soit de plus ordonné et statué,'qu’il pourra Quand les ^  
être perçu des péages par les dits syndics sur les dits che- ront ‘prélever 
mins, ou aucun d’eux ou aucune partie d’iceux, du jourdcs pSas®8- 
où les dits syndics auront pris le contrôle et la direction 
de tels chemins, ou de partie d’iceux ou d’aucun d’iceux, 
de la manière ci-après pourvue, et pas avant ; mais le 
temps où ils prendront tels contrôle et direction sera à la 
discrétion des dits syndics, et ne dépendra pas du para­
chèvement ou du non parachèvement des améliorations 
sur tels chemins, chemin ou partie de chemin, dont ils . 
auront ainsi pris le contrôle et la direction.

. '  1 5 .  Pourvu toujours, et qu’il soit de plus ordonné et certaines 
statué, que la malle de Sa Majesté, et les personnes, ani- des™éPàgesf 
maux et voitures employés pour le transport d’icelle, les 
officiers et soldats de Sa Majesté portant la grande ou pe­
tite tenue de régiment ou d’état-major, ainsi que leurs 
chevaux (mais non pas lorsqu’ils passeront en voiture de 
louage ou en voiture privée), et toutes voitures et chevaux 
appartenant à Sa Majesté, ou employés dans son service, 
lorsqu’ils transporteront des personnes en tel service ou 
reviendront, et toutes recrues en route, et toutes person­
nes, animaux et voitures assistant à des funérailles, pas­
seront sans payer de péage, dans toute porte et barrière à 
être érigée en vertu de cette ordonnance. Et si quelque Pénalité con-- 
personne ou personnes réclament ou prennent l’avantage 6 0nno sc Si- 
d’aucune des exemptions sus-mentionnées, n’y ayant pas®aî5sSpte 
droit, toute telle personne pour chaque telle offense en­
courra et payera une somme n’excédant pas cinq livres, 
et en tous cas la preuve de l’exemption touchera sur la 
personne qui la réclamera. *

E i « -  Et qu’il soit de plus ordonné et statué, que les dits Les syndics 
syndics pourront, s’ils le jugent à propos, commuer les muer°PIour0nl* 
péages, sur aucun chemin ou partie d’icelui avec toute,es p6aïas- 
personne ou personnes, en prenant, une certaine somme, 
soit au mois ou à l ’année, au lieu de tels péages.

1 7 .  Pourvu toujours, et qu’il soit de plus ordonné et Pourront ar- 
statué, que les dits syndics pourront de temps à autre, canîes péage»

* Voir pour exemption- de péages 1 V., c. 21,8s. 2 et soq. ; 12 V .,c. 25 ; 23 V., c. année."6 
69, et 33 V., c. 3-1.
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s’ils le jugent avantageux au publie, louer ou donner à 
ferme les péages à être perçus sur aucun des dits chemins 
par encan public, au plus haut et dernier enchérisseur, 
pour un temps qui dans aucun cas n ’excèdera pas une 
année, prenant bonnes et suffisantes cautions du fermier 
ou locataire ; mais aucun des dits chemins ne sera ainsi 
donné à ferme qu’après l’expiration d’une année que les 
dits syndics auront pris le contrôle et commencé à perce­
voir les péages sur le chemin dont les péages doivent ainsi 
être affermés ; et aucun syndic, ou serviteur ou officier des 

nés syndics dits syndics ne pourra devenir le fermier d’aucuns tels 
pMdéventr4 péages, ou devenir ou former partie ou directement ou 

indirectement comme principal ou garant, pour l ’exéeu- 
pauxcautions tion d’aucun contrat pour faire, améliorer ou réparer ou 
contrat pour pour fournir les matériaux pour taire, améliorer ou reparer 
?esVdiatsche- aucun des dits chemins, ou pour aucun ouvrage ou ouvra- 
mins" ges en dépendant, et tout tel syndic, serviteur ou autre 

officier ainsi contrevenant, pour chaque telle offense, en- 
* courra et payera une amende de cinquante livres à Sa 

Majesté pour les usages publics de la province, ou à aucu­
ne personne qui en poursuivra le recouvrement ; laquelle 
sera recouvrée avec tous les trais de poursuite dans aucu­
ne des cours de Sa Majesté ayant juridiction civile origi­
naire jusqu’à ce montant, sur plainte ou par une action à 
cet effet.

sous ia direc- 18» Et qu’il soit de plus ordonné et statué, que les dits 
d”“uiXccsSlve chemins respectivement, depuis ét après le temps ci-après 
vent6tredet* mentionné, seront et demeureront sous la direction, charge 
comment le et contrôle exclusifs des dits syndics, et les péages sur 
p a " e s nd o i t  iceux seront uniquement appliqués aux dépenses néces: 
être appliqué gajrt;g direction, confection et réparation des dits

chemins, et au paiement dè l ’intérêt et du capital 
des débentures ci-après mentionnées, et tous les pouvoirs, 
autorités, juridiction et contrôle sur les dits chemins ou 
aucun d’iceux, ci-devant accordés à aucun magistrat, 
grand-voyer, sous-voyer des chemins, ou inspecteur des 
chemins, ou autre officier des chemins, par un certain acte 
passé dans la trente-sixième année du règne du roi George 
Trois, intitulé : “ A cte pour faire, réparer et changer les chemins 
et ponts dans cette province, et pour d'autres effets, ” ou par 
tout autre acte ou ordonnance ou loi quelconque, ou dans 

Quand c e s s e -  aucun conseil de district, cesseront et expireront depuis 
roùt. les pou- après le temps auquel les dits syndics prendront 
pourront les contrôle, charge et direction, comme susdit, de la 
gîstrats*ma manière ci-après mentionnée, mais tous et chacun les 
ô autreTom-8 pouvoirs, autorités, juridiction et contrôle sur ou par 
« d n g d o û h e * rapport aux divers chemins mentionnés dans la présente 
aucun wnseii ordonnance, ou aucun d’eux, ci-devant et avant la passa-
sur ns ans tion de cette ordonnance, qui sont donnés à aucun grand- 
chemins-



voyer, magistrat, inspecteur de chemins, sous-voyer, ou 
autre officierde la voirie, ou à aucun conseil de district 
par le dit acte du parlemeat de cette province, ou par 
aucun autre acte, ordonnance ou loi quelconque de cette 
province, seront et demeureront en pleine force et vertu, 
jusqu’à ce que les dits syndics aient par écrit notifié tel 
conseil de district, grand-voyer, magistrat, inspecteur de 
chemins, sous-voyer ou autre officieT dé la voirie, qu’eux 
les dits syndics, ont pris sur eux, ou qu’à un certain jour 
prendront sur eux, pour les fins de la charge qui leur en 
est donnée, le contrôle et l ’administration des dits chemins 
ou d’aucunes sections ou portions des dits chemins ou 
d’aucun d’eux qui seront spécifiés.*

19. Et qu’il soit de plus ordonné et statué, que depuis T o u te  por- 

et après le temps auquel les syndics auront pris le contrôle paîu îoïa80® 
et la direction d’aucun chemin ou d’aücune partie d ’aucun ch£.x 
chemin mentionné dans la neuvièïnè section de cette {Jbiï̂ ée !£ 
ordonnance, toute et chaque personne et personnes, chaque enfant on* 
corps et tous corps politiques et incorporés, qui pourront somme an­
se trouver liés par aucune loi de cette province, ou par 
aucun procès-verbal dûment homologué (et tous tels lois 
et proeès-verbaUx demeureront en pleine forcé, excepté eh 
autant qu’il y est expressément dérogé par les présentes), 
pour réparer ou entretenir ou remplir aucun devoir ou 
travail sur aucune portion d aucun tel chemin ou partie 
de chemin mis par les présentes sous le contrôle des dits 
syndics, auront à commuer et il leur est enjoint par les 
présentes de commuer toutes telles obligations avec les 
dits syndics, moyennant telle somme d’argent dont 
pourront convenir les parties et les dits syndics respecti­
vement, et tel argent de commutation sera payable annuel­
lement le premier jour de mai de chaque année ; et si 
une partie néglige ou refuse de payer à son échéance la 
somme ainsi convenue les dits syndics pourront poursuivre 
et en faire le recouvrement avec dépens dans toute cour 
qui aura juridiction, jusqu’à ce montant ; pourvu toujours 
que, s’il n’est effectué dans aucun cas aucun tel accord ou 
commutation, les dits syndics pourront poursuivre la 
partie qui aura négligé ou refusé de faire tel accord, pour 
la somme que, dans leur estimation, devrait alors payer 
telle partie pour telle commutation, dans toute cour qui 
aura juridiction jusqu’au montant de la demande, et ils 
pourront la recouver, ou telle moindre somme que la cour 
accordera ; et le montant fixé par le jugement sera celui 
qui sera ensuite payé pour telle commutation, par le 
défendeur ou telle partie qui devra payer la commutation 
des mêmes obligations ; pourvu aussi, que les frais seront 
accordés à toute telle partie qui, avant l’institution de telle 
poursuite, aura légalement offert aux dits syndics, à leur

ÿôir note 6 la section 9 tir ce chapitre!
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bureau, ou au directeur en personne, une somme égale à 
celle pour laquelle jugement sera rendu dans telle pour­
suite.*

pourront*être Pourvu toujours, et qu’il soit de plus ordonné et
s o u s 'c o r d c n -8 statué, qu’il sera loisible au gouverneur de cette province, 
2ia“tétibf{-0' eu aucun temPs) et quand il le croira expédient, de 
ro ’n t  d e s  p é a -  nommer tous les dits syndics pour être aussi commissaires 
StTcap-Roû  pour mettre à effet une certaine ordonnance passée dans 

la présente année du règne de Sa Majesté, et intitulé : 
“ Ordonnance pour établir et régler les péages sur le pont sur 
la rivière Cap-Rouge, et pour d'autres objets relatifs au dit 
pont, ” nonobstant aucune disposition dans la dite ordon­
nance limitant à trois le nombre des commissaires ; et 
pendant le temps que les dits syndics seront tels commis­
saires, le dit pont sera censé former partie des chemins et 
ponts mis sous le contrôle et la direction des dits syndics 
de la même manière que si le dit pont eût été mentionné 
dans la neuvième section de cette ordonnance, et les péages 
qui sont autorisés d’être perçus et pris des personnes faisant 
usage du dit pont, et reçus pendant le dit temps, forme­
ront partie des dits fonds placés par les présentes à la 
disposition des dits syndics, et seront et pourront être 
employés par eux de la même manière que les péages 
prélevés en vertu de cette ordonnance.*

pourront!o m -  '*•  Et qu’il soit de plus ordonné et statué, qu’il sera 
g r u n t e r £ 2v  loisible aux dits syndics, aussitôt qu’il pourra être expé­

dient après la passation de cette ordonnance, de faire un 
emprunt sur le crédit de la garantie des péages qu’il est 
permis par les présentes d’imposer, et des antres argents qui 
pourront venir en la possession et être à la disposition des 
dits syndics sous et eu vertu de cette ordonnance, mais qui 
ne sera point payé à même ou chargé contre le revenu géné­
ral de cette province, d'aucune somme ou sommes d’argent 
qui en tout n’excéderont point vingt-cinq mille livres 
courant ; et sur et à même les argents ainsi empruntés, 
ainsi que sur et à même les autres argents qui pourront ve­
nir entre leurs mains et qui ne sont pas par les présentes 
ordonnés d’être employés uniquement pour aucun objet 
spécifié, il sera loisible aux dits syndics de défrayer les 
dépenses qu’ils sont par les présentes autorisés d’encourir 
pour les objets de cette ordonnance.^

r o ? Sp r o n t t u ’  Et qu'il soit de plus ordonné et statué, qu’il sera
d o n n é e s  p o u r  loisible aux dits syndics de faire faire, pour telle sommeles e m p r u n t s .  , ,  J 1 1ou sommes d argent qu ils pourront se procurer par em- 

prunt comme susdit, des obligations dans la forme conte­
nue dans la cédule A, annexée à cette ordonnance, raehe- 
tables à telle époque ou époques (sujettes aux dispositions

* l ro i r  n o t e  à  l a  a e c t i o n  0 d e  c e  c h a p i t r e .
X V o i r  p o u r  e m p r u n t a  8 V . ,  e . ô 5 ; 12 V . f c .  1)5 ; 14-15 V  , c .  132 ; 16 V . ,  c .  235, 8. 

10 ; 20 V . ,  c .  ; 33 V . ,  C. 18, o t  17 V . ,  c .  81, fit*. Z  e t  4.
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faites par les présentes) que les dits syndics jugeront les 
plus sûres et convenables, lesquelles dites obligations 
seront signées de la manière ci-dessus pourvue pour les 
actes par écrits relatifs au dit syndicat, et seront transfé­
rables par leur livraison.

2 3 . Et qu’il soit de plus ordonné et statué, que telles Lesquels por- 
obligations porteront respectivement intérêt au taux y rôt,°nt lnt<3' 
mentionné, lequel intérêt sera fait payable serai-annuelle­
ment, et pourront, à la discrétion des syndics et avec 
l’approbation et sanction expresse du gouverneur de cette 
province, et non autrement, excéder le taux de six pour
cent par an, nonobstant toute loi à ce contraire, et seront 
le plus bas taux auquel la dite somme ou sommes à être 
prêtées sur toutes telles obligations, seront offertes, ou 
pourront être obtenues par les dits syndics ; tel intérêt à 
-être payé à même les péages sur les dits chemins, ou à 
même tons autres fonds à la disposition des syndics pour 
les fins de cette ordonnance.

2 4 . Et qu’il soit de plus ordonné et statué, que si en les 
aucun temps apres que les dites obligations on aucune «icbentures 
d ’elles seront devenues dues et payables suivant lesoe8seron " 
termes d’icelles, avis est inséré trois différentes fois, à des 
intervalles de pas moins d’un mois chacune dans la Ga­
zette de Québec publiée par autorité, et dans quoique
autre papier-nouvelles publié dans la cité de Québec, 
requérant tous porteurs de telles obligations de les pré­
senter pour être payées à quelqu’endroit ou endroits men­
tionnés dans tel avis, tout intérêt sur aucune obli­
gation alors payable, qui ne sera point réclamé pendant 
les six mois qui suivront la première insertion, cessera 
d ’accroître à compter des dits six mois.

23 . Et qu’il soit de plus ordonné et statué, que rien de Les drnxmtu- 
contenu dans les présentes n’empêchera les dits syndics êtremm^1 
de racheter volontairement aucune obligation, du consen- “créance/ 
tentent du porteur légal d’icelle, en aucun temps avant 
que telle obligation soit devenue exigible, si l’état des 
fonds des dits syndics est tel qu’il permette tel rachat, et 
si les dits syndics obtiennent l’approbation du gouver­
neur pour faire tel rachat.

2<». Et qu’il soit de plus ordonné et statué, qu’il sera Le «ouver- 
loisible au gouverneur pour le temps d’alors, s’il fe trouve ^hotlr pour 
expédient, en aucun temps dans les trois années qui sni- deSentura?* 
vront la passation de cette ordonnance, et non après ce 5;jJo3»nt 
temps, d’acheter pour les usages publics de cette province 
et des dits syndics, des obligations jusqu'à un montant 
qui n'excédera pas dix mille livres courant, et par warrant



sons son seing d’antoriser le receveur général à payer aux 
dits syndics, à même aucun fonds public non approprié 
qui se trouvera entre ses mains, les sommes garanties par 
telles obligations, l’intérêt et principal desquelles seront 
payés au receveur général par les dits syndics, de la même 
manière et sous les mêmes dispositions que celles pour­
vues quant à tel paiement à aucun porteur légal de telles 
obligations, et étant ainsi payés ils demeureront entre 
les mains du receveur général, à la disposition de l ’autorité 
législative de la province pour le temps d’alors.

27 . Et qu’il soit de plus ordonné et statué, que si dans 
_ aucun temps il arrive que les fonds alors entre les mains 

aucun “partie des dits syndics sont insuffisants pour mettre les dits 
du principal. gyn<jjcg e n  état de faire aucun paiement requis ou autorisé 

par cette ordonnance, tous les arrérages d’intérêt dus sur 
aucune obligation émise sous l'autorité de cette ordon­
nance, seront payés par les dits syndics avant qu’aucune 
partie du capital alors dû et garanti par aucune telle obli­
gation soit ainsi payée, et si le déficit est tel que les fonds 
à la disposition des syndics ne soient pas suffisants pour 
payer tels arrérages d’intérêt, il sera loisible au gouver­
neur pour le temps d’alors, par warrant sous son seing, 
d’autoriser le receveur général à avancer aux dits syndics, 
à même les argents non appropriés qui se trouveront 
entre ses mains, telle somme qui, avec les fonds alors à 
la disposition des syndics, suffira pour payer tels arré­
rages d’intérêt comme susdit ; et le montant ainsi avancé 
sera remboursé par les dits syndics au receveur général, 
à même la somme qui sera ainsi commuée, prélevée et 
perçue comme susdit ; et étant ainsi remboursée elle 
demeurera entre les mains du receveur général à la dispo­
sition de l ’autorité législative de la province.

ne» syndics 28 . Et qu’il soit de plus ordonné et statué, qu’en outre 
î̂ upter \fne" et en sus des sommes que les dits syndics sont autorisés- 
r?pu™<po!n' paT les sections précédentes de cette ordonnance à préle- 
c?pair cCaucun ̂  er au moyen d'emprunts, il sera loisible aux dits syndics, 
emprunt (iui en aucun temps, et aussi souvent que l ’occasion le deman- 
les mêmes dera, de preiever de la meme maniéré, telle autre somme 
dispositions. au|res gommes qui pourront être nécessaires pour les 

mettre en état de rembourser le principal d’aucun em­
prunt qu’ils se seront obligés de rembourser à aucun 
terme certain, et que les fonds entre leurs mains, ou qui 
se trouveront probablement entre leurs mains, à tel terme,, 
et applicable à tel remboursement, leur paraîtront insuffi­
sants pour les mettre en état de faire tel remboursement ; 
pourvu toujours, que toute somme ou sommes prélevées 
sous l ’autorité de cette section, seront exclusivement ap­
pliquées aux objets ci-mention nés, et aucune telle somme 
ne sera empruntée sans l ’approbation du gouverneur de
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cette province, et que toute la somme due par les dits 
syndics, eu vertu de débentures alors non remboursées 
et émanées sous l’autorité de cette ordonnancé n'excédera 
pas en aucun temps vingt-cinq mille livres courant ; èt 
toutes les dispositions de cette ordonnance, relativement 
aux conditions auxquelles aucune somme sera empruntée 
par les dits syndics sous l’autorité d ’icelle, au taux de 
l’intérêt payable sur telle somme, au paiemènt de tel inté­
rêt à l ’avance par le receveur général des sommes néces­
saires pour mettre les syndics en état de payer tel intérêt, 
et au remboursement des sommes ainsi avancées, s’étén-. 
dront à aueune somme empruntée sous l ’autorité de cette 
section.

2 9 .  Et qu’il soit de plus ordonné et statué, qu’il sera j, se™ rendu- 
rendu compte de la due application de tous les fonds pu- •gggg#* 
Mies dont la dépense ou la réception est autorisée par les 
présentes, à Sa Majesté, ses héritiers et successeurs, par 
les lords commissaires de la trésorerie de Sa Majesté pour 
lé temps d’alors, de telles manière et forme qu’il plaira à 
Sa Majesté, ses héritiers et successeurs de l’ordonner.*

3 9 .  j  Et qu’il soit de plus ordonné et statué, que si une Tonte pereon- 
personne ou des personnes viennent à forger Ou contrefaire "anTorfpSi-" 
aucune telle obligation comme susdit,ou aucune signature, aebenturegf8 
endossement ou écrit, sur ou dans icelle, où offriront eu contrefaite! 
paiement aucune telle obligation, ou aucUne obligation 8eftr̂ leĉ ""félo. 
avec telle signature, endossemeht ou écrit sur ou dans a ie .e e °" 
icelle, forgé ou contrefait comme susdit, ou qui demande­
ront le paiement d’aiicnne somme d’argent assurée par 
icelles, ou d’aucun intérêt sur icelle sommé, connaissant 
que telle obligation ou signature, endossement ou écrit, 
sur on dans icelle est forgé ou contrefait,dans l’intention de 
frauder les dits syndics Ou aucun d’éux, ou aucune autre 
personne ou personnes, corps politiques ou incorporés, 
telle personne ou personnes commettant telle offense, 
seront coupables de félonie.

3 1 .  Et qu’il soit de plus ordonné et statué, que si au-T oute  p e rs o n - 
cune personne ou personnes coupent, abattent, détruisent 2JJSESJSSJ: 
ou endommagent volontairement aucun pont ou aucune 
poïte, barrière, maison de péage, levée, égouts ou ouvrage barriore^etis,, 
d’aucune sorte quelconque, érigé ou fait sous l ’autorité de d’an délit, 
cette ordonnance ou placé par les présentes sous le con­
trôle et sous la direction des dits syndics, telle personne 
ou personnes commettant telle offense, seront coupables de 
délit,et après en avoir été légalement convaincues devant 
aucune cour de juridiction compétente, seront punies par 
amende et emprisonnement ; pourvu toujours que rien de

* Voir sur même sujet la section 37 de ce chapitre e t !  V., c. 21, s. 12 ; 20V.,o.
125, s. 14.

} Vàir 4 V ., c. 21, ss. 7,10 et 11, et 41V., c. 46, an sujet des pénalités.
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co qui est contenu dans cette section empêchera qu’aucune 
personne qui aura commis aucune des offenses mentionnées 
dans les présentes, soit accusée et punie comme coupable 
de félonie, si telle offense commise par telle personne est 
en loi considérée comme félonie.

pénalité con- 8 2 .  Et qu’il soit de plus ordonné et statué, qu'aucune 
son ne*1 passau t personne ne laissera aucun wagon, charrette ou autre voi- 
«tc!?pî!r vio^6’ turc, ni ne déposera ou laissera aucune matière ou chose, 
î e n c e .  créant quelque obstruction d’aucune sorte, dans ou sur

aucun des dits ponts ou des dits chemins ou les fossés ou 
égouts d ’iceux, ou ceux faits par ordre des dits syndics, à 
peine d’une amende qui n’excédera pas vingt chelins pour 
chaque offense.

Pénalité con- S3. Et qu’il soit de plus ordonné et statué, que si aucu-tre les person- 1 A ,  1 * ,nés essayant ne personne ou personnes, apres etre entrées sur aucun des 
péage"108 dits chemins (soit dans la saison d hiver ou dans aucune 

autre saison) avec des voitures, animaux ou choses qui 
doivent payer péage, s’en détournent pour aller dans au­
cun autre ehemiu, de manière à éviter le paiement du 
péage, à aucune porte ou barrière, telle personne ou per­
sonnes pour chaque telle offense encourront une amende 
qui n’excèdera pas dix chelins courant, et les dits syndics 
devront et pourront placer des portes et barrières à l ’en­
trée de tout passage on route conduisant aux dits chemins 
on hors d’ieeux, afin de prévenir telle évasion de péage ; 
et si aucune personne passe ou tente de passer de force 
par telle porte ou barrière avec aucune voiture, auimalou 
chose sur laquelle un péage sera exigible, sans avoir préa­
lablement payé tel péage pour icelle, telle personne ou 
personnes encourront une amende qui n’excèdera pas 
quarante chelins courant pour chaque offense en sus et 
en outre de toute autre punition ou pénalité qu’elle 
pourrait suivant la loi subir, ou qui pourrait lui être infli­
gée suivant la nature de l’offense, si cette ordonnance 
n’eût pas été passée, et en outre elle demeurera assujétie 
à payer le montant de tel péage.

traies ifcrson- Et qu’il soit de plus ordonné et statué, que si
mettront a aucune personne ou personnes, corps politique ou incor- 
d’autres de poré, occupant ou possédant des terrains enclos près d’au-
Feur"te?rains cun des dits chemins, permettent ou souffrent sciemment, 
payet\Vàiusidc soit dans l'hiver ou dans aucune autre saison, qu’aucun 
coilés’qnïïes individu ou des individus passent sur tels terrains ou par 
éviteront. aucune porte, passage, ou route sur iceux, avec aucune 

voiture, animal ou chose qui doit payer péage sur tel 
chemin, dans la vue d’éviter et de manière à éviter de le 
payer,telle personne ou personnes commettant telle offense, 
et la personne ou les personnes à qui on aura ainsi illéga-



C H E M IN S  A  B A R R IÈ R E S  DE Q U ÉBEC. 58T

lement permis d’éviter tel paiement, encourront chacune 
et séparément une amende qui n’exeèdera pas dix chelins 
courant pour chaque offense, et deviendront conjointe­
ment et séparément assujéties à payer le montant des 
péages dont le paiement aura été évité.

3 5 . Et qu'il soit de plus ordonné et statué, que toutes 
les amendes imposées par cette ordonnance, et n’excédant recouvrées et 
point, quarante chelins pour chaque offense, pourront être aépos6e8, 
poursuivies et recouvrées avec dépens sur le serment d’un 
témoin compétent, devant aucun juge de paix pour le dis­
trict de Québec, ou pour la division territoriale de Québec, 
ou pour aucune division mineure locale, dans lequel l’of­
fense aura été commise, et tel.juge de paix, sur conviction, 
pourra faire emprisonner le délinquant dans la prison 
commune du district, pour un temps qui n ’excèdera pas 
deux semaines pour chaque offense, ou jusqu’à ce que 
telle amende et les frais soient payés ; et moitié de toutes 
telles amendes appartiendra au dénonciateur, et l’autre 
moitié aux dits syndics ; pourvu toujours que tout syndic 
ou aucun autre officier ou serviteur des dits syndics, sera 
témoin compétent s’il n’est pas le dénonciateur, ou s’il 
est tel dénonciateur et renonce à tout droit à aucune partie 
de l ’amende, qui en tel cas appartiendra entièrement aux 
dits syndics aux fins de cette ordonnance ; pourvu aussi, Proviao quant 
qu aucune personne ne sera reputee incompétente a rendre t e n u e  d e  c e r -  

témoignage ou ne sera rendu incapable de donner r,̂ "5 terrlto1' 
témoignage dans aucune action, cause, poursuite ou autres 
procédures légales portées ou instituées dans aucune cour 
de justice, ou devant aucun juge ou juges de paix, sous ou 
en vertu de cette ordonnance, parce que telle personne est 
un des dits syndics, ou leur créancier, ou parce qu’elle a 
une réclamation privilégiée sur les péages recueillis sous 
l ’autorité des présentes, ou sur aucun fonds entre les mains 
des dits syndics, ou parce qu’elle est fermier, locataire ou 
receveur de tels péages, ou commis ou inspecteur ou autre 
officier des dits syndics, et tel témoignage ou évidence ne 
sera pas rejeté, ou renvoyé en doute, ou mis de côté, pour 
aucune des raisons susdites, si telle personne n’a aucun 
autre intérêt ou intérêts plus immédiats et directs dans la 
pénalité ou dans le résultat de la cause, action, procès, 
poursuite ou procédure dans laquelle son témoignage sera 
offert ou rendu.

3<». Pourvu toujours, et qu’il soit de plus ordonné et L«s personnes 
statue, que toute et chaque personne qui commettra tront̂ aucuno ̂  
aucune contravention contre les dispositions de cette aussi sujette» 
ordonnance, sera, à part de toute amendé imposée par B doinraâ  
.icelle pour telle contravention, responsable envers les dits
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syndics de tous dommages qu’ils auront pu éprouver à 
raison de telle contravention.

t e s  s y n d i c s  3 7 .  Et qu'il soit de plus ordonné et statué, que les.
pîîbnèront°un dits syndics soumettront des comptes détaillés de tous les 
dçafeu” n̂ pri>1 agents par eux reçus et dépensés sous l’autorité de cette 
ĉ dés. ordonnance, appuyés de pièces justificatives, et aussi des 

rapports détaillés de tous leurs actes et procédés sous la 
dite autorité, devant tel officier, en tels temps et de telles 
manière et forme, et ils les publieront de telle manière, aux 
frais des dits syndics, ainsi qu’il plaira au gouverneur de 
l’ordonner.*

Le mot 41 gon-KOtl-
verneur ”  drfl- m o t

Cette ordon­
nance wera 
publique.

3 8 .  Et qu’il soit de plus ordonné et statué, que le 
gouverneur ” sera interprété comme voulant dire le

gouverneur, lieutenant-gouverneur, ou la personne admi­
nistrant le gouvernement de la dite province.

3 0 .  Et qu’il soit de plus ordonné et statué, que cette 
ordonnance sera une ordonnance publique, et comme telle 
il en sera pris, tenu et permis connaissance dans toutes 
c o û t s  et ailleurs, et par tousjuges, juges de paix, et toutes 
personnes quelconques, sans qu’elle soit spécialement 
plaidée.

Et perma­
nente.

4 0 .  Et qu’il soit de plus ordonné et statué, que cette 
ordonnance sera une ordonnance permanente, et demeu­
rera en force jusqu'à ce qu’elle soit rappelée ou amendée 
par autorité compétente,

* Voir pour reddition de comptes—la section 29 de ce chapitre, et 4 V., e. 21, s. 12; 
et 20 V., c. 125, s. 14.
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pour pourvoir à l ’amélioration de certains chemins dans le voisinage de la cité 
de Québec, et y conduisant, et pour établir un fonds pour cet objet, ” il a été 
emprunté et reçu de la somme de

livres courant, portant intérêt depuis 
la date des présentes, aux taux de par cent, par an, payable chaque six mois
le jour de et laquelle somme est remboursable au
dit ou porteur des présentes le ou avant le
jour d de la manière prescrite par l'ordonnance provinciale susdite.
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Préambule.
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Ainsi ordonné et statué par l’autorité susdite, et passé 
en conseil spécial, sous le grand sceau de la pro­
vince, à l’Hôtel du gouvernement, dans la cité de 
Montréal, le trentième jour de janvier, dans la 
quatrième année du règne de Notre Souveraine 
Dame Victoria, par la grâce de Dieu, Reine de la 
G rande-Bretagne et d ’Irlande, Protectrice de la Foi, 
etc., et l ’an de JSotre-Seigneur mil huit cent qua- 
rante-et-un.

Par ordre de Son Excellence,

W. B. LINDSAY,

Greffier du Conseil Spécial.

4 VICTORIA, CHAPITRE 21. (Canada.) 

Ordonnance pour éta blir  et r é g l e r  les  péages
SUR LE PONT SUR LA RIVIÈRE CAP-RoUGE, ET POUR 
D’AUTRES OBJETS RELATIFS AU DIT PONT.

A TTENDU que, par une certaine ordonnance faite et 
passée dans la deuxième année du règne de Sa Majesté, 

et intitulé : “ Ordonnance qui pourvoit à la confection de certains 
ouvrapçes publies, à ïamélioration des communications intérieures, 
à f  encouragement de /'agriculture, et à d'autres objets,” la 
somme de mille livres courant fut affectée pour mettre Sa 
Majesté en état d’acquérir du seigneur de la seigneurie du 
Cap-Rouge, dans le district de Québec, les droits de péage 
sur la rivière Cap-Rouge, et une somme ultérieure de mille 
livres courant, pour défrayer les dépenses de la construction 
d’un pont sur la dite rivière, et il fut ordonné et statué 
que les dits droits de péage, ainsi que le dit pont étant 
ainsi acquis, appartiendraient à Sa Majesté pour les usages 
publics de la province ; et attendu que, par une certaine 
autre ordonnance, faite et passée dans la troisième année 
du règne de Sa Majesté, une somme ultérieure de cent 
quatre-vingt-cinq livres, huit chelins courant, fut affectée 
afin de payer les dépenses de la construction du dit pont ; 
et attendu que les dites sommes ont été dépensées, et que 
les dits droits de péage ont été acquis ot un pont construit 
en conformité aux dispositions des dites ordonnances, 
près de l’embouchure de la dite rivière, et il est devenu 
expédient d’établir et régler les péages qui seront pris 
des personnes faisant usage du dit pont, et de pourvoir 
au maintien en bon ordre du dit pont, et de le renou­
veler en tout ou en partie, quand il sera né;essaire;

/
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qu’il soit donc ordonné et statué par Son Excellence le 
Gouverneur de la province du Bas Canada, par et de l ’avis 
et consentement du conseil spécial pour les affaires de 
cette province, constitué et assemblé en vertu et sous l ’au­
torité d’un acte du parlement du royaume-uni de la Grande- 
Bretagne et d’Irlande, passé dans la première année du 
règne de Sa présente Majesté, intitulé : “ Acte pour établir 
des dispositions temporaires pour le gouvernement du Bas 
Canada ; ” et aussi en vertu et sous l ’autorité d’un certain 
autre acte du même parlement, passé dans 1a. session tenue 
dans les deuxième et troisième années du règne de Sa pré­
sente Majesté, intitulé : “ Acte pour amender un certain acte 
de la dernière session du parlement, pour établir des dispositions 
temporaires pour le gouvernement du Bas Canada ; ’’ et aussi 
en vertu et sous l’autorité d’un certain autre acte du même 
parlement, passé dans la session tenue dans les troisième 
et quatrième années du règne de Sa présente Majesté, 
intitulé : “ Acte pour réunir les provinces du Haut et 
du Bas Canada, et pour le gouvernement du Canada ; ” et il 
est par les présentes ordonné et statué par l ’autorité d’ioeux, 
en vertu des pouvoirs qui leur sont donnés par les dits 
actes du parlement, qu’il sera loisible au gouverneur, 
lieutenant-gouverneur, ou à la personne chargée de l’ad­
ministration du gouvernement de cette province, par un 
instrument sous son seing et son sceau, de nommer trois dss commis- 
commissaires pour mettre cette ordonnance à effet, et de nommeV'îJoar- 
temps à autres de le démettre ou aucun d’eux, et d’en ̂ tte'ordon- 
nommer d’autres à leur place ; pourvu toujours, que la «anoe. 
majorité des dits commissaires pour le temps d’alors, aura 
tous les pouvoirs qui sont donnés par les présentes aux 
dits commissaires.*

2- Et qu’il soit de plus ordonné et statué, qu’il sera etPéagesqui 
pourra être preleve et recouvre par. et paye aux dits eom-vés sur le pont 
missaires ou a telle personne qu ils nommeront pour rece- 
voir et percevoir iceux, les droits et péages ci-après men­
tionnés, des personnes qui se serviront du, ou passeront 
sur le dit pont, avant qu’il leur soit permis de passer sur 
le dit pont, c’est-à-savoir :—

Pour chaque voiture à quatre roues, tirée par trois ou 
quatre chevaux ou autres bêtes de somme, vingt sols cou­
rant ; pour chaque telle voiture tirée par deux chevaux 
ou autres bêtes'de somme, douze sols courant ; pour chaque 
telle voiture tirée par un cheval ou autre bête de somme, 
dix sols courant ; pour chaque voiture à deux roues, tirée 
par deux chevaux ou autres bêtes de somme attelés l ’un 
devant l ’autre, dix sols courant ; pour chaque telle voiture 
tirée par deux chevaux ou autres bêtes de somme attelés 
de front, huit sols courant ; pour chaque telle voiture tirée

* Voir quant, aux syndics, la section 18 de ce chapitre, et 4 V., o. 17, ss. 1 et 2f) • 
'J* V., c. 235, s. 1 ; 20 V., c. 125, ss. 1 et hoq. ; 34 V., c. 80, s. J, et 47 V., c. 82.
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Comment il 
sera disposé 
des argents 
perdus.

Ancuno per­
sonne pourra 
commuer les 
péages.

par un cheval ou autre bête de somme, six sols eouraut ; 
pour chaque voiture d’hiver ou voiture sans roues, tirée 
par trois ou quatre chevaux ou autres bêtes de somme, 
seize sols courant ; pour chaque telle voiture tirée par 
deux chevaux ou autres bêtes de somme attelés l’un devant 
l ’autre, dix sols courant ; pour chaque telle voiture tirée 
par'deux chevaux ou autres bêtes de somme attelés de front, 
huit sols courant ; pour chaque telle voiture tirée par un 
cheyal ou autre bête de somme, six sols courant ; pour 
chaque cheval, jument, mulet, âne sans le cavalier, et 
pour chaque bœuf, taureau, vache ou autre bête à cornes, 
deux sols courant ; pour chaque cochon, chèvre, mouton, 
veau ou agneau, un sol courant ; pour chaque personne 
passant à pied sur le dit pont, et pour chaque personne 
au-dessus de cinq dans aucune voiture tirée par quatre 
chevaux ou autres bêtes de somme, ou au-dessus dé trois 
dans aucune voiture tirée par moins de quatre chevaux 
ou autres bêtes de somme, un sol courant ; et les argents 
ainsi prélevés pour les dits péages, après déduction faite 
des frais de perception et du montant nécessaire pour défra­
yer aucune autre depeuse que les commissaires sont parles 
présentes autorisés d’encourir, seront payés par les dits 
commissaires en sommes de pas moins de cinquante livres 
courant, aux syndics qui seront nommés sous l’autorité 
d ’une certaine ordonnance passée pendant la présente 
session de la législature et intitulée : “ Ordonnance pour 
pourvoir à l'amélioration de certains chemins dans le voisinage 
de Québec, et y conduisant, et pour établir un fonds pour cet 
objet, ” et formeront partie des fonds à la disposition des 
syndics pour les objets de la dite ordonnance ; pourvu 
toujours que les dits syndics avanceront, et ils sont par 
les présentes autorisés et requis d’avancer aux dits com­
missaires de temps à autres à même les fonds susdits, et 
ainsi qu’il deviendra nécessaire, telle somme ou sommes 
d’argent qui seront requises pour mettre les dits commis­
saires en état de payer les frais d’aucune réparation au dit 
pont, ou de le reconstruire si c’est nécessaire, en étant de­
mandés de faire telle avance par une réquisition des dits 
commissaires approuvée par écrit par le gouverneur, lieu­
tenant-gouverneur, ou la personne chargée de l’adminis­
tration du gouvernement de cette province, nonobstant 
toute chose à ce contraire dans cette ordonnance *

3- Pourvu toujours, et qu’il soit de plus ordonné et 
statué, qu’il sera loisible aux dits commissaires de com­
muer les dits péages avec aucune partie ayant occasion de 
passer fréquemment sur le dit pont, ou de payer pour le 
passage d’aucune personne dans son emploi, pour telle 
somme qui sera payée chaque année ou chaque mois ou 
semaine, tel qu’il sera convenu entre telle partie et les
, • Voir pour péages 4 V., c. 17, ss. 1, lUetteq. ; 8 V., c. 55, s. 2; 9 V., c. 68, s. 1 ; 12 V.* 
c. 115, s. « ; 11-15 V., c. 183, s. 1 ; 1# V., c. 285, ss. 3 et « ; 13 V., c. 160, s. 3 ; 23 V., o. «*
41 V .,c. 46; et 47 v., c. 82, s. 13.
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commissaires, et les sommes qui seront ainsi payées tien­
dront lieu de péages pour lesquels il sera ainsi commué, 
pour toutes les fins de cette ordonnance.

4. Pourvu aussi, et qu’il soit de plus ordonné et statué, Sen^uon» 
que la malle de Sa Majesté, et les personnes, animaux et de péages, 
voitures employés pour le transport d’icelle, les officiers
et soldats de Sa Majesté portant la grande ou petite tenue 
fin régiment ou de l ’état-major, ainsi que leurs chevaux 
(mais non pas lorsqu’ils passeront en voiture de louage ou 
en voiture privée), et toutes voitures et chevaux apparte­
nant à Sa Majesté ou employés dans son service, lorsqu’ils 
transporteront des personnes en tel service ou reviendront,
-et toutes recrues en route passeront sans payer de péage.*

5 . Et qu’il soit de plus ordonné et statué, qu’il sera comment so- 
loisible aux dits commissaires en tout temps, de payer àtnosdoyper- 
même les deniers provenant des dits péages, telles sommes ceptlon,etc‘ 
qui seront nécessaires pour défrayer les dépenses de la 
perception et des autres dépenses courantes et ordinaires
de la régie du dit pont, et telles sommes n’excédant pas 
en aucun et au même temps cinquante livres courant, qui 
seront requises pour défrayer aucune dépense nécessaire 
pour réparer le dit pont ; et pourront bâtir, réparer et 
renouveler aucune maison ou barrière de péage requise 
pour mettre cette ordonnance à effet ; et pourront aussi, 
avec l’approbation du gouverneur, lieutenant-gouverneur, 
ou de la personne chargée de l ’administration du gouver­
nement, et non autrement, payer telles sommes excédant 
la dite somme de cinquante livres au même temps, qui 
seront requises pour faire face aux dites dépenses de ré­
paration ou de reconstruction du dit pont ou d ’aucune 
partie d’icelui, ou des ouvrages en dépendant.

<». Et qu’il soit de plus ordonné et statué, que les dits Tout animai 
commissaires, ou la personne ou les personnes employées être aétîfnû 
par eux pour percevoir les péages, pourront légalement iS8p«à|esoit® 
saisir et détenir tout animal, voiture ou chose sur lesquels pay& 
il sera dû aucun péage et jusqu’à ce que tel péage soit 
payé.

T. Et qu’il soit de plus ordonné et statué, que personne Pénalité pour 
passant sur le dit pont dans aucune voiture ou à cheval, feusc"1BSOf' 
ira un train plus vite que le pas, sous une pénalité n’excé­
dant pas vingt chelins pour chaque offense ; et que pas 
plus d’une voiture ou quatre personnes à cheval, ou quatre 
bêtes à cornes seront permis d’être au même temps sur la 
partie saillante ou tournante du pont tournant, sous une 
même pénalité pour chaque offense, contre toute personne

* Voir pour exemptions, i V., c. 17, s. 15 ; 12 V., c. 25, s. 1 ! 23 V., c. 09, et 33 V.,
<0.31.

38
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qui en étant avertie par le gardien du pont, sciemment 
contreviendra à cette disposition.

un tableau de Et qu’il soit de plus ordonné et statué, qu il sera du 
ra"aSch<rImr devoir des dits commissaires de faire imprimer nettement 
le dit pont. lisiblement une copie de la section précédente de cette- 

ordonnance, ainsi qu'un tableau des péages étaMis par 
les présentes, en anglais et en français, lesquels seront 
affichés sur un endroit apparent du dit pont.

Personne ne ÎK Et qu’il soit de plus ordonné et statué, que personne"
traversera 1 . A i i > '  ^
aucune autre ne pourra en aucun temps de i année, pour récompensé ou
Récompense,111 autre considération valable, traverser ou transporter par 
distancera1116 voiture d’eau, aucune personne ou aucun effet quelconque 
p o n t .  sur la dite rivière Cap-Rouge, à aucun endroit ou endroits

qui seront moins de deux milles au-dessus du dit pont, ou 
entre le dit pont et l’embouchure de la dite rivière, ou à 
un mille de l’embouchure de la dite rivière, en remontant 
ou en descendant le long de la grève du fleuve St-Laurent, 
sous une pénalité de cinq chelins courant, par chaque 
personne, quadrupède, voiture, paquet de marchandises ou 
effets qui sera ainsi traversé ou transporté ; pourvu tou­
jours que rien dans cette section ne s’étendra à empêcher 
aucune personne de traverser sur la dite rivière, aucune 
autre personne ou aucunes marchandises pour récompense 
sur la glace dausdes voitures d’hiver.

pénântéssè-8 !©• Et qu’il soit de plus ordonné et statué, que les péna- 
r o n t  r e c o u -  lités qui sont imposées par les sections précédentes de 
quec*.Lt appI1' cette ordonnance pourront être recouvrées avec les frais do 

pousuite, sur le serment d’un ou plusieurs témoins dignes 
de foi, devant aucun des juges de paix de Sa Majesté • 
ayant juridiction dans l’endroit où l’offense aura été com­
mise, et seront prélevées sur les meubles et effets du défen­
deur ou des défendeurs, par mandat sous le seing de tel 
juge ou juge de paix, si aucune des dites pénalités n’est 
pas immédiatement payée ; et moitié de telle pénalité- 
appartiendTa à Sa Majesté, ses héritiers et successeurs, 
pour les usages publics de cette province, et l ’autre moitié 
au poursuivant ; pourvu toujours, qu’aucun des dits com­
missaires ou aucune personne employée par eux pourra 
être un témoin compétent, s’il n’est pas le poursuivant.

Toute per- 11* Et qu’iîsoit de y>lus ordonné et statué, que si aucu- 
mentfaisant ne personne ou personnes, malicieusement et de propos 
dftponTs.'m délibéré, coupent, détruisent, abattent ou fout dommage 
connabie ne au dit pont ou à aucune partie d’icelui, ou à aucun ouvra­

ge en dépendant, la personne ou les personnes ainsi con­
trevenant seront coupables do délit, et en étant convain­
cues, seront sujettes à être punies par amende ou empri-
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sonnement, ou tous deux, à la discrétion de la cour devant 
laquelle la chose sera jugée ; et en outre seront responsa­
bles aux commissaires pour tous dommages qui seront 
faits au dit pont ou ouvrages, par telle personne ou per­
sonnes ; pouvu toujours, que si l’acte qu’aura commis proviso, 
aucune telle personne, constitué un crime ou offense plus 
haut qu’un délit, rien de contenu dans les présentes em­
pêchera que telle personne soit accusée ou punie de la 
même manière que si cette ordonnance n ’eût pas été passée.

12. Et qu’il soit de plus ordonné et statué, que les ditsIlser? r?n,l,‘ 
commissaires et les syndics a etre nommes en vertu de deniers, 
l ’ordonnance ci-dessus citée, rendront compte de tous 
argents par eux reçus et dépensés sous l ’autorité de cette 
ordonnance, au gouverneur, lieutenant-gouverneur, ou la 
personne chargée de l’administration du gouvernement de
cette prorince, de telles manière et forme, et en tels temps 
qu’il lui plaira l ’ordonner.

13. Pourvu toujours, et qu’il soit de plus ordonné et v
statué, qu’il sera loisible au gouA'erneur, lieutenant-gou- ir, pourront 
verneur, ou à la personne chargée de l ’administration du mïssaires!m" 
gouvernement de cette proAÛnco, en aucun temps, et quand
il le croira expédient, de nommer tous les dits syndics 
nommés en vertu de cette ordonnance, pour être aussi com­
missaires pour mettre à effet cette ordonnance, nonobstant 
aucune disposition dans cette ordonnance limitant à trois le 
nombre des dits commissaires ; et pendant le temps que 
les dits syndics seront tels commissaires, le dit pont sera 
censé former partie des chemins et ponts mis sous le 
contrôle et la direction des dits syndics, de la même 
manière que si le dit pont eût été mentionné dans la neu­
vième section de la dite ordonnance ; et les péages qui 
sont autorisés d’être perçus et pris des personnes faisant 
usage du dit pont et reçus pendant le dit temps, formeront 
partie de fonds placés par la dite ordonnance à la disposition 
des dits syndics, et seront et pourront être employés par 
eux de la même manière que les péages prélevés en vertu 
de la dite ordonnance.*

14. Et qu’il soit de plus ordonné et statué, que cette oettc or<ion- 
ordonnance sera une ordonnance publique, et comme telle publique™ 
il en sera pris connaissance dans toutes cours et ailleurs,
par tous juges, juges de paix et personnes quelconques, 
sans qu’elle soit spécialement plaidée.

15. Et qu’il soit déplus ordonné et statué, que cette Kt perma» 
ordonnance sera une ordonnance permanente, et demeurera nent0' 
en force jusqu’à ce qu’elle soit rappelée ou amendée par 
autorité compétente.

_____  SYDENHAM.
* Voir note après la section 1 de ce chapitre.
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P r é a m b u l e .

l e s  d i s p o s i ­
t i o n s  d e  l ’ o r d .  
4 V., c. 17, 
é t e n d u e s  a u  
c h e m i n  n o r d  
d e  l a  r i v i è r e  
B t - C h a r le s .

Ainsi ordonné et statué par l ’autorité susdite, et passé 
en conseil spécial, sous le grand sceau de la pro­
vince, à l ’Hôtel du gouvernement, dans la cité de 
Montréal, le sixième jour de février, dans la qua­
trième année du règne de Notre Souveraine Dame 
Victoria, par la grâce de Dieu, Reine de la Grande- 
Bretagne et d'Irlande, Protectrice de la Foi, etc., et 
l’an de Notre-Seigueur, mil huit cent quarante-et- 
IIU.

Par ordre de Son Excellence,

\V. B. LINDSAY,

Greffier du Conseil Spécial.

4-5 VICTORIA, CHAPITRE 12. (Canada.)

A c t e  p o u r  é t e n d r e  d e s  d is p o s it io n s  d ’ u n e  o r d o n ­
n a n c e  Y MENTIONNÉE À UN CERTAIN CHEMIN AU NORD DE 
DA RIVIÈRE S t -C h a RDF.S, DANS DE DISTRICT DE QUÉBEC.

[18e septembre, 1841.]

A TTENDU qu’il est expédient d ’étendre au chemin ci- 
après mentionné les dispositions d’une ordonnance 

de la Législature de la ci-devant province du Bas Canada, 
passée dans la quatrième année du règne de Sa Majesté, 
intitulée : “ Ordonnance pour pourvoir à Vamélioration de 
certains chemins dans les environs de la cité de Québec, et y 
conduisant, et pour prélever un fonds à cet effet;" qu’il soit 
en conséquence statué par la Très-Excellente Majesté de 
la Reine, par et de l’avis et du consentement du conseil 
législatif et de l’assemblée législative de la province du 
Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l’autorité 
d’un acte passé dans le parlement du royaume-uni de 
la Grande-Bretagne et d ’Irlande, intitulé: 11 Acte pour 
réunir les provinces du Haut et du Bas Canada, et pour le 
gouvernement du Canada ; ” et il est. par ces présentes statué 
par la dite autorité, que les dispositions de la dite ordon­
nance et les pouvoirs des commissaires nommés en vertu 
de l’autorité d’icelle, s’étendront au chemin qui conduit 
depuis celui mentionné en sixième lieu dans la neuvième 
section de la dite ordonnance, jusqu’au pont de Scott 
(y compris le dit pont), et au chemin principal passant le 
long de la rive nord de la rivière St-Charles, depuis le 
dit pont de Scott jusqu’à celui sur la dite rivière, com­
munément ajipelé “ Pont Rouge ” ou “ Pont des Com-
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missaires,”  (y compris le dit pont), aussi efficacement 
à tous égards que si les dits chemins et ponts eussent été 
mentionnés et décrits dans la dite neuvième section de la 
dite ordonnance, comme au nombre de ceux auxquels les 
dites dispositions et pouvoirs devaient s’étendre. *

Note.—Le chapitre suivant, qui est d'intérêt public, comiî.e 
affectant tous les chemins à barrières, est reproduit au chapitre 86 
des Statuts refondus du Canada, qui lui-même, tel qu'amendé par 
23 V., c. 69, est reproduit aux articles 29*70, 29*71 et 3503 des 
Statuts refondus de la province de Québec, et est imprimé 
ci-dessous comme renseignement.

7 VICTORIA, CHAriTRE 1 4 .  ( C a n a d a .)

A c t e  p o u r  e x e m p t e r  l e s  v o it u r e s  t r a n s p o r t a n t
DES ENGRAIS DES CITÉS ET VILLES DE CETTE PROVINCE, 
DE PAYER LES PÉAGES SUR LES CHEMINS À BARRIÈRES, 
ET POUR D’AUTRES OBJETS Y MENTIONNÉS.

19ème décembre, 1843-1

A TTENDU que, dans la vue d'encourager l ’agriculture Préambule.
aussi bien que dans celle de favoriser la propreté et 

l ’état sanitaire des diverses cités et villes de cette province, 
par l ’éloignement des ordures et immondices d’icelles, il est 
expédient d’exempter des péages aux barrières, les voitures 
transportant des engrais des cités et villes sur les terres 
circonvoisines ; qu’il soit en conséquence statué par la 
Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l’avis et du 
consentement du conseil législatif et de l’assemblée légis­
lative de la province du Canada, constitués et assemblés 
en vertu et sous l’autorité d’un acte passé dans le parle­
ment du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d’Irlande, 
intitulé : “ Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas 
Canada, et pour le gouvernement du Canada ; ” et il est par le 
présent statué par la dite autorité, que toute et chaque de* engrais, 
voiture chargée d’engrais seulement, venant de quelque pcagS. e 
cité du Bas Canada, ou de quelque cité ou ville incorporée 
du Haut Canada, et employée à transporter ces engrais à 
la campagne pour servir à l ’agriculture, et le cheval ou 
les chevaux ou autres bêtes de somme tirant telle voiture, 
passeront, depuis et après la passation du présent acte, 
exempts de péages dans toutes les barrières et chemins de 
péage, dans un rayon de vingt milles de telle cité ou ville, 
aussi bien en s’en allant de telle cité ou ville qu’en y 
revenant, si telles voitures sont alors vides, soit que tels 
chemins à barrières et les péages sur icelui appartiennent

* V o ir  p o u r  c o n t r ô l e  d e s  c h e m i n a  e t  p o n t a ,  4 V . ,  c .  17, as. 9, 18, 19 e t  2 0 ;  8  V . ,  c .
65, s. 5 ;  12 V . ,  c .  115, s . ô  ; 13-14 V .,  e . 102 ; 14-15 V . ,  c e .  J32 e t  188 ; 18 V . ,  c .  180, e t  2u V . ,  c .
125, s . 0.
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à la province, ou à quelque autorité municipale particu­
lière, ou à quelque corps de syndics ou commissaires pour 
des objets locaux, ou à aucune compagnie incorporée ou 
non, ou aucun autre corps, personne ou personnes quel­
conques, nonobstant tout statut, ordonnance ou loi à ce 
contraire.

îant &nv6Ria»o ^  flu 'l so>t statué, que toutes personnes se rendant 
exemptes des au service divin ou en revenant, le dimanche ou à quelque 
p “ges fête d’obligation, dans leurs propres voitures, avec ou sur 

leurs chevaux ou autres bêtes de somme, ainsi que leurs 
familles et serviteurs, s’ils sont dans telles voitures ou 
sur tels chevaux ou autres bêtes de somme, passeront 
exempts de péages dans toutes les barrières ou chemins 
à barrières en cette province, nonobstant tout acte ou 
ordonnance à ce contraire.

Untd“un«al" Et qu’il soit statué, que nulle voiture, ni chevaux 
Imirstcrres ou aQiinaux appartenant au propriétaire ou occupant de 
exemptes des quelques terres divisées par aucun tel chemin à barrière 
péage», t c. comine svxsd.it, ne sont sujets aux péages en passant par 

aucune telle barrière sur tel chemin, seulement pour 
aller d’une partie de ses terres à une autre partie d’icelles, 
quelle que soit la distance où elles seront d’aucune cité ou 
ville ; pourvu que tels voiture, chevaux ou animaux ne 
fassent pas plus d’un demi-mille soit en allant ou reve­
nant sur le dit chemin, et que ce soit pour des objets 
d ’agriculture ou domestiques seulement.

Cet acte ne 4. Pourvu toujours, et qu’il soit statué que rien dans 
auxpéajf's” *8 les dispositions précédentes du présent aide ne s’étendra à 
sur des pSnts, aucun pont de péage, dont les droits de passe appartien- 
ele- nent à d’autres qu’à la couronne.

8 VICTORIA, CHAPITRE 55. (C a n a d a .)

A c t e  p o u r  a m e n d e r  u n e  c e r t a in e  o r d o n n a n c e  y
MENTIONNÉE, CONCERNANT LES CHEMINS À BARRIÈRES
p r è s  d e  Q u é b e c .

, [29e mars, 1845.]

A TTENDU qu'il est expédient d'amender l’ordonnance 
. du gouverneur et conseil spécial de la ci-devant pro­

vince du Bas Canada, passée dans la quatrième année du 
règne de Sa Majesté, intitulée : “ Ordonnance pour pourvoir à 
Vamélioration de certains chemins dans le voisinage de la cité de 
Québec, et y conduisant, et pour former un fonds pour cet objet," 
en autorisant les commissaires nommés en vertu d’icelle à 
prélever une somme ultérieure au moyeu d'un emprunt
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pour parachever les dits chemins, en diminuant le taux des 
péages et en établissant des taux de commutation pour les 
dits péages en certains cas, et en établissant d'autres dispo­
sitions concernant les dits chemins ; Qu’il soit en consé­
quence statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, 
par et de l’avis et du consentement du conseil législatif et 
de l ’assemblée législative de la province du Canada, cons­
titués et assemblés en vertu et sous l’autorité d’un acte 
passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande- 
Bretagne et d’Irlande, intitulé : “ Acte pour réunir les pro­
vinces du Haut et du Bas Canada, et pour le gou vernement du 
Canada ; ” et il est par ces présentes statué par la dite auto- a u -

Tité, qu’il sera loisible aux commissaires des chemins à 
Barrières de Québec, de prélever, au moyen d’un emprunt 
pour les diverses fins de l’ordonnance citée dans le préam­
bule du présent acte, une somme ultérieure n'excédant 
pas huit mille huit cent quatre-vingt deux livres courant, 
et toutes les dispositions de la dite ordonnance concernant 
l ’emprunt autorisé par icelle, sont par les présentes éten­
dues et s’étendront au présent emprunt, et aux dében- 
tures émises en conséquence d’icelui, et à l ’avance de 
deniers à même les fonds de la province pour payer l ’in­
térêt sur icelui, s’il en est besoin, et à toutes autres 
matières incidentes au dit emprunt ; excepté toujours, que 
le taux de l ’intérêt sur l’emprunt qui devra être prélevé 
sous l ’autorité du présent acte, ne pourra dans aucun cas 
excéder six par cent par année.*

2 . Et qu’il soit statué, que telle partie de la dixième 
section de la dite ordonnance qui établit les taux de ges établis, 
péages qui devront être perçus sur les dits chemins, ainsi 
que telle partie de la dite section qui autorise les commis­
saires à diminuer avec le consentement du gouverneur 
de cette province les taux, et les élever ensuite de nouveau 
seront et sont par les présentes abrogées depuis à compter 
du premier mai prochain, et après cette époque les péages 
mentionnés dans la cédule annexée au présent acte, seront 
les péages qui devront être prélevés à chaque barrière de 
tel chemin, sur les divers animaux, voitures et choses y 
mentionnés, et une moitié de ces péages sera dans chaque 
-cas payable pour chaque fois que l ’on passera, excepté 
dans le cas d’exemption du paiement de plus d’un péage 
■entier dans une journée, dans lequel cas telle moitié de 
péage sera payée seulement lorsque l'on passora et repas­
sera pour la première fois le môme jour ; pourvu toujours, Proviso. 
■que hors les cas où il est autrement pourvu par les présen­
tes, toutes les dispositions de la dite ordonnance concer­
nant les péages établis par icelle, et toutes les matières et

C IIF H IN S  A  B A R R IÈ R E S  DE Q U ÉB EC.

* Voir pour emprunt». i V., c. 17, s». 21 et seq. : 12 V., c. 115, «. 1 ; 14-15 V., c. 132 : 
îiî V.. c. 3 5 ,5s. 7 et lu ; 20 V., e. IC5, s». P, 9,11 et 12; Si V., 13, s. 1, et 47 V., e. 8 1.
£*. 3 et 1.
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choses y ayant rapport, s’appliqueront à ceux prélevés 
sous l’autorité du présent acte, et à toutes les matières et 
choses y ayant rapport. *

L o s  c o m m is ­
sa ires p our­
ro n t  c o m ­
m u er  pour leb 
péage**.

Taux de com­
mutation.

Proviso.

Froviso.

3. Et qu’il soit statué, que les dits commissaires com­
mueront avec tout propriétaire ou locataire résidant d’au­
cunes terres et tèuements situés au-delà d’aucune barrière 
ou barrières de péage (en comptant depuis Québec) pour 
les péages payables à telle barrière ou barrières pendant 
une année, pour une somme égale aux péages qui seraient 
payables pour y passer et repasser pendant cent diffé­
rents jours avec la voiture, cheval ou autre animal ou 
chose à l’égard de laquelle la commutation sera effectuée 
dans le cas où ce sera pour plaisir seulement, ou pour une- 
somme égale aux péages qui seraient payables pour y 
passer ou repasser pendant soixante jours différents, si ce 
n’est pas pour plaisir seulement ; pourvu toujours que 
cette section ne s’étendra pas à aucune voiture sujette au 
paiement de plus d'un péage entier dans un jour, et que 
le prix de telle commutation sera payable d’avance ; 
pourvu toujours que les dits commissaires n’érigeront pas 
d’autres barrières que celles déjà établies sur les dits 
chemins, f

chester-" 4. Et qu’il soit statué que si le pont communément 
transport de appelé “ Pont de Dorchester,” sur la rivière St-Cbarles, 
s’il est acquis était acquis en aucun temps par le gouvernement provm- 
nemeinpro-r cial et placé sous le contrôle des dits commissaires, la 
v in cia i. barrière de péage maintenant plat ée près de l ’entrée du 

chemin conduisant à Beauport, sera transportée à l’extré­
mité du dit pont, et les pé.iges payables à telle barrière 
pour l’usage du chemin et du pont n ’excèderont pas de 
plus d’une moitié les péages qui seront alors payables à 
aucune autre barrière de péage, et seront sujets à commu­
tation comme susdit, et que dans ce cas ie chemin de 
Charleshourg jusqu'à l’église de la paroisse de Charles- 
bourg tombera sous l’opération de la dite ordonnance 
telle qu’amendée par les présentes, et sous le soin, con­
trôle et administration des dits commissaires des chemins 
à barrières de Québec. $

Extension de g .  Et qu’il soit statué, que les dispositions de la dite 
du chemin de ordonnance telle qu amendée par les présentes, s eten- 
au Font** dront aussi depuis et après la passation du présent acte,
KoU8"’ au chemin conduisant depuis la côte Champigny (y com­

pris la dite côte; jusqu’au pont communément appelé le 
“ Pont ltoua'e ” ou “ Pont des Commissaires. ”

• Fotr po ur péages, 4 V . ,  e. 17, s». lu  cl &*q. ; 4 V , c. 21, 22 et seq. ; 9 V*. <\ 68, ».
1 ; 12  V .,  c. 115, s. (i; U -J5 V -, « • 138, s. 4 ; lfî V ., c. 235, bs. 3 et 0 ; 18 V -,  c. 100, s. 3 ; 28 V -,  
c . 69 ; 4L V . , c. 16, et 47 V ., c. 82, *. 18.

t Voir po ur b a rr ir  ru f, 1 V -,  e. 17 k. 3 ;  8 V - ,  c. 55, s. 4 ; 9 V . ,  e. 68, R. 2 ;  16 V . vo» 
235 sa. 2 et 6; 1 8  V . ,c .  ltiu, s. 4, et 2 0  V .,  c . 125, a. 7,

l Voir p o u r c o n n u  le ü«*8 c h e m in a  et poutK, 4 V .,  c. 17, sa. 9 ,18 , 19 et 20; 4-5 V -,.  
c. 7 2 ; 12 V .,  e. 115, a. 5 ;  13-1 i  V ..  «. 102; 14-15 V .,  ce. 132 et 138; 18 V ., c. 160, as. 1 , 2 et 4,. 
e t 20 V ., c. 125, s. 6.
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CÉDULE DES PÉAGES. *  '
£  s. d.

Pout chaque carrosse ou autre voiture privée à 
quatre roues, couverte ou demi-couverte, et 
ouverte, tiré par deux chevaux ou autres
bêtes.............................................................. 0 0 8

Pour chaque bête ou cheval additionnel.......... 0 0 2
Pour chaque voiture privée à quatre roues, dé­

couverte, tirée par deux chevaux ou autres
bêtes..................................................................  0 0 6

Pour chaque bête ou cheval additionnel............ 0 0 2
Pour chaque gig, calèche, de/met, charrette à res­

sorts, ou autre voiture privée à deux roues,
tiré par un cheval ou autre bête.................. 0 0 5

Pour chaque bête ou cheval additionnel............. 0 0 2
Pour chaque wagon, chariot, charrette ou autre 

voiture pour transporter des charges, et non 
pour louage, à quatre roues, et tiré par deux
chevaux ou autres bêtes..........  .'...................  0 0 4

Pour chaque bête ou cheval additionnel...........  0 0 1
Pour chaque telle charrette ou autre voiture à 

deux roues pour transporter des charges et 
non pour louage, tirée par un cheval ou au­
tre bête, comprenant toutes voitures à deux 
roues appartenant aux habitants ou cultiva­
teurs ordinaires...............................: ............  0 0 S

Pour chaque traîneau, traîne (drag), berline, ou 
autre voiture d’hiver, tiré par un seul che­
val ou autre bête.............................................  0 0 2

Pour chaque bête ou cheval additionnel............  0 0 1
Pour chaque cheval, jument, hongre, âne, mule, 

bœuf, vache et tête d’autre gros bétail non
employé à tirer ..............................................  0 0 1

Pour chaque cheval, jument, hongre, âne ou
mule, avec un conducteur ........     0 0 2

Pour chaque vingt moutons, agneaux, cochons
ou porcs........................................................... 0 0 5

Pour chaque voiture de stage, diligence, voiture 
légère, caravan, wagon de stage ou autre 
voiture de diligence pour le transport de 
passagers, à quatre roues, et tiré par un che­
val ou autre bête de somme.........................  0 0 6

Pour chaque bête ou cheval additionnel..... . .. 0 0 2
Pour chaque gig, calèche, dennet, charrette à 

ressorts ou autre voiture pour le transport 
de passagers, avec deux roues, tiré par un
cheval ou autre bête de somme.................... 0 0 5

Pour chaque bête ou cheval additionnel............  0 0 1
• Cette céiiuie est remplacée par 9 V., c. fc8.
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£  s. d.
Pour chaque wagon, chariot, charrette ou autre 

voiture pour passagers ou effets, et transpor­
tant pour gain, ou transportant des pierres, 
avec quatre roues, et tiré par deux chevaux
ou autres bêtes de somme.............................. 0 0 5

Pour chaque charrette ou autre voiture, pour 
transporter des passagers ou effets, ou trans­
portant des pierres, avec deux roues, et tirée 
par un seul cheval ou autre bête de somme. 0 0 4

Pour chaque bête ou cheval additionnel............  0 0 1

Les dits péages payables une moitié en passant et l ’au­
tre moitié en repassant, tel qu’établi dans l’acte ci-dessus.

9 VICTORIA, CHAPITRE 68. (C a n a d a .)

A c t e  p o u r  a m e n d e r  u n  c e r t a in  a c t e , i n t i t u l é  : 
“  A c t e  p o u r  a m e n d e r  u n e  c e r t a in e  o r d o n n a n c e  y
MENTIONNÉE RELATIVE AUX CHEMINS À BARRIÈRES PRÈS
d e  Q u é b e c .”

[9e juin, 1846.]
Préambule. A TTENDU qu’il est expédient d'amender l ’acte ci-après 

Jr\. mentionné en ce qui a rapport aux taux de péage 
imposé par icelui ; Qu’il soit en conséquence statué par la 
Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l’avis et du 
consentement du conseil législatif et de l ’assemblée légis­
lative de la province du Canada, constitués et assemblés 
en vertu et sous l’autorité d ’un acte passé dans le parle­
ment du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d ’Irlande, 
intitulé : “ Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas 
Canada, et pour le gouvernement du Canada ; ” et il est par le 

Céduic des présent statué par la dite autorité, que la cédule des péages 
nexée'aràcte annexée à l ’acte passé dans la huitième année du règne de 
peiéeC'etiîi,ap’ ^a Majesté, intitulé : “ Acte jtour amender une certaine ordon- 
cédui’e du • nance y mentionnée, relative aux chemins à barrières près de 
substituée. Québec, ” sera et elle est par les présentes abrogée ; et la 

cédule annexée au présent acte sera substituée au 
lieu d’icelle, comme si la dite cédule annexée aux présen­
tes avait été annexée au dit acte, et qu’il y eût été référé 
dans les différentes clauses d’icelui.*

ftmoîdiapL '■ Et qu il soit statué, que les syndics des chemins à 
raitre 1» bar- barrières de Québec feront disparaître la barrière oomniu- 
iock.Kllmar’ nément appelée la barrière “ Kilmarnock, ” et n’en élève­

ront pas d’autre à sa place, t
• Voir pour barrières, 4 V., 17, s. 3 ; S V., c. 55, s. 4 ; 15 V., c. 235. ss. 2, 6,12 et

26 ; 18 V., c. 160, s. 4, et 20 V-, c. 125, s. 7.
t Voir pour p é a g e s ,  4 V., c. 17, ss. 10 et 8iq. ;4 V., c. 21, s .  52et s e q .  ;  8 V.,e.Sfi, ss. 

2 el seq. ; 12 V., r. 115, s. 6; 11-15 V-, r. 13 3 , s .  4: i|> V., u. 235, os. 3 à  0 ; 18 V'., e. 160, s. 2 : 
28 V., c. 69 ; 41 V., c. 46, et 47 V., c. 82, s. 18.
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CÉDULE DES PÉAGES.*
£  s. d.

Pour chaque carrosse ou autre voiture, tiré par
un seul cheval ou autre bête .......................  0 0 6

Pour chaque cheval ou bête additionnelle......... 0 0 2
Pour chaque gig, calèche, cab ou omnibus à deux 

roues, tiré par un seul cheval ou autre
bête ..................................................................  0 0 5

Pour chaque cheval ou bête additionnelle.........  0 0 2
Pour chaque charrette à ressorts, charrette ou 

autre voiture à deux roues autre que celles 
ci-dessus mentionnées, tirée par un seul
cheval ou autre bête.....................................  0 0 3

Pout chaque cheval ou bête additionnelle..........  0 0 2
Pour chaque steigh, traîne (drag), berline de 

travail, ou autre voiture d’hiver, tirée par un
seul cheval ou autre bête............................... 0 0 2

Pour chaque cheval ou bête additionnelle....... . 0 0 1
Pour chaque cheval, jument, cheval hongre, âne

ou mulet avec un cavalier............................  0 0 2
Pour chaque cheval, jument, cheval hongre, 

âne, mulet, bœuf, vache, et par tête de tout
autre gros bétail .........................   0 0 1

Pour chaque vingt moutons, agneaux, cochons
ou porcs.............................................    0 0 5

Les dits péages seront payables moitié en passant et 
l ’autre moitié eu repassant.

Note —Le chapitre suivant, qui est d'intérêt public, comme 
affectant tous tes chemins à barrières, a été abrogé par 16 V., c.
190, et n'a pas été en conséquence reproduit dans tes Statuts refon­
dus, mais est imprimé ci-dessous comme renseignement. Voir 4 
V., c. 1*7, s. 15 ; 4 V., c. 21, s. 4, et 23 V., c. 69, sur le même 
sujet.

12 VICTORIA, CHAPITRE 25. (Canada.)

A cte pour exempter les officiers de la m arine et
DE LAUMKE, ET AUTRES PERSONNES AU SERVICE DE Sa
M a j e s t é , de payer les péaof.s sur les chemins à bar­
rières DE CETTE PROVINCE. #

130e mai, 1849.]

ATTENDU qu’il est expédient de prescrire que toutesP><î»:abuie.
les personnes en service actif, soit dans la marine ou 

l ’armée de Sa Majesté, soient exemptées de payer les péages 
sur les chemins à barrières en cette province, en passant

* Cette cédule est affectée par 18 V., c. 180 ; 28 V. c. 08 ; 33 V., c. 34, et 47 V.f c. 82.
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avec leurs chevaux et voitures par aucune d,:is barrières 
susdites ; A ces causes, qu’il soit statué par la. Très-Excel­
lente Majesté de la Reine, par et de l’avis et du consente­
ment du conseil législatil' et de l ’assemblée législative de 
la province du Canada, constitués et assemblés eu vertu 
et sous l’autorité d’un acte passé dans le parlement du 
royaume-uni de la Grande-Bretagne et d’Irlande, intitulé : 
“ Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas Canada, et 

Tous officierspowr le gouvernement du Canada ; ” et il est par le présent 
et de ëarmée statué par la dite autorité, que toutes personnes en service 
etVwàgonVse* a<Aif dans la marine ou l’armée de Sa Majesté, parcourant un 
ront exempts chemin construit ou à être construit conformément à un 
sur fe8*che- acte passé durant la présente session du présent parlement, 
rdfiresfiorB- intitulé : “ Acte pour autoriser In formation de compagnies à 
endevotr."* f on(̂ s social pour la construction de chemins et autres travaux 

publics dans le J laid Canada,” ou sous l’autorité de tout 
autre acte du parlement de cette province pour l’accom­
plissement de tel seivioe, avec leurs chevaux et voitures, 
et tous chevaux, charrettes, voitures ou wagoiis conduits 
par telles personnes transportant des munitions navales 
ou militaires appartenant à Sa Majesté, en transit d ’un 
endroit à un autre pour le service de Sa Majesté, passe­
ront à travers les barrières placées sur tels chemins sans 
payer de péages, nonobstant toutes dispositions du dit 
acte ou de tout autre acte ou loi en vigueur dans cette 
province à ce contraire.

12 VICTORIA, CHAPITRE 115. (Canada.)

A c t e  p o u r  a u t o r is e r  e t  m e t t r e , d es  c o m m is s a ir e s
DES CHEMINS À BARRIÈRES DE QUÉBEC, EN ÉTAT D’AVOIR
e t  d ’ a c q u é r ir  l a  p o s s e s s io n  e t  l a  p r o p r i é t é  d u  P o n t  
D o b c h e s t k r , e t  p o u r  d ’ a u t r e s  f i n s .

[30effi«f, 1849. J

préambule. \  TT EN Ht! que, par un acte du parlement de la pro- 
1 \  vin ce du Bas Canada, passé dans la quarante-hui­
tième année du règne de feu Sa Majesté le roi George 

«oèoVc K) Trois, intitulé : “ Acte pour étendre la durée delà patente accor- 
récité. ’ dre pour T élection dupont sur la rivière Si-Charles, nommé 

Pont Dorchester," il était entre autres choses, et en subs­
tance pourvu et statué, qu’à l’expiration de cinquante 
années à compter du vingt-deuxieme jour d'avril de 
l ’année mil sept cent quatre-vingt-neuf, date de cer­
taines lettres patentes y mentionnées, il serait loisible 
à feu Sa dite Majesté, ses héritiers et successeurs, de 
prendre la possession et la propriété du pont sur la rivière



605

T 7 v 7 ^ —

C H E M IN S  A  B A B B IÈ K S S  D E Q UÉBEC.

St-Oharles, près de Québec, appelé “ Pont Dorohester ” 
y mentionné, en payant à Nathaniel Taylor et autres, 
propriétaires y désignés du dit pont, leurs héritiers, exécu­
teurs, curateurs ou ayants cause, la juste valeur d’ieelui au 
temps de ladite prise de possession ; et attendu qu’on vertu 
d'un autre acte du parlement de la dite province du Bas 
Canada, passé dans la cinquante-neuvième année du règne 
de l'eu Sa dite Majesté le roi George Trois, intitulé : *• Actea 
pour autoriser Anthony Anderson et autres, propriétaires du pont récité. 
Dorohester, à le changer de place, ” il était entre autres choses 
et en substance pourvu que, si feu Sa dite Majesté, à l’expi­
ration de cinquante années, à compter de la date des let­
tres patentes en vertu desquelles le dit pont Dorohester a 
été construit, savoir, les lettres patentes ci-dessus men­
tionnées, prenait la possession et la propriété du pont- 
levis, que le dit Anthony Anderson et autres dénommés 
au dit acte dernièrement mentionné, et désignés comme 
étant alors les propriétaires du pont susdit, étaient autorisés 
en vertu du dit acte à ériger et à construire au lieud’ioelui 
sur la dite rivière St-Charles, plus près de l’embouchure 
de la dite rivière, depuis le faubourg St-Roch sur la pro­
longation de la rue Craig, jusqu’à la terre appartenant au 
dit Anthony Anderson ou en sa possession, sur la rive 
opposée de la dite rivière St-Charles (le dit Anthony An­
derson ayant volontairement offert un espace ou 
portion de terre suffisant pour cet objet, aussi bien que 
pour des chemins de communication du dit pont aux 
principaux chemins conduisant aux paroisses de Beauport 
et de Charlesbourg), ainsi que de la maison de péage et 
dépendances qui pourraient y appartenir, et les montées , 
et abords à iceux, les propriétairés du dit pout-levis, leurs 
héritiers, exécuteurs, curateurs et ayants cause, auraient 
droit de recouvrer et avoir de Sa Majesté, ses héritiers et 
successeurs, la pleine et entière valeur qu’ils pourraient 
avoir lors de la dite prise de possession, et que les dits 
péages provenant du dit pont depuis telle prise de posses­
sion appartiendraient à Sa Majesté, ses héritiers et succes­
seurs, qui seraient dès lors substitués au lieu et place des 
dits propriétaires du dit pont-levis, pour toutes et chacune 
des fins de l’acte dernièrement mentionné ; et attendu 
qu’en vertu d’une ordonnance de la législature de la dite 
province du Bas Canada, passé dans la quatrième année 
du règne de Sa Majesté, intitulée : “ Ordonnance pour pour- ^ b. 
voir à /’amélioration de certains chemins dans le voisinage de ta récitée. 
cité de Québec, et y conduisant, 'et pour établir un fonds pour cet 
objet," il était entr’antres choses ordonné et statué, que toutes 
les propriétés et biens, meubles et immeubles, acquis par les 
commissaires des chemins à barrières de Québec, appar­
tiendraient à Sa Majesté pour les usages publics de la
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Les commis­
saires feront 
un nouvel 
emprunt de 
£25.000.

Les commis­
saires ac h «*• to­
ron t le pont 
Dorchester.

province ; et attendu qu’il est désirable d’autoriser les 
dits commissaires d’acquérir et prendre la possession et 
la propriété du dit pont-levis maintenant appelé pont 
Dorchester, avec la maison de péage, la barrière et dépen­
dances, et les montées et abords à iceux, comme susdit ; 
et attendu aussi qu’il est à propos d’étendre les disposi­
tions de la dite ordonnance dernièrement mentionnée, au 
chemin ci-après mentionné ; A ces causes, qu’il soit statué 
par la Très-Excellente Majesté de la lieine, par et de l’avis 
et du consentement du conseil législatif et de l’assem­
blée législative de la province du Canada, constitués et 
assemblés en vertu et sous l’autorité d ’un acte passé dans 
le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et 
d'Irlande, intitulé : “ Acte pour réunir les provinces du Haut 
et du Bas Canada, et pour te gouvernement du Canada ; ” et il 
est par le présent statué par la dite autorité, qu’il sera 
loisible aux commissaires des chemins à barrières de Québec 
de prélever au moyen d’un emprunt, pour les tins de cet 
acte, une somme n’excédant pas vingt-cinq mille louis 
courant, et cet emprunt et les débentures qui seront 
émises conformément aux dispositions d’icelui, et toutes 
autres choses ayant rapport au dit emprunt, seront sujets 
aux dispositions de l’ordonnance ci-après mentionnée, 
relativement à l ’emprunt autorisé en vertu d’icelle ; excepté 
néanmoins que le taux de l'intérêt à être prélevé sous 
l’autorité de cet acte n’exeèdera en aucun cas le taux de 
six pour cent par année ; et qu’il ne sera avancé aucuns 
deniers sur les fonds provinciaux pour payer le dit intérêt ; 
et toutes les débentures émises sous l’autorité de cet acte, 
quant à l’intérêt payable sur icelles seulement, auront un 
privilège et la priorité de lien sur les péages et les autres 
deniers qui viendront en la possession et seront à la dis­
position des dits commissaires, de préférence à l ’intérêt 
payable sur tontes débentures qui sont déjà ou seront ci- 
après émises par les dits commissaires, pour tout emprunt 
déjà autorisé par la loi. aussi bien que sur toutes réclama­
tions pour remboursement de toutes sommes d’argent 
avancées ou qui seront, avancées aux dits commissaires 
par le receveur général de cette province.*

Et qu’il soit statué,' qu’il sera loisible aux dits com­
missaires, et ils sont expressément requis et autorisés par 
ces présentes, aussitôt que possible après la passation de cet 
acte, d ’acquérir et de prendre la possession de la propriété 
du dit pont-levis, maintenant appelé pont Dorchester, 
avec la maison de péage, la barrière et dépendances qui 
pourront y appartenir, et les montées et abords à iceux, 
comme susdit, en payant d'abord aux propriétaires d’icelui

• Voir pour emprunts. 4 V c ,  17, ss. 21 et seq. : 
V .,c. 235, ss.7et 10;2U \7., c. 125,ss. S, 9,11 et 12; 23 V.8 V.,c. .5.5, h. 1; 14-15 V., e. 122; 18 

., a. 18, s. 1, et 47 V-, e 82, ss. 3 et 4-
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la pleine et entière valeur qu’ils pourront avoir lors de la 
dite prise de possession, et qui sera offerte, déterminée ou 
estimée et payée, ou déposée et distribuée, „ selon le cas, 
conformément, aux termes et aux dispositions de la dite 
ordonnance dernièrement mentionnée.

3 .  Et qu’il soit statué, que si au temps de telle prise de £asdan* îes- 
possession, quelques parts dans le dit pont se trouvent 
appartenir à un enfant à naître, à un mineur ou aune per- des mineurs 
sonne interdite, ou à une succession vacante, ou à l’exécu- ,ntorUlt9' eto' 
teur testamentaire d’une personne décédée, ou s’ils en sont 
légalement investis, il sera loisible au tuteur ou curateur
de tel enfant à naître, mineur, ou personne interdite, ou 
succession vacante, ou à tel exécuteur, de vendre et trans­
porter telles parts aux dits commissaires, et de devenir 
partie et d’adopter les démarches et procédés nécessaires à 
cet effet ; et que tous contrats, engagements, ventes, trans­
ports, et autres assurances faits par tel tuteur, curateur 
ou exécuteur, en conformité à cet acte, seront valides et 
efficaces en loi, à toutes fins et intentions quelconques, 
nonobstant toute loi, statut, usage ou coutume à ce con­
traire.

4 . Et qu’il soit statué, qu’à compter du temps que l^s ®Oeo. s,, 
dits commissaires prendront possession du dit pont-levis, gucà ot modt- 
comme susdit, toute et chacune des dispositions du dit
acte ci-dessus cité en second lieu, en autant qu’elles ne 
seront pas incompatibles avec les dispositions de la dite 
ordonnance, s’appliqueront à eux comme propriétaires du 
dit pont, et aux péages qui seront prélevés pour passer 
sur icelui en vertu de cet acte, sauf et excepté qu’il ne sera 
plus dorénavant permis, à qui que ce soit, de traverser 
aucun des endroits guéables de la dite rivière, avec des 
chevaux, bêtes à cornes ou équipages, ou autres animaux 
ou voitures, sujets aux droits de péages en vertu de la 
dite ordonnance ou autre acte l’amendant, ou de traverser 
tels chevaux, bêtes à cornes ou équipages, animaux ou 
voitures sur icelle, dans des canots ou chaloupes ou autre­
ment, avec ou sans profit ou frais de louage, dans les 
limites les plus éloignés du privilège exclusif ci-devant 
accordé aux propriétaires du dit pont, et dont ils jouis­
saient alors, et toutes personnes qui contreviendront aux 
réquisitions de cette clause, seront passibles des pénalités 
imposées paT la trente-troisième section de la dite ordon­
nance.

5 . Et qu’il soit statué, que les dispositions de la dite Chemins mis 
oraonnaii' e, et les pouvoirs des dits commissaires nom-trôic des«om- 
més sous l’autorité d’icelle, s’appliqueront aux cheminsmis8alree- 
ou f arties de chemins ci-après mentionnés et décrits, d’une 
manière aussi complète, à toutes fins et intentions quel-
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conques, que si les dits chemins et parties de chemins 
avaient été mentionnés et décrits dans la neuvième section 
de la dite ordonnance, comme formant partie de ceux 
auxquels les dites dispositions et pouvoirs devaient s’ap­
pliquer, savoir :

Premièrement.—Le chemin depuis le dit pont Dorchester 
jusqu'à l’église de la paroisse Charlesbourg.

Secondement.—Le chemin depuis le pont sur la rivière 
Montmorency, près de la Grande Chute sur la dite rivière, 
jusqu’à la ligne de division entre les paroisses de l ’Ange 
Gardien et du Château-Richer, en continuation du 
chemin septièmement décrit dans la dite ordonnance.

Troisièmement.— Le chemin depuis la. dite église de la 
paroisse de Charlesbourg jusqu’au village des sauvages de 
Lorette.

Quatrièmement.—Le chemin depuis ledit village jusqu’au 
chemin communément appelé “ Route de l’Eglise,” dans la 
paroisse Saint-Ambroise.

Cinquièmement.—La dite route de l’Eglise.

Sixièmement.—Le chemin communément appelé “ l’Or- 
mière, ” depuis son point de jonction avec le chemin der­
nièrement mentionné jusqu’à l’endroit où il se relie avec 
le chemin qui conduit depuis la côte à Champigny jus­
qu'au pont communément appelé le “ Pont Rouge ” ou 
“ Pont des Commissaires.”

Septièmement.-Le chemin communément appelé “Chemin 
Sainte-Foye,” depuis un point à une distance de cent verges 
au-delà de l’endroit où il est traversé par le chemin com­
munément appelé “ La Suède,” jusqu’au sommet delà côte 
du Cap-Rouge; pourvu toujours, que les syndics auront 
le pouvoir, s’ils le jugent à propos, de redresser le dit 
chemin depuis un endroit à environ trente-quatre chaînes 
anglaises (au nord} du détour du chemin à peu près au 
milieu de la côte du Cap-Rouge, de manière à mettre le 
chemin aussi droit que possible depuis le dit endroit au 
dit détour.

Huitièmement.—Ije chemin depuis le chemin Sainte-Foye, 
près de l’église de la paroisse Sainte-Foye, jusqu’au chemin 
appelé “ Chemin Saint-Louis,” ou la “ Grande-Allée.”

Neuvièmement.—Le chemin de l'anse ou batture entre le
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«cap et le fleuve Saint-Laurent, pour l'espace d’un mille 
-et demi au-delà de l’extrémité sud-ouest de l’anse de 
Sillery.

Dixième ment.—Le chemin depuis l’église de la paroisse 
Charlesbourg jusqu’au village Saint-Pierre, pour l’espace 
d’un mille et demi seulement.

Onzièmement.—Le chemin mentionné en cinquième lieu, 
et décrit dans la neuvième section de la dite ordonnance, 
depuis le côté sud-ouest do la terre connue sous le nom de 
ferme de Hough, pour l ’espace d’un mille, dans la direc­
tion de l ’église de la paroisse Saint-Augustin ; et les dits 
chemins et parties de chemins, ou les portions des dits 
chemins et parties de chemins, selon que la balance qui 
pourra rester de l ’emprunt prélevé par les dits commis­
saires, sous l ’autorité de cet acte, après avoir payé la valeur 
du dit pont et dépendances, leur permettra de faire amé­
liorer et réparer, seront faits, améliorés et réparés par les 
dits commissaires, suivant l’ordre dans lequel ils sont 
mentionnés dans cet acte ; pourvu toujours, qu’il sera 
loisible à Son Excellence le gouverneur en conseil, de 
temps à autre, d’autoriser les dits commissaires de se 
départir du dit ordre, dans tous les cas où il sera jugé à 
propos de le faire pour réaliser plus promptement le dit 
emprunt ou promouvoir autrement les fins de cet act8 et 
les intérêts du public qui s’y rattachent.*

(>• Et qu'il soit statué, que la quatrième section de l’acte 
passé dans la huitième année du règne de Sa Majesté, 
intitulé : “ Acte pour amender une certaine ordonnance y men­
tionnée, concernant les chemins à barrières, près de Québec," 
soit et elle est par le présent abrogée, et qu’aussitôt que 
les dits commissaires seront investis de la propriété et de. 
la possession du dit pont Dorchester, la barrière mainte­
nant placée près de l’entrée du chemin qui conduit à Beau- 
port, sera transportée à l’extrémité sud du dit pont, et les 
péages payables à la dite barrière, pour l’usage du dit 
pont et d’aucun des deux chemins conduisant à Beauport 
ou à Charlesbourg, ne seront pas plus élevés que la moitié 
en sus des taux payables à toute autre barrière érigée par 
les dits commissaires, et le paiement et la commutation 
d’icelui seront sujets à tous égards aux mêmes règlements 
et dispositions légales, f

T. Et qu’il soit statué, que si en aucun temps, il appert 
aux dits commissaires qu’il serait à propos de changer la 
direction des dits chemins et parties de chemins, ou

* V o ir  pour oontrôle des syndics: 4 V-, e. 17,88.9,18,19 et 20: 4-6 V., c. 72; 8 
V., c. 55, b. 5; 13-14 V-, c. 102 ; 14-15 V-, 00. 132 et 133; 16 V., c. 285; 18 V., c. 160, us. 1,2 et 4, et 20 V., o. 125, s. 6.

t Voir pour péages : 4 V., o. 17, as. 10 et seq. ; 4 V., o. 21, ss. 2 et seq. ; 8 V-, 0.55, 
se. 2 et seq. ; 9 V-, o. 68, s. 1; 14-15 V., e. 138, s. 44j 16 V-, c. 235, as. 3 et 6; 18 V-, c. 180, 
». 8; 23 V-, o. 39 ; 41V., o. 46, et 47 V-, o -82, s. la

89

8 V., c. 58, s. 21, abrogée

Cas dans les­quels les 
chemins sont 
changés.
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d'atictin«l'«iBtawiis autres chemins ou parties de chemins sous leur 
contrôle,efcnstpàrlù,' les portions de terrain qu’ils acquerront à cet 
effet serrtrftefeMront et formeront partie des dits chemins, ou parties 
de chemttesofeepûns respectivement, aux lieu et place des paTtieB 
correspoûsjfcrnïpondantes préalablement en usage comme tels, qui 
rctournerettotifOeront et appartiendront aux differents propriétaires 
respectife’sjüectifs des terres adjacentes, dont elles avaient été 
originaiïsâgâtihirément détachées ; et dans les cas où les dits 
propriétpropriétaires ou aucun d’eux auront obtenu paiement ou 
compenrtstiopepaut ion pour aucunes des dites portions de terre 
que les dqtiÉoîfte dits commissaires auront été obligés de s’approprier, 
ou pour «ktiptmi; dommages soufferts ou à être soufferts à raison de 
tel chan^ehûbaipgeinent, la valeur du terrain qui leur reviendra 
comme tùtadiffessusdit, sera et pourra être estimée et sera en déduc­
tion de tübpadeî,tel paiement ou compensation ; mais si tel ancien 
chemin cèwthiit Conduit à aucune terre, maison ou place qui, dans 
l’opinioil'dpànwai des commissaires, ne saurait trouver une route 
ou passa»» passage convenable dans le dit nouveau chemin, alors 
le dit anhudit «tooien chemin, et les différentes parties d’icelui, 
demeuTedaisajWtora sujet à un droit de passage pour se rendre à la 
dite terrdiiûstirsre, maison ou place respectivement.

13-14 VltSHU VICTORIA, CHAPITRE 102. (Canada.)

A c t e  f o Axk tr  p o u r  a m e n d e r  l ’ a c t e  q u i  a u t o r i s e  l e s  c o m -
MISSAIRaa^SÆItRES DES CHEMINS À BARRI ÈRES DE QUÉBEC i  
ACQTTÉRltCQJEÉpdîR LE PONT DORCHESTER, ET À FATRE CERTAINS 
C H E M 1N SH E M 1N S.

[Sanctionné le 10 août, 1850.]

Pré»mir,'ePreai*aiq ĵ^Nj®) '̂TKNDU que l ’acte passé dans la douzième année du 
Act» n v .,v .rég-m 5deT É gne de Sa présente Majesté, intitulé : “ Acte pour 

^autoriser (VttffîéWWt mettre les commissaires des chemins à barrières de 
Québec, cQvfkéQlAn état d'acquérir la possession et la propriété du pont 
Dorchesti&puhpi,W, et pour d'autres fins," n’a nullement atteint le 
but du fegisfotolégislateur qui était l’achat immédiat du pont 
DorcliesiOwdhtoter et la prompte confection des chemins men­
tionnés dans le dit acte ; attendu en conséquence qu’il
est néce&&tifiédSBsaire d’amender le dit acte ; A ces causes, qu’il 
soit statfléibsfatué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par 
et de favlsdo Vhvis et du consentement du conseil législatif et de 
Tassembï&fâèHibiéc législative de la province du Canada, consti­
tués et jfeséâroU^semblés eu vertu et sous l ’autorité d’un acte 
passé daB%s$é jîéïis le pa rlement du royaume-uni de la Grande- 
Bretagnilpétdgtnè et d’Irlande, intitulé : “ Acte pour réunir les pro­
vinces d//ciiâffl dullavt et du Bas Canada, et pour le gouvernement du 
Canada )" et il est par le présent statué par l ’autorité
susdite, ‘tpffdîtOi ffùe nonobstant toute disposition contraire conte­
nue dan&tfùd^DsTRete ci-dessus cité, les commissaires des che-



C H E M IN S  A  B A R R IÈ R E S  D E  Q U É B E C . 6 1 1

mins à barrières de Québec sont autorisés à faire faire Chemins 
immédiatement après la passation des présentes, les damne d?tés 
chemins mentionnés dans le dit acte, et à dépenser à laft^raits'îm- 
conlèction des dits chemins la somme de quinze mille m£ntate' 
louis courant, sur les vingt-cinq mille louis courant 
qu’ils sont autorisés à emprunter en vertu de l ’acte 
ci-dessus, les dix mille louis restant devant être employés 
soit à l’achat et à l’amélioration du pont Dorchester, soit à Balance pour 
l ’érection d’un ou plusieurs ponts-levis nouveaux sur la £Snst?uire un 
rivière Saint-Charles, dans les limites qui so trouvent p0̂ - 
entre la rue Saint-Roch et la rue Dorchester de la cité de 
Québec, sur la rive nord de la dite rivière Saint-Charles, 
et deux points à peu près correspondants sur la rive sud 
de la même rivière. *

2 . Et qu’il soit statué que si, à l ’expiration des deux si îê pont ac- 
mois qui suivront la passation de cet acte, les commis- ucheûs unpaa 
saires n’ont pas acheté le dit pont Dorchester, ils devront devra être 
procéder immédiatement à la confection dupont ou desconBtrult' 
ponts-levis nouveaux ci-dessus mentionnés.

3 .  Et qu’il soit statué, que les commissaires des che-
mins à barrières de Québec, sont expressément autorisés à ronte!acquérir 
acquérir tout terrain ou toute partie de grève nécessaire nécessaire, 
pour l ’érection du ou des ponts-levis ci-dessus mentionnés, 
et la confection des chemins y conduisant, et à en prendre 
possession en en payant l’entière valeur au propriétaire, 
dans le cas par lui do non donation, laquelle valeur à 
être offerte, sera réglée, payée ou distribuée suivant le cas 
d’après les termes et les dispositions de l’ordonnance de 
la province du Bas Canada, passée dans la quatrième année 
du règne de Sa présente Majesté, intitulée : “ Ordonnance 09 
pour pourvoir à Vamélioration de certains chemins dans le voisi­
nage de, et conduisant à la cité de Québec, et pour créer un 

, fonds pour cet objet.”

14-15 VICTORIA, CHAPITRE 132. ( C a n a d a .)

A c t e  p o u r  a u t o r i s e r  l e s  c o m m i s s a i r e s  d e s  c h e m i n s  
À b a r r i è r e s  d e  Q u é b e c  à  e f f e c t u e r  u n  n o u v e l  e m ­
p r u n t , e t  é t e n d r e  l e s  d i s p o s i t i o n s  d ’ u n e  c e r t a i n e

ORDONNANCE A D ’AU TRES CH EM IN S.

[ Sanctionné le 30 août, 1851.]

A TTENDU qu’il est expédient d’étendre les dispositions Préambule.
de l’ordonnance ci-après mentionnée à certains che­

mins autres que ceux auxquels il s’étend maintenant ; A
• Voir pour contrôle des syndics : 4V-,c. 17, es. 9,18,.19et2Q : 4-5V..0.72; 8 V-, 

c. 65, s. 5; 12V., c. 115, s. 5;'H-15 V-, cc.'l«2 et 183'; 16  V-, clZSSj lS V., c. 180, V  '  ~ '  
1, et 20 V., c. 125, s. 6.

iz; » v., 
B. 1,2 et
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ces causes, qu’il soit statué par la Très-Excellente Majesté 
de la Reine, par et de l’avis et du consentement du conseil 
législatif et de l ’assemblée législative de la province du 
Canada, constitutés et assemblés en vertu et sous l’autorité 
d’un acte passé dans le parlement du royaume-uni de la 

«Grande-Bretagne et d’Irlande, et intitulé: “ Acte pour 
Disposition réunir les provinces du Haut et du Bas Canada, et pour le gouver- 
nance 4 v., c. nement du Canada et il est par le présent statué par l ’au- 
â7cortain“es torité susdite, que depuis et de la passation de cet acte, 
chemins. les dispositions de l’ordonnance dy. gouverneur et du 

conseil spécial de la ci-devant province du Bas Canada, 
passée dans la quatrième année du règne de Sa Majesté, 
intitulée : “ Ordonnance pour pourvoir à Vamélioration de 
certains chemins dans le voisinage de la cité de Québec, et y 
conduisant, et pour établir un fonds pour cet objet,'' et les 
pouvoirs des commissaires nommés sous l ’autorité d ’icelle 
s’appliqueront aux chemins ou parties de chemins ci-après 
mentionnés à toutes fins et intentions quelconques, tout 
comme si les dits chemins et parties de chemins avaient 
été mentionnés et décrits dans la neuvième section de la 
dite ordonnance comme faisant partie de ceux auxquels 
les dites dispositions et pouvoirs devaient s’appliquer, 
savoir : premièrement, le chemin de Charlesbourg, à partir 
de l ’endroit où se termine le mille et demi qui doit être 
macadamisé en vertu de l’acte passé dans la douzième 
année du règne de Sa Majesté, intitulé : “ Acte pour auto­
riser et mettre les commissaires des chemins à barrières de Québec 
en état d'avoir et d'acquérir la possession et la propriété du pont 
Dorchester, et pour d'autres fins," et mentionné dans la cin­
quième clause du dit acte en dernier lieu cité, jusqu’à la 
terre du nommé François Lafrance, et de là, dans deux 
directions différentes, savoir : deux milles dans une direc­
tion nord-est vers le lac de Beauport, et quatre milles et 
demi dans une direction nord-ouest vers le township de 
Stoneham ; et secondement, le chemin qui passe devant le 
moulin à farine appartenant au gouvernement, dans la 
paroisse de l’Ancienne Lorette, et conduit au chemin 
entre les seigneuries de St-Gabriel et Gaudarville, depuis 
sa jonction avec le chemin public déjà sous le contrôle 
des commissaires des chemins à barrières de Québec pour 
une distance d’unmille et demi.*

Les commis­
saires pour­
ront prélover 
£15,000.

2 . Et qu’il soit statué que, pour mettre à effet les 
dispositions ci-dessus et celle de l ’acte en dernier lieu 
cité, il sera loisible aux commissaires des chemins à bar­
rières de Québec, de prélever, au moyen d’un emprunt, 
une somme n’excédant pas quinze mille livres courant, et 
cet emprunt et les débentures qui seront émises confor-
»  • Voir pour contrôle des syndics : 4 V-, c. 17, es. B, 18,19 et 30 ;4 V.f c. 72 ; 8 V-, c. 6S, 
s. 5 ; laVf, c. U5,s. 5;1S-14V., c. 103;18V.,c. 235; 18 V-, 0. 160,88.1,2 et 4, et 20 V-,c. 
025,8.6.



C H E M IN S  A  B A K H IB R E S  DK Q U É B E C . 6 1 8

mément aux dispositions d’icelui, et toutes autres choses 
ayant rapport au dit emprunt, seront sujets aux disposi­
tions de l ’ordonnance ci-dessus mentionnée, relativement 
à l’emprunt autorisé en vertu d’icelle ; pourvu néanmoins, 
que le taux de l ’intérêt à être prélevé sous l’autorité de cet 
acte n'excèdera, en aucun cas, le taux de six pour cent 
par année ; et qu’il ne sera avancé aucuns deniers sur les 
fonds provinciaux pour payer le dit intérêt ; et toutes les 
débentures émises sous l’autorité de cet acte, quant à 
l’intérêt payable sur icelles, auront un privilège de priorité 
de lien sur les péages et les autres deniers qui viendront 
en possession et seront à la disposition des dits commis­
saires, de préférence à l’intérêt payable sur toutes dében­
tures qui ont été émises avec la garantie de la province, 
ou qui seront ci-après émises par les dits commis­
saires avec la garantie de la province, aussi bien 
que sur toutes réclamations pour remboursement 
de toutes sommes d’argent avancées ou qui seront 
avancées aux dits commissaires par le receveur géné­
ral de cette province ; et les dites débentures émises 
en vertu du présent acte prendront rang et pré­
séance, en ce qui concerne le paiement tant du principal 
que des intérêts, après celles émises en vertu de l ’acte 
mentionné en dernier lieu, passé dans la douzième année 
du règne de Sa Majesté.

S .  Et qu’il soit statué, qu’aussitôt que les chemins dési- Jcs deniers a. 
gnés dans les susdits statuts, et les chemins ci-dessus men- être prélevé» 
tionnés auront été macadamisés, il sera loisible aux ditsp loy lea  m»- 
commissaires d’employer toute balance restante des deniers certains cae- 
à être prélevés au moyen de l ’emprunt autorisé par cetmfns- 
acte, à réparer et macadamiser les chemins suivants, sa­
voir : le chemin communément appelé la Route de la 
Misère ou la Route Saint-Jacques, à partir du chemin sur 
la rive nord de la rivière Saint-Charles, jusqu’au chemin 
qui conduit à l ’église paroissiale de Saint-Ambroise, et le 
chemin que le conseil municipal du comté de Québec vient 
récemment de donner ordre d’ouvrir entre la paroisse de 
Charlesbourg, dans la profondeur de la dite paroisse, et la 
paroisse de Saint-Ambroise, tel que décrit dans l’ordon­
nance et procès-verbal du dit conseil ; et les dits commis- lesquels 
saires auront plein pouvoir de prendre les dits chemins ittre
sous leur contrôle et régie lorsqu’ils le jugeront expédient : contrôle de*

. • ,* .  , j . , 0  °  i. j  - . commissat-et aussitôt que les dits commissaires auront donne avis res. 
par une annonce en langue française, insérée dansAvl8- 
un papier-nouvelles publié dans la langue française dans 
la dite cité de Québec, et en langue anglaise, dans un pa­
pier-nouvelles publié dans la langue anglaise dans la dite

* Voir pour emprunts : 4 V., c. 17. ss. 21 et setj. ; 8 V.. o. 55, s. 1:12 V-, c. 115, s. 1 
1» V-, c. 235, s. 10; 20 V-, e. 125, sb. 8,9,11 et 12; 33 V , c. 48, s. 1, et 47 V-, c. 81, ss. 3 et 4,
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Préambule.

62 Geo. 3, c. 17.

Commissai­
res autorisés 
A acheter et 
construire 
pont Mont­
morency.

L’ intérêt des 
emprunts pri- 
féré â l’ inté­
rêt des bons.

12 Y., e. 115.

cité, qu’ils prennent les dits chemins, on l ’un d’eux, sous 
leur contrôle, alors toutes les dispositions de l ’ordonnance 
ci-dessus mentionnée, s’appliqueront aux dits chemins, ou 
à l ’un ou l’autre des dits chemins, selon qu’il écherra.

14-15 VICTORIA, CHAPITRE 133. (C a n a d a .)

A c t e  p o u r  a u t o r is e r  l e s  c o m m is s a ir e s  d e s  c h e m in s
À BARRIÈRES DE QUÉBEC, À FAIRE UNE ÉMISSION DE DÉ- 
BENTURES À UN MONTANT LIMITÉ, AUX FINS D’ACHETER ET 
RECONSTRUIRE LE PONT MONTMORENCY.

[Sanctionné le 30 août, 1851.]

ATTENDU que, pour l’avantage et la sûreté publics, il 
est expédient de placer sous le contrôle des commis­

saires des chemins à barrières de Québec le pont situé sur 
la rivière Montmorency et y érigé en vertu de l’acte de la 
Législature de la province du Bas Canada, passé dans la 
cinquante-deuxième année du règne de feu Sa Majesté 
George Trois, chapitre dix-sept, intitulé : “  Acte pour auto­
riser François Huot et Joseph Jacob à ériger un pont sur la 
rivière Montmorency, au-dessus de la chute ; ” A ces causes, 
qu’il soit statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, 
par et de l’avis et du consentement du conseil législatif et de 
l ’assemblée législative de la province du Canada, constitués 
et assemblés en vertu et sous l’autorité d’un acte passé 
dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne 
et d’Irlande, et intitulé : “ Acte pour réunir les provinces du 
Haut et du Bas Canada, et pour le gouvernement du Canada," 
et il est par le présent statué par l’autorité susdite, que les 
commissaires sus-nommés sont autorisés à acheter le dit 
pont et à le rebâtir, et à emprunter pour cet objet, à pas 
plus de six pour cent d’intérêt annuel, un montant n’excé­
dant pas cinq mille louis courant.

I
2 . Et qu’il soit statué, que l’intérêt des emprunts faits 

en vertu de cet acte, sera préféré à l ’intérêt des bons émis, 
ou devant l ’être, par les dits commissaires et portant la 
garantie de la province, et aura, par rapport à ces derniers, 
priorité de droit sur les taux de péages et autres deniers 
étant et pouvant devenir la possession des dits commis­
saires ; mais il prendra rang après les bons émis ou devant 
l’être en vertu de l’acte de la législature de la province du 
Canada, passé dans la douzième année du règne de Sa pré­
sente Majesté, intitulé : “ Acte pour autoriser et mettre les 
commissaires des chemins à barrières de Québec en état d'avoir 
et d'acquérir la possession et ta propriété du pont Dorchester, et 
pour d'autres fins, ” et ni le principal, ni les intérêts des dé-
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bentures qui seront émises en vertu <le cet acte, mtseofo*itie seront 
garantis par la province, ou payés à même les ïondiqsrfends pro­
vinciaux.

S .  Et qu’il soit statué, que les dits eo m mis sawoffli ieaiiee 8|j> jjjjggjjjj® JJ “  “ 0l„ t 
acquérant le dit pont situé sur la rivière MonèmoMno^poiaDenfl®, les mOmw 
seront subtitués aux droits et aux privilèges conférés ’avajciitles
propriétaires d’icelui en vertu de l’acte de la cinlqdantdn1̂ M.ifileric<w'''t'riét;:,iro*' 
deuxième année du règne de feu Sa Majesté GeqrgùiTtocage Trois, 
chapitre dix-sept, ci-dessus cité, et ils prélèveront!èoetexjwt en leur 
lieu les taux de péage permis par le dit acte. ! :,cte.

4 . Et qu’il soit statué, que les revenus p r o v o u a p t r o d t f M i É M ? ^ v. 
dit pont par les taux de péage ou autrement, seronbfeasdjora^ÉÆtot^c iiorAion 
siveinent employés à l’amélioration et à la con fectioio*faotâft$tt!âiF- u one de* 
duelles du chemin royal de la côte de Beaupré, à piarÿiédànÂfW¥9.u B3iQpré' 
moulin du Petit Pré en gagnant vers l ’autre extrataètésitpmité du 
•Château-Rieher et au-dessous ; et le dit pont fet lpodJt*lht& dit che­
min à mesure qu’il sera ainsi amélioré et confocteocnmlpe tienne, 
tomberont sous le contrôle des commissaires susdit* efasdits et
sous l ’action de l ’ordonnance du conseil spécial dtphstipirde la pro­
vince du Bas Canada, passée dans la quatrième ; airhâttelwnnée du 
règne de Sa présente Majesté, et intitulée : “ O'rdouiihuQedonnance 
pour pourvoir à Vamélioration de, certain chemins, diins/le%-(dsèns le voisi­
nage de, et conduisant à la cité de Québec, et pour prël&smr pnélever un 
fonds pour cet objet, ” précisément comme s’ils étaienisiûtaient nom­
més dans la dite ordonnance. *

5 . Et qu’il soit statué, que si par suite du r©fusldeEe&»kcdt»» 'e pont n’es
propriétaires, ou à cause du prix trop élevé du Sou,
les dits commissaires n’avaient pu l'acquérir dapsufetfeia^*^0̂ ^™ ^!0̂ ,. 
mois qui suivront la date de la passation de cet' aoie (ettii^^r^ô^usu^rution"’ 
sera du devoir dos dits commissaires d’entrer en a»
tionavec les dits propriétaires pour l’acquérir dapadt*? B.auprê.8
mois ci-dessus), les dits commissaires devront emplnjreemployer
les cinq mille louis ci-dessus spécifiés à l’amélibràüKBBleti&tion et à 
la confection du chemin situé dans le ChâteauJ!P3iâhjuu-itieher 
spécifié dans la clause précédente.*

6 Ï 5  ; 615

16 VICTORIA, CHAPITRE 235. (C a n a d a ^ a n a d a .)

A c t e  p o u r  p e r m e t t r e  a u x  s y n d ic s  d e s  c h e m e n -u iI e m in s  à
B A R R IÈ R E S UE Q U É B E C  D ’ ÉM ETTRE DES UÉBENTURHfKÜTiUÎRES À UN 

•CERTAIN M ONTANT, ET POUR M ETTRE C E R T A IN S . CÏTRMISr33HEMINS 
SOUS LE U R  CONTRÔLE.

[Sanctionné le 14 juin, 1î8SJ&/]sm, 1853.J

A TTENDU qu’il est expédient d’étendre les dispobitidiH»»*»^»»*»^'1 <Saml'ulefc 
dé l ’ordonnance ci-après mentionnée à certains œntains au-

• Voir pour péages : 4 V., o. 17. sa. 10 et seg. ; 4 V. o. 21, sa. 2 et seq. ; S V.Çfcsffl*.its8 V., e. 55, Ha.
Set seq. : SVe c. 68, ». 1 ; 12 V.; 0.115, s. 6; 14-15 V., o. 132,8.4; 18 V-, e. 100, à&Nao.«6P, e. 8; 8 V ,  
c. 6B ; 41 V-, c. 40, et 47 V-, c. 82, s. IA
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très chemins que ceux auxquels elles s’étendent mainte- 
nant, et de faire d’autres améliorations dans les environs 
de la cité de Québec, par le moyen des syndics des che­
mins à barrières institués en vertu de la dite ordonnance 
et pour cet objet ; et attendu que pour faire et compléter 
les travaux maintenant entrepris par les dits syndics ou 
prescrits par la loi aux dits syndics, il est expédient de 
pourvoir à prélever des fonds suffisants par l’émission de 
débentures par les dits syndics ; A ces causes, qu’il 6oit 
statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et 
de l ’avis et du consentement du conseil législatif et de 
l’assemblé législative de la province du Canada, constitués 
et assemblés en vertu et sous l ’autorité d’un acte passé 
dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne 
et d’Irlande, intitulé: “ Acte pour réunir les provinces du 
Haut et du Bas Canada, et pour le gouvernement du Canada,”  
et il est statué par la dite autorité, que depuis et après la. 
passation du présent acte, les dispositions de l ’ordonnance 
du gouverneur et du conseil spécial de la ci-devant pro­
vince du Bas Canada, passée dans la quatrième année du 
règne de Sa Majesté, intitulée: “ Ordonnance pour pourvoir 
à l'amélioration de certains chemins dans le voisinage de la cité 
de Québec, et y conduisant, et pour établir un fonds pour cet 

nés disposi- objet, ’’ et les dispositions de tous actes et statuts 
donnaneeiv maintenant en force amendant la dite ordonnance, et 
»u chemin'de êe Pouvo*rs des syndics nommés eu vertu de la 
i» Jeune Lo- dite ordonnance et qui seront nommés en vertu du présent 
brie* de8t Ga'acte, s’étendront ou s’appliqueront au chemin ci-après 
Vaicartier. mentionné, de la même manière que si le dit chemin eût 

été mentionné et décrit en la dite ordonnance, savoir : le 
chemin qui conduit de l’église de la paroisse de Saint- 
Ambroise de la Jeune Lorette à l’endroit appelé “ Valcar- 
tier, ” à partir de l ’endroit où le dit chemin commence 
près de l ’église de Saint-Ambroise de la Jeune Lorette, à 
aller jusqu’à la’ rivière Jacques-Cartier, près de l’église 
catholique romaine connue sous le nom d’église de Saint- 
Gabriel de Vaicartier. *

BaiTièTe de 2 . Et qu’il soit statué, qu’il sera du devoir des dits 
?’éd?flccdede syndics, après qu’ils auront commencé à macadamiser le 
l’aqueduc, dit chemin, de faire ériger une barrière de péage sur le 

dit chemin à l’endroit ou près de l’endroit où le dit che­
min avoisine l’édifice érigé pour l ’aqueduc construit au 
dit lieu par la cité de Québec, à laquelle dite barrière les 
taux de péage établis par le tarif maintenant en force, 
seront prélevés en la même manière qu’aux autres bar­
rières érigées sur les chemins sous le contrôle des dits 
syndics, et les revenus de la dite barrière, après la pre-

* Voir pour contrôle des syndics : 4 Y., c. 17, ss. 9, 18,19 et 29 ; 4-5V..C. 72; 8 
V., C. 55,8. fi ; 12 V .,c. 115, s. 5; 18-14 V-, c. 102; 14-15 V., ce. 182 et 183; 18 V-, e. ISO, sa. L, 
2 et 4, et 20 V., c. 125, s. 6.
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mière année de son érection, seront affermés en la même1 
manière que ceux des autres barrières sous le contrôle des 
dits syndics ; pourvu toutefois, que tout propriétaire de Provuo. 
terre résidant dans la paroisse de Saint-Ambroise de la 
Jeune Lorette qui sera obligé de passer par la dite barrière 
pour se rendre de sa résidence à une terre à lui apparte­
nant située au-delà de la dite barrière, et qui ne sera pas 
louée ni affermée à une autre personne, sera exempt de 
payer le péage à la dite barrière.*

3. Et qu’il soit statué, qu’aussitôt que le dit chemin Pont de péage 
aura ete lait jusqu à la nviere J acques-Lartier, il sera du jacques-cai- 
devoir des dits syndics d’ériger sur la dite rivière Jacques-tier' 
Cartier, à l’endroit où se terminera le dit chemin, un pont
de péage, auquel pont il sera prélevé les mêmes taux de 
péage qu’aux barrières ci-dessus mentionnées, f

4 .  Et qu’il soit statué, que depuis et après la passation ghomin de» 
de cet acte, les dispositions de la dite ordonnance et les 
pouvoirs des dits syndics s’étendront aussi en la même 
manière au chemin appelé le Chemin des Foulons, et en 
anglais the Cove Beacli Road, à partir de l ’endroit jusqu’où
le dit chemin est à présent planchéié et amélioré jusqu’au 
pied de la côte du Cap-Itouge, formant la distance d’en­
viron trois milles ; pourvu toutefois, que du moment où proviso. 
les travaux auront été commencés pour l ’amélioration de 
la dite partie de chemin ci-dessus décrite, le taux de péage Taux^de- 
prélevé à la barrière située sur le dit Chemin des Foulons p 
sera augmenté de moitié.

fS. Et qu’il soit statué, que dès et après la passation de ordonnance 
cet acte, les dispositions de la dite ordonnance et des étendue lîcer- 
Btatuts amendant icelle, et les pouvoirs des dits commis- muib-he' 
saires, s’étendront aussi—

Premièrement.—Au chemin de poste entre Québec et Entre Québec 
Montréal, dans la direction de Saint-Augustin, pour l ’es-et MontréaK 
paee de cinq milles au-delà de l ’endroit jusqu’où il est 
maintenant pourvu à ce que le dit chemin soit macadamisé ;

I

Secondement—A la route appelée Belvedère, qui conduit Bollte Beive- 
du chemin appelé la Grande-Allée au chemin de Sainte-dère- 
Foye ;

Troisièmement.— A une route que les syndics auront le Entre ste- 
pouvoir de faire ouvrir entre le dit chemin de Sainte-Foye ̂ ^riviêre. 
et le chemin de la petite rivière Saint-Charles ;

Quatrièmement.—A la route appelée Sainte-Claire, à par- Route 8tê  
tir du pont de Scott jusqu’à la route Saint-Joseph ; claire..

* Voir pour barrière» : V-, c. 17, s. 3; 8 V., c. 65, s. 4; 9 V-, c. 68, s. 2; 18 V-, c. 160.
». 4, et 28 V., c. 125, b. 7.

t Voir pour péages la s. 6 de ce chapitre, et 4 V-, c. 17, ss. 10 et seq. : 4 V., c. 21, es.
2 et Bcq.; 8 V-, c. 55, ss. 2 et seq. ; 12 V., c. 115, s. 8 ; 14-15 V.. c. 133, s. 4 ; 18 V-, o. 160, s.
*; 23 V-, c. t»; 41 V-, c. 46, et 47 V .,c . 82., s.18.
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Route de 
Bourg-royal.

Cinquièmement.—A la route appelée Route de Bourg- 
royal, et aussi Route de la Commune, à partir du grand 
chemin de Beauport, la distance de deux milles ;

De Beauport 
*  Laval. Sixièmement.—A la route qui conduit à Laval, à partir du 

grand chemin de Beauport, la distance de trois milles ;

st-Lou!s aux Septièmement.— Au chemin qui conduit du grand chemin
Foulons. Saint-Louis au chemin des Foulons, en passant près do

l ’église de Saint-Richard ;

rivière***16 Huitièmement.—A un chemin que les dits syndics auront
Charles- le pouvoir de faire ouvrir pour relier le chemin nord de la 

— Saint-Charles avec le grand chemin de

Partie du 
grand chemin 
da
de Montmo­
rency.

Proviso.

petite rivière 
Charlesbourg ;

Neuvièmement-—Au grand chemin dans le comté de 
a°8leeomté Montmorency, à partir du Petit Pré à aller à l’endroit 

appelé le Saut à la Puce, et aussi aux avenues du nouveau 
pont qui sera érigé sur la rivière Montmorency, comme il 
sera ci-après prescrit ;

Destç-Foy Sixièmement.— Au chemin qui continue la route depuis
»axlouions. p£gijBe dans ]a paToisse de Sainte-Foye, jusqu’au chemin 

des Foulons.
Pourvu toutefois, que les chemins en troisième et en 

huitième lieux nommés dans la présente clause ne soient 
ouverts et améliorés qu’en autant que le terrain requis 
pour faire les dits chemins sera fourni gratuitement par 
les parties intéressées.

O. Et qu’il soit de plus statué, qu’il sera loisible aux 
dits syndics de construire en tel endroit qu’ils jugeront 
convenable un autre pont sur la rivière Montmorency pouT 
tenir lieu de celui qui y est actuellement et dont ils pour­
ront disposer ainsi que des parties de chemins qui y con­
duisent, et ils auront à perpétuité, à l ’égard du dit pont 
qui sera ainsi érigé et à l’égard des avenues du nouveau 
pont, tous les mêmes droits et privilèges qu’ils ont à l’égard 
du pont actuel et de ses avenues ; et il ne leur sera 
loisible d’employer h la construction du dit pont en sus 
de la balance provenant de l’emprunt autorisé par l’acte 
passé dans la neuvième année du règne de Sa Majesté, 
chapitre cent trente-trois,# qu’une somme n’excédant pas 
trois mille louis courant, et les dispositions de l ’acte en 
dernier lieu cité, en vertu desquelles les revenus du pont 
sur la rivière Montmorency doivent être employés à con­
tinuer le chemin de la côte de Beaupré sont dès à présent 
révoquées ; et les barrières ci-après mentionnées seront

* Tl nV a pas detelchapit redaus iTV.,—il est évident qu’on a voulu dire 
14-15 VM c. fei.

Un autre pont 
pourra être 
construit sur 
la rivière 
Montmo­
rency pour 
tenir lieu du 
pont actuel.

Approbation 
pour Ledit 
pont.

Le b barrières
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sujettes à tous égards aux dispositions de l’ordonnance en à «rc ôtawie» 
premier lieu citée et des statuts amendant icelle ; et il sera tes anxdlspo- 
loisible aux dits commissaires d’ériger une barrière à dnl?ordon-a 
l’entrée du nouveau pont où il ne sera prélevé qu’u n nanoe- 
péage de deux sols de chaque personne qui y passera, et 
une autre barrière à une distance moindre d’un demi-mille 
à l ’ouest de la dite rivière, à laquelle barrière il sera pré-Taux limités, 
levé les mêmes péages pour toutes voitures ou animaux, 
que ceux qui sont maintenant prélevés au pont sur la dite 
rivière Montmorency ; pourvu toujours, que dans aucun Proviso. 
cas il ne sera prélevé plus de trente sous pour un même 
péage à la dite barrière ; et pourvu aussi que les personnes Proviso- 
résidant à l’est de la dite rivière Montmorency, ou dans 
la paroisse de Beauport, seront exemptes du péage person­
nel sur le dit pont.*

7 . Et qu'il soit statué, que pour faire et parachever les dê chemin»1 
différents chemins décrits et mentionnés dans l ’acte passé 
dans la dernière session du parlement provincial, chapitre m-b v., c . 133. 
cent trente-deux, et aussi pour améliorer et macadamiser 
les chemins ci-dessus mentionnés et faire les différentes 
améliorations ci-dessus mentionnées, il sera loisible aux 
dits syndics des chemins à barrières de prélever au moyen 
d ’un emprunt une somme 11’excédant pas trente mille 
louis courant, et cet emprunt et les débentures qui seront 
émises pour l’effectuer, et toutes autres choses ayant rap­
port au dit emprunt, seront sujets aux dispositions de l ’or­
donnance ci-dessus mentionnée relativement à l’emprunt 
autorisé en vertu d ’icelle ; pourvu néanmoins, que le taux 
d’intérêt à être payé sous l’autorité de cet acte n’exeèdera te. 
en aucun cas le taux de six pour cent par année, et qu’il 
ne sera avancé aucun fonds sur les deniers provinciaux 
pour payer le dit intérêt ; et toutes les débentures qui 
seront émises en vertu du présent acte, quant à l ’intérêt 
payable sur icelles, auront un privilège de priorité de lien Priorité do 
sur les péages et "les autres deniers qui viendront en la n' 
possession et seront à la disposition des dits syndics de 
préférence à l ’intérêt payable sur toutes débentures qui 
auront été émises avec la garantie de la province, ou 
qui seront ci-après émises par les dits syndics avec la 
garantie de la province, aussi bien que sur toutes récla­
mations pour remboursement de toutes sommes d’argent 
avancées ou qui seront avancées aux dits syndics par le 
receveur général de cette province, et les dites dében­
tures, en ce qui concerne le paiement tant du principal 
que des intérêts d’icelles, prendront rang après celles 
émises en vertu de l ’acte passé dans la dernière session du 
parlement de cette province, et ci-dossus cité.

*. Voir pour barrière» la  s. 2 de ce chapitre, et 4 V., c. 17, s. S; 8 V-, c. 55, s. 4; 9 
V-, e ,«8, a. 2; 18 V-, c. 160, s. 4, et 20 V., c. 125, B. 7.

Voir pour péage» la note a la section 3 de ce chapitre.
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Srvc'gùd?de la s * K* qu’il soit statué, que dès et après la passation de 
cet acte, les dispositions de la dite ordonnance et des 
statuts amendant icelle, et les pouvoirs des dits syndics, 
s’étendront aussi aux chemins ci-après désignés, savoir :

w^dèVé în Premièrement.—Le chemin à partir du rivage du fleuve 
et*Beaumont. Saint,-Laurent, vis-à-vis la cité de Québec, à l’endroit 

appelé le Passage de Bégin, jusqu’à la paroisse de Beau­
mont, en passant par le chemin appelé la Petite Route 
l ’espace et distance de trois lieues et demie ; *

Secondement.—Le chemin à |>artir du rivage du dit fleuve 
vis-à-vis la cité de Québec, en montant vers Saint-Anselme, 
et en passant par le chemin appelé Trente Sous, et par 
l ’église de Saint-Henri, l’espace et distance de quatre 
lieues et demie ;

Troisièmement. —Le chemin à partir du rivage du Saint- 
LauTent, vis-à-vis la cité de Québec, à aller à Saint-Nicolas 
en passant sur les côtes, la distance de trois lieues ;

Bt-Anselme 
et St-Henri.

Balnt-Nico-laa.

Chemin sur
le rlvape en T _
m ontant .LaUZOIl, SUT le

ProTiso.

Taux lim i­
tée.

Quatrièmement.—Enfin, le chemin à partir du quai de 
rivage du dit fleuve, vis-à-vis la cité de 

Québec, en remontant le long du fleuve Saint-Laurent, la 
distance de trois lieues.

Pourvu toujours qu’il soit érigé, après que les dits syn­
dics auront commencé à améliorer les dits chemins, une

Barrières sur première barrière sur chacun des dits chemins, à une dis- ccs chemins * _ 'tance de pas plus de deux milleB du point de départ de
chacun d’eux, e,t dès qu’aucun des dits chemins aura été 
macadamisé et amélioré dans un espace et distance de 
trois lieues, une seconde barrière à la distance de pas 
moins de trois lieues du point de départ sur chacun des 
dits chemins qui aura été ainsi amélioré jusqu’à une telle 
distance, auxquelles barrières il ne sera perçu un taux de 
péage plus élevé de moitié que celui actuellement pourvu 
par le tarif maintenant en force ; pourvu aussi que les 
revenus des dites barrières seront d’ailleurs soumis à 
toutes les dispositions des lois maintenant en force à 
l’égard des revenus des dites barrières ; mais aucune 
d’elles ne sera affermée avant un an après la mise en opé­
ration d’icelle.

» .  Et qu’il soit statué, qu’il sera du devoir des syndics^ 
aussitôt qu’ils auront amélioré le chemin qui doit con­
duire à Saint-Nicolas jusqu’à la rivière Chaudière, de 
construire un pont sur la dite rivière en tel endroit où le 
dit chemin ainsi amélioré rencontrera la dite rivière, et 
tous les droits et privilèges appartenant à Sa Majesté à 
l ’égard du pont qui était ci-devant sur la dite rivière, 
seront et appartiendront aux dits syndics ; pourvu tou-

* Çe paragraphe est affecté par 4" V., c. SI, s. 2.

Pont sur la 
rivière Chau­
dière.

Provlso.
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jours, que les dits syndics, dès qu’ils auront construit 
le dit pont, érigeront une barrière à l’entrée du dit pont, à 
laquelle barrière serons perçus les mêmes taux de péage Tan* sur la 
que pourvu par la sixième section du présent acte. *  «ut pont.

ÎO. Et qu’il soit statué, que pour la confection des Emission de 
routes et ponts et améliorations mentionnés dans les deux itô ow pour 
sections qui précèdent immédiatement la présente section, d^nsllsdë'x 
il sera loisible aux dits syndics d’émettre des débentures éd e n té spré" 
au montant de quarante mille louis courant, lesquelles 
débentures seront en tout soumises aux dispositions de 
l ’ordonnance ci-dessus mentionnée, auront la préséance 
sur celles émises avec la garantie de la province, et sur 
la réclamation du gouvernement, pour être remboursées 
sur le revenu des dites barrières, et auront le même rang 
de préséauce que, et viendront eu concurrence avec, celles 
qui devront être émises en vertu de la septième section 
du présent acte. *  *

11» Et qu’il soit statué, que dès et après la passation de Le nombre 
cet acte, il sera loisible au gouverneur de cette province augmenté8» 
•de nommer et appointer trois personnes propres et com- ’2' 
pétentes pour être syndics des chemins à barrières de 
Québec, outre les syndics actuellement nommés, et à 
l ’avenir la commission des barrières en vertu de la dite 
ordonnance, se composera de douze syndics ou commis­
saires air lieu de neuf, f

12. Et qu’il soit statué, qu’il sera loisible aux dits Barrières do 
syndics, afin d’empêcher que l’on passe sur les cheminsprôcautlon- 
sous leur contrôle en évitant de payer les taux de péage, Taux, 
-d’ériger sur aucun des chemins sous leur contrôle des 
barrières de précaution (clieck toll-gates) où l’on pourra
passer au moyen de contre-marques qui seront données aux 
autres barrières à ceux qui y auront passé dans la même 
journée, et où les mêmes taux de péages que ceux prélevés Taux> 
à la barrière la plus voisine seront prélevés, et qui donne­
ront droit à ceux qui les paieront à recevoir une contre- 
marque avec laquelle ils pourront passer à la barrière la 
plus voisine sans payer de taux dans la même journée. J

13. Et qu’il soit statué, qu’il sera du devoir des dits confection si- 
svndics, de procéder à la confection et amélioration des 
chemins mentionnés dans la huitième section du présentçoïxd eV aote  
acte concurremment avec et en même temps et par égale u-i5V.,c.m 
proportion, autant qùe possible, que ceux mentionnés et
décrits dans l’acte passé dans la dernière session du parle­
ment, chapitre cent trente-deux, et après la confection des

• Oette sec! Ion est affectée par 18 V., c. 190, s. 2.
t Voir pour emprunta : 4 V-, o -17, sa. 21 et seq. : 8 V., c. 55, a. 1:12 V., c. 115, a. I ;

14-15 V .,c, 132; 20 V-,c. 125, as. 8, », 11 et 12; 83 V-,c. 48, a. 1, et 47 V-, c. 82, sa. S et4.
* * Voir pour syndics : 4 V-, c. 17, as. 1 et 20; 4 V-, c. 21, ss. 1 et 13 ; 20 V., c. 125,

-as. 1 et seq. ; 34 V-, c. 86, s. 1, et 47 V-, c. 82.
t Voir pour barrières la note à la section 6 de oe cbapitre.
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Préambule.

Ordonnance 
B. G., 4 Y., c.

Les pouvoirs 
dos syndics 
s’étendront 
au sud du St- 
Laurent.

Pouvoir de 
construire un 
pont sur la 
rivière Chau­
dière.

Augmenta­
tion des taux 
do péages.

chemins mentionnés dans le dit acte, concurremment 
avec et en même temps, et par égale proportion autant 
que possible, que ceux mentionnés et décrits dans les 
autres clauses du présent acte.

18 VICTORIA, CHAPITRE 160. (Canada.)
A c t e  p o u r  a u g m e n t e r  l e  t a u x  d e s  p é a g e s  s u r  l e s

CH EM IN S À B A R R IÈ R E S DANS LES E N V IR O N S DE LA C ITÉ
d e  Q u é b e c , e t  p o u r  d ’ a u t r e s  o b j e t s .

[Sanctionné le 30 mai, 1855.]

A TTENDU qu’il est expédient d’accorder de plus 
amples pouvoirs aux syndics des chemins à barrières 

de Québec nommés en vertu de l’autorité de l ’ordonnance 
de la Législature du Bas Canada, passée dans la quatrième 
année du règne de Sa Majesté, intitulée : “ Ordonnance 
pour pourvoir d C amélioration de certains chemins dans le voisi­
nage de la cité de Québec, et y conduisant, et pour établir un 
fonds pour cet objet," et d ’amender de nouveau la dite 
ordonnance ; A ses causes, qu’il soit statué par la Très- 
Excellente Majesté de la Reine, par et de l’avis et du con­
sentement du conseil législatif et de l ’assemblée législa­
tive de la province du Canada, constitués et assemblés en 
vertu et sous l’autorité d'un acte passé dans le parlement 
du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d ’Irlande, inti­
tulé : “ Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas 
Canada, et pour le gouvernement du Canada, ” et il est par 
le présent statué par la dite autorité, comme suit :

I. L’autorité et les pouvoirs des dits syndics s’étendront 
au pont sur la rivière Etchemin, sur le chemin condui­
sant à St-Nicolas, sur la rive sud du fleuve St-Laurent, 
connu sous le nom de Pont d’Etchemin, aussi pleinement 
qu’à tout autre chemin mentionné dans la dite ordon­
nance, et tons les droits et privilèges appartenant à Sa 
Majesté à l’égard du dit pont ou dans ou sur le dit pont 
appartiendront aux dits syndics, qui pourront exiger des 
péages tel que prescrit par la cédule suivante.*

2 .  Il sera loisible aux dits syndics de construire un 
pont sur la rivière Chaudière de la manière, dans le délai, 
et à l ’endroit qu’il sera trouvé couveuables, nonobstant la 
restriction mentionnée dans la neuvième clause de l’acte 
passé dans la seizième année du règne de Sa Majesté, 
chapitre deux cent trente-cinq, f

S. Les dits syndics des chemins à barrières de Québec
* Voir pour contrôle des syndics : 4 y ., c. 17, sa. 9,18,19 et 20; 4-6 V., c. 72; 8 V., 

c. 55, s. 5 ; 12 V., c. 115, b. 5 ; 13-14 V-, c. 102 ; 14-15 V., cc. 132 et 133 ; 16 VM c. 235 ;et 20 V.,
c. 125, s. 6. __

t Voir pour péages : 4 V-, O. 17, 88.10 et seq. ; 4 V-, 0 . 21, ss. 2 et seq. ; 8 V., c. 5i, 
s®. 2 et seq. ; 12 V., e. 115 ss. 3 et 6; 14-15 V-, c. 133, 8.4; lü V-, c. 235, ss. 3 et 6; 23 V-, o. 
69 ; 41 V.. e. 46, et 47 V., c. 82,'s. 18.
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auront le pouvoir d’exiger des péages sur les dits chemins 
à barrières et ponts sous leuT contrôle, n ’excédant pas ceux 
qui sont mentionnés et spécifiés dans la cédule suivante, 
aux lieu et place de péages maintenant exigibles par les 
syndics.

CEDULE. *
Pour chaque voiture ou véhicule à quatre £  s. d.

roues, tiré par vin cheval ou autre animal 00 00 09
Pour chaque cheval additionnel ou autre

animal................... ..................................... 00 00 * 03
Pour chaqus voiture ou omnibus fait pouT 

contenir au-dessus de six et non au-des­
sus de seize passagers, en allouant un es­
pace de dix-huit pouces pour chaque per­
sonne..........................................................  00 02 06

Pour chaque voiture ou omnibus transpor­
tant au-dessus de seize passagers..........  00 03 04

Pour chaque gig, calèche, cab ou omnibus à 
deux roues, transportant moins de six 
passagers, tiré par un cheval ou autre
animal......................................................... 00 00 08

Pour chaque cheval ou animal additionnel.. 00 00 03
Pour chaque charrette à ressorts, char­

rette ou autre voiture à deux roues 
antres que celles ci-dessus mentionnées,
tirée par un cheval ou autre animal..... 00 00 06

Pour chaque cheval ou animal additionnel... 00 00 03
Pour chaque sleigh, traîne, traîneau, berline 

ou autre voiture d’hiver, tiré par un
cheval ou autre animal......................    00 00 06

Pour chaque cheval additionnel ou autre
animal....................    00 00 03

Pour chaque cheval, jument, cheval hongre,
âne ou mule, avec son cavalier...............  00 0Q 04

Pour chaque cheval, jument, cheval hongre, 
âne, mule ou vache et toute autre bête à
cornes..... ...........................   00 00 02

Pour chaque troupeau de vingt moutons,
agneaux, cochons ou pourceaux..............  00 00 10

Les péages exigibles pour traverser le pont Dorchester, 
le pont du Oarouge, le pont de la Chaudière, le pont Y al- pon&.n 
cartier, et le pont d’Etchemin, seront de cinquante pour 
cent plus élevés pour chacun des véhicules, animaux ou 
choses susdits que les péages que les syndics peuvent 
maintenant percevoir pour iceux, et un demi-denier pour 
chaque piéton chaque fois qu’il passera sur les dits ponts ; 
et lorsque le pont suspendit sur la rivière Montmorency

• Cette cédule est affectée par 47 V., c. 82.—Kot> aussi 23 V., c. 69.
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maintenant en voie de construction sera achevé, les péages 
exigibles sur le dit pont seront les mêmes que ceux qui 
peuvent être perçus sur le pont Dorchester suivant le pré- 

Proviso. sent acte ; pourvu qu’aucun péage ne sera prélevé sur les 
piétons au pont Dorchester.

comment Les dits taux devant être payés, une moitié en passant 
payables. ^  pau r̂e rnoitié en repassant, excepté pour les piétons 

comme il est dit plus haut.

Pouvoir de 
changer l’em-
S lacement 

es barrières 
- de péage.

Les revenus 
pourront être 

- affermés.

4. Les dits syndics auront le pouvoir de changer l’em­
placement de toute barrière de péage établie ou à établir 
en vertu de la loi sur les dits chemins à barrières, chaque 
fois qu’ils le jugeront avantageux, et ils auront le pou­
voir aussi d’ériger des barrières additionnelles de péages 
à toutes places intermédiaires et d’y prélever des péages ; 
mais tels péages formeront partie des péages exigibles 
par la loi, et le total des péages exigibles sur aucun des 
dits chemins, lorsqu’ils seront divisés, n’excèdera pas le 
montant fixé par la loi pour tel chemin ; et telles barrières 
intermédiaires de péages seront sujettes aux dispositions 
de l’ordonnance touchant les dits chemins et des statuts 
qui l’amendent.

Et les revenus provenant d’aucun des chemins sous le 
contrôle des dits syndics qui sont maintenant ouverts ou 
qui seront ouverts par la suite, pourront être aifermés 
aussitôt que les dits syndics le jugeront à propos après 
l’érection des barrières.*

Terme des 5 . La ferme et bail des revenus des dits chemins et 
revenus? 8 v., ponts comptera du premier jour de juin de chaque année, 
c' ̂  et les commutations mentionnées dans la troisième section

d’un acte passé dans la huitième année du règne de Sa 
Majesté, intitulé : “  Acte pour amender une certaine ordon­
nance y  mentionnée concernant les chemins à barrières près de 
Québec, ” seront calculées pour une période d’une année à 
compter de cette date, pour chaque année à venir, sans 
aucune déduction pour le temps écoulé dans la dite année 
antérieurement au jour où la commutation sera effectuée.

P o u v o i r  do 6. Il sera loisible aux dits syndics de prélever de l’ar- 
F-arĝ ntsur gent sur dépôt de leurs débentures dans les banques de 
bonturesdô' ce^ e province, et de les donner en gage aux dites banques 

pour leur garantir le montant de toutes sommes d’argent 
qu’elles pourront prêter aux dits syndics pour les fins des 
dits syndics de chemins à barrières, et il sera loisible aux 
dites banques de prêter de l ’argent sur tel dépôt de dében­
tures comme susdit.

do* CaïïFeus ^es dits syndics auront le pouvoir de requérir des
da*barrlêre*s divers gardiens de barrières des comptes sous serment de

• Voir pour barrières : 4 V . ,  o. 17, s. » ; 8 V-, C. 55, s. 4 ; S V . ,  c. 68, s. 2 ; 16 V . ,  c. 235, 
ss. 2, G et 12, et 20 V - ,  c. 125, «. 7.
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toutes sommes perçues à telles barrières, lequel serment seront asser- * . ,  ,  x . T . ,  . x mentes.sera prete devant un juge de paix.

S. Les parties de l’ordonnance du Bas Canada citée 
dans le préambule du présent acte ou des différents actes patibies. 
de cette province qui l ’amendent, qui peuvent être incom­
patibles avec les dispositions du présent acte, sont abro­
gées par icelui.

20 VICTORIA, CHAPITRE 125. (Canada.)
Acte pour d iv iser  la commission des chemins à

BARRIÈRES DE QUÉBEC EN DEUX COMMISSIONS DISTINCTES,
ET ÉTABLIR D’AUTRES DISPOSITIONS POUR CET EFFET.

[Sanctionné le 10 ju in , 185V.]

A TTENDU qu’il est expédient de placer sous deux Préambule.
commissions distinctes de syndics les chemins à bar­

rières dans les environs de la cité de Québec, et les tra­
vaux qui s’y rattachent,—les chemins et les travaux du 
côté nord du fleuve St-Laurent devant être placés sous 
l ’une des dites commissions, et ceux du côté du sud du 
fleuve, sous l ’autre ; A ces causes, Sa Majesté, par et de 
l ’avis et du consentement du conseil législatif et de l’as­
semblée législative du Canada, décrété ce qui suit :

1. Pour et nonobstant toute chose contenue en l ’ordon-Lechemina 
nance et dans les actes ci-dessous mentionnés, ou quel- tTIvl&axae 
qu’un d’eux, ou dans tout autre acte ou loi, il sera loisible ̂ éuaé̂ cj e<uxl" 
au gouverneur de cette province, par ordre en conseil, de commlsslons> 
déterminer et déclarer que le, depuis et après un jour qui 
y sera désigné, les chemins à barrières, ponts et autres 
travaux dans les environs de la cité de Québec, faits, 
achetés ou améliorés par les syndics des chemins à barrières 
de Québec, ou autrement soumis à leur administration, 
pouvoir et contrôle, en vertu de l’autorité del’oTdonnance 
de la législature du Bas Canada, passé dans la quatrième 
année du règne de Sa Majesté, intitulé : “ Ordonnance pour Actes qui s’y 
pourvoir à Vamélioration de certains chemins dans le voisinage v.fc°7.ent’ * 
de la cité de Québec, et y conduisant, et pour établir un fonds 
pour cet objet," ou en vertu do l’autorité des divers actes 
du parlement de cette province qui l ’amendent ou 
l ’étendent, c’est à savoir : de l ’acte passé dans la session 4-5 v., 0. 72. 
tenue dans les quatrième et cinquième années du règne 
de Sa Majesté, chapitre soixante-et-douze,—de l ’acte passé 8 v., c. 55. 
dans la huitième ah née du règne de Sa Majesté, chapitre 
cin’qTiante-ci'nq,—do l ’acte passé dans la neuvième année 9 v., c. fl& 
du règne dé Sa Majesté,' chapitre soixantè-et-htiit,—de 12 v.,c. us. 
l ’acte passé dans la douzième année du règne de Sa Majesté, 
chapitre cent quinze,—de l ’acte passé danô la session tenue îs-uv., 0. kb 

40
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dans les treizième et quatorzième années du règne de Sa 
cc-132Majesté, chapitre cent deux,—des actes passés dans la 

session tenue dans les quatorzième et quinzième années 
du règne de Sa Majesté, chapitre cent trente-deux et cent 

i#v.,c.2K. trente-trois respectivement,— de l'acte passé dans la 
seizième année du règne de Sa Majesté, chapitre deux cent 

18 v.,c. îeo. trente-cinq,—et de l ’acte passé dans la dix-huitième année 
du règne de Sa Majesté, chapitre cent soixante,—seront 
divisés entre deux commissions distinctes, et ceux d’entre 
eux situés sur le côté nord du fleuve St-Laurent seront 

de£rtveion sous ^ull*ctae contrôle, direction et régie de syndics qui 
nord. seront appelés les syndics des chemins à barrières de la rive

nord à Québec, et ceux d’entre eux situés sur le côté sud 
commission du dit fleuve seront sous l ’unique contrôle, direction et 
sua. régie de syndics qui seront appelés les syndics des chemins

à barrières de la rive sud <1 Québec ; et le, depuis et après le 
jour ainsi fixé, le dit ordre aura son effet, et les dits che­
mins, ponts et travaux seront en conséquence divisés en 
deux commissions.*

dMsySdîcs!* 2* En tout temps après que tel ordre en conseil comme 
susdit aura été fait et publié, il sera loisible au gouverneur 
de nommer durant bon plaisir, pas plus de cinq personnes 
qui seront, le et après le jour fixé comme susdit pour la 
division des dits chemins et travaux eu deux commissions, 
les syndics des chemins à barrières de la rive nord à Québec,— 
et pas plus de cinq personnes qui seront, le, depuis et 
après le dit jour, les syndics des chemins à barrières de la rive 
sud à Québec, et le dit jour les syndics actuels des chemins 
à barrières de Québec cesseront d’être tels syndics, f

c h a q u e  c o m -  3 .  Le et après le dit jour, chacune des dites commis-
m i s s i o n  s e r a  . -, \ . uen corpora- Bions de syndics sera un corps incorpore sous le nom qui 

lui est ci-dessus conféré, et aura les mêmes pouvoirs, 
Pouvoirs. devoirs, droits et responsabilité, à l égard des chemins, 

ponts et autres travaux sous leur contrôle, que ceux main­
tenant conférés aux syndics des chemins à barrières de 
Québec relativement à iceux ; et toutes les dispositions de 
l ’ordonnance et des actes ci-dessus mentionnés s’applique­
ront comme ils s’appliquent maintenant, excepté en 
autant qu’elles sont modifiées ou incompatibles avec le 
présent acte.

Transfert do 4 .  Toutes propriétés mobilières ou immobilières placées, 
etafaux^nou-immédiatement avant le jour en dernier lieu mentionné, 
m i ' m i entre les mains des syndics des chemins à barrières de 

Québec, et se trouvant sur la rive nord du fleuve St-Lau-
* Voir poar syndicat et contrôle des syndics. 4 V., c. 17, ss. 1,13 et 20; 4 V., c. 

21,88.1 et 18: 4-5 V.. o. 72; 8 V., c. 55. s. 5 ; 12 V., c - 115 8. 5; 13-14 V., c. 102; 14-15 V-, ce. 
182 et 133 ; 16 V., c. 285, ss. 1,4 et 11 ; 18 V., c 160, ss. 1,2 et 4 ; 34 V., c. *6, s. 2, et 17 V-, c. 82. 

t Cette section est amendée par 34 V., c 36, s. 1.



rent, seront, le et après le dit jour, transportées et trans­
férées aux syndics des chemins à barrières de la rive nord 
à Québec, et toutes semblables propriétés sur la rive sud 
«lu dit fleuve seront transportées et transférées aux syndics 
des chemins à barrières de la rive sud à Québec ; et cha­
cune des dites corporations aura plein pouvoir et autorité 
de recevoir ou recouvrer de tout ancien syudic ou autre 
personne ou partie que ce soit, toute propriété à elle 
transportée par le présent acte.

5 . Les syndics de la rive nord seront responsables pour le La commis- 
principal et l ’intérêt de toutes les débentures émises parnordfrèspôn- 
les syndics des chemins à barrières de Québec, et pour toutes bênture**eto., 
les dettes et obligations des dits syndics contractées avant f '  continuera’ 
le jour qui sera fixe comme susdit pour la division des etc., des an- 
commissions, et toutes actions et poursuites pendantesavns syn os* 
par ou contre les syndics des chemins à barrières de Québec, 
ou auxquelles ils seront parties, seront continuées jusqu’à 
jugement ou après jugement jusqu’à ce qu’elles soient 
définitivement complétées, par ou contre les dits syndics 
de la rive nord, e t  ils y seront parties, et leur nom de corpo­
ration y sera en conséquence substitué à celui des anciens 
syndics de plein droit, sans autre formalité ni procédure 
quelconque ; pourvu toujours, que lorsque les dits syndics provigo: le 
de ta rive sud auront entre leurs mains des deniers restant argents doSia 
sur les revenus provenant des chemins et travaux placés rJh”r!ve°sùa 
sous leur contrôle, déduction faite des dépenses encourues sera payé & 
pour compléter, maintenir et administrer les dits chemins Itm demia 
et travaux, et de l ’intérêt des débentures qu’ils aurontrive nord' 
émises en vertu de l ’autorité du présent acte, et du prin­
cipal des dites débentures, ils payeront telle balance aux 
syndics de la rive nord, comme uue aide pour les mettre en 
état de payer l’intérêt et le principal des débentures 
émises par les dits syndics des chemins à barrières de Québec 
avant la passation du présent acte; et pourvu aussiProvlso. oet 
que rien de contenu dans le présent n’affectera aucune 
hypothèque ou droits qu’un créancier des syndics des droits dos 
chemins à barrières de Québec pourrait avoir sur la propriété creanc er“' 
par le présent transportée aux syndics de la rive sud, pour 
toutes dettes contractées avant la division de la dite com­
mission, mais les dites dettes pourront être recouvrées 
sur telle propriété, en vertu de tout jugement porté contre 
les dits syndics de la rive nord  comme si la propriété eût 
appartenue à cette commission.

©• Les chemins et travaux susdits resteront sous le Le3 chemins, 
contrôle des dites commissions respectivement, ceux de fecôbntr8ôie>u* 
la rive nord du Saint-Laurent sous celui de la commission d03 8ïnai0‘- 
de la rive nord, et ceux de la rive sud sous celui de la com­
mission de la rive su d; pourvu toujours, que l ’une ou l’autre
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Proviso: 
chemins, etc., 
pourront être 
cédé» aux 
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tés par ordre 
en conseil.

Comment
entretenus,
etc.

Pourront être 
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contrôle des 
syndics.

Provlso.

Barrières de 
péages.
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meurant 
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res.

Provlso : per­
sonnes rési­
dant près du 
pont Mont­
morency.
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des dites commissions pourra, avec le consentement dut 
; gouverneur en conseil, céder aucun des chemins sous son 
contrôle à la municipalité dans laquelle ils se trouvent, 
soit tout à fait, soit durant la saison d’hiver ou durant la 
saison d’été ; et les dits chemins seront alors, soit tout à 
fait, soit durant seulement la période de l’année pendant 
laquelle ils auront été ainsi cédés, sons le contrôle des 
dites municipalités, et seront entretenus parles personnes 
qui, par procès-verbal fait ou à être fait par les dites mu­
nicipalités, et qu’elles sont obligées de faire, sont ou seront 
tenues de les entretenir ; et il ne sera payé aucun taux 
de péages aux commissions respectives sur les chemins 
ou aucune, partie d’iceux ainsi placés pour réparation et 
entretien sous le contrôle des dites municipalités, durant 
la période pour laquelle ils seront cédés à la municipalité ; 
mais les dits chemins et travaux ainsi cédés ou aucun 
d’eux pourront être repris de nouveau sous le contrôle et 
la direction des syndics pour cette rive du Saint-Laurent 
sur laquelle ils seront situés, par ordre ou ordres en con­
seil qui seront faits à cette fin, et des péages y seront pré­
levés, et il en sera autrement disposé comme s’ils n’eussent 
jamais été cédés ; pourvu toujours, qu’eu aucun cas tels 
chemins ou travaux, ou aucune partie d’iceux, ne cesseront 
d’être la propriété des dites commissions respectivement, 
selon le cas.*

7- Les dites commissions pourront respectivement pla­
cer des barrières de péages sur les chemins sous leur 
contrôle, aux endroits qu’elles jugeront à propos, et pour­
ront placer des barrières préventives anx endroits qu’elles 
trouveront convenables ; pourvu toujours que les per­
sonnes qui résident enlTe les principales barrières de 
péages et les barrières préventives ne seront point tenues 
de payer des péages aux dites barrières préventives ; et 
les syndics pourront conclure tout arrangement équitable 
avec toute personne résidant entre deux barrières ou 
près d’une barrière sur tonte exemption ou réduction de 
péages en sa faveur à une barrière ou barrières, ainsi qu’ils 
pourront considérer juste pour prévenir toute injustice ou 
tort ; pourvu toujours que toutes personnes résidant entre 
le pont ou la rivière Montmorency et une barrière sur le 
chemin de Eeauport à laquelle des péages seront prélevés 
pour le passage du dit pont, 11e seront point tenues à 
payer les péages en passant les dites barrières ; et l ’ex­
emption de péage en vertu de cette section comprendra 
toutes voitures, animaux et choses appartenant aux per­
sonnes ainsi exemptées, f

• V o ir  p o u r c o n t rc le  : (V .,c .  17. s*; », 1 8 , l9 e t2 0 ;4 -5  V . .  c .7 2 :8  V . , c .  55, f . 5 ;  12 V . ,  
c. 115, s. 5 ; 13-14 V . ,  c. 102 ; 14-15 V . ,  eu. 132ot 133 i 16 V . ,  u. 235, e t 18 V . ,  e. 160, SB. 1 ,2  et 4 ;

t  F o fr p o u r b a rr iè re s  : 4 V . ,  c. 17, b. 3; 8  V . ,  c. 55, s. 1  ; 9 V  ; c. 6 8 , es. 2 et 6  ; 16 V . ,  
c . 235, et 18  V . ,  c. 160, b. 4.
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H. Les syndics de la rive nord sont par le présent acte 1
autorisés à emprunter une somme n'excédant pas quatre traite le pont 
mille cinq cents louis courant, aux fins de réparer le pont rency. 
sur la rivière Montmorency ou d’en construire un nou­
veau, et à émettre des débentures pour la somme ainsi 
empruntée, dont le principal et l’intérêt seront payables 
et constitueront la première hypothèque sur les péages et 
le revenu du dit pont, après le paiement ci-dessous men­
tionné aux enfants mineurs d’Ignace Côté et Magdeleine 
Drouin.*

» .  Les dits syndics delà rive nord sont par le présent Autre em- 
acte autorises à emprunter une somme n excédant pas syndics de i& 
cinq mille cinq cents louis courant, aux fins de payer à poiIrrZt 
Charles lthéaume la somme à lui due, et l’intérêt du eneffeotuer- 
juillet, mil huit cent cinquante-sept, sur les débentures 
ci-devant émises par les syndics des chemins à barrières de 
Québec, ainsi que les autres dépenses encourues ou à être 
encourues par eux ; mais les débentures à être émises en 
"vertu de la présente section n’auront pas de privilèges sur 
les débentures émises par les syndics des chemins à barrières 
de Québec, et l ’émission de ces débentures n’affectera ni ne 
compromettra le privilège ou préférence attaché aux 
débentures antérieures.

ÎO. Les dits syndics de la rive nord devront, à mêmes les msgosiuon 
péages et les revenus du pont Montmorency, ou à défaut enfant» mt- 
d’iceux, à même tous les autres deniers qui pourront venir cotlet sa 
en leurs mains sans être spécialement affectés par la lo ifcmme- 
à d’autres objets, payer à chacun des six infants mineurs 
d’Ignace Côté et Magdeleine Drouin, son épouse, la 
somme de dix louis annuellement, à compter du décès de 
leurs dits père et mère occasionné par la chute du pont 
Montmorency, jusqu’à ce qu’ils aient atteint l ’âge de 
majorité.

11. Les dits syndics delà rive sud sont par le p r é s e n t  a c te  Emprunt que
t «r x  x le s  svn d ic B  tldautorisés à emprunter une somme n’excédant pas sept la rive sud. 

mi lie louis aux fins de compléter les chemins et les amêlio- emîctucr. 
rations maintenant commencés, et qui seront sous leur 
contrôle, et à émettre des débentures pour les sommes 
ainsi empruntées dont le principal et l ’intérêt seront 
payables à même les péages et revenus des chemins et 
travaux sous le contrôle des dits syndics, après paiement 
des dépenses d’entretien et d’administration des dits che­
mins et travaux.

12. Les dits syndics de la rive sud sont par le présent Autre em- 
aete autorisés à emprunter une somme qui n’excèdera paspruntquela

* Voir pour emprunts : 4 V., c. 17, bs. £1 et seq. : 8 V., e. 56, s. 1; 12 V., c. 115, s. 1 :
24-15 V., e. 132; 16 V., c. 2i5, ss. 7 et 10; 33 V., e. 48,8.1, et 47 V., c. 82, ss. 3 et 4.
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“ usionpôür-c*ml miWe louis, pour bâtir un pont sur la rivière Chau- 
ra prélever, dière, et à émettre des débentures pour la somme ainsi 

empruntée, dont le principal et l ’intérêt seront payables à 
même les péages et reven us du dit pont, et seront la pre­
mière chaTge sur iceux.

r a t i o n  1Î5. Le principal et l ’intérêt des débentures qui seront 
K  etané- émises, sous l’autorité du présent acte, pourront être faits 
âcbentures. 8 payables soit en sterling ou en courant, et soit dans cette 

province ou ailleurs, et les dites débentures pourront être 
négociées, et il en pourra être disposé par les dits syndics, 
du consentement du gouverneur en conseil, en la manière 
et aux conditions qui pourront paraître les plus avanta- 

iatértt îimi- Senses aux intérêts des dites commissions ; mais l’intérêt 
té. sur icelles n’excèdera pas le taux de six pour cent par an ;

et toutes les dispositions des actes ci-dessus mentionnés 
qui s’appliquent généralement aux débentures émises 
par les syndics des chemins <1 barrières de Québec, s’applique­
ront aux débentures qui seront émises en vertu du pré­
sent acte, en autant qu’elles ne seront point incompatibles 

province 'ne avec le présent acte ; pourvu toujours, que la province 
garantit rien, ne garantira ni le principal ni l’intérêt d’aucunes dében­

tures émises en vertu du présent acte, et n ’en sera pas 
responsable, et qu’il ne sera non plus avancé ni payé pour 
iceux aucuns deniers à même les fonds de la province.

Le* syndics 1 4 .  Les syndics qui seront nommés en vertu du présent 
com'pteaubu-acte seront considérés comme officiers responsables de 
tion.dau<U* deniers publics, sous l ’acte pour assurer l'audition plus 

efficace des comptes publics, et ils mettront leurs comptes 
devant le bureau d’audition dans la forme et aux époques, 
et avec les pièces justificatives que le bureau prescrira, 
et seront sujets à toutes les dispositions du dit acte.

Acte public. 1 5 -  Le présent acte sera censé être un acte public.

Taux de péa­
ges pour les 
piétons.

23 VICTORIA, CHAPITRE 69. (Canada.)
Acte point amender l’acte dix-huit V ictoria, cha­

pitre  CENT SOIXANTE, RELATIF AUX CHEMINS À BARRIÈRES
de Québec.*

[Sanctionné le 19 mai, 1860.)
O A  MAJESTÉ, par et de l’avis et du consentement du 
O  conseil législatif et de l’assemblée législative du 
Canada, décrète ce qui suit :

4* Les syndics des chemins à barrières de Québec exi­
geront un sou de tout piéton passant sur le pont Dor- 
chester.

• Voir pour péage» : 4 V.,e. 17, ss. Met seq. ; 4 V., c. 21, ss. 2etseq. ; 8 V.,c. SS, se. 
2 et seq. ; 12 V., e. 115, s. 6 ; 11-15 V., c. 138, s. 4 ; lfi V., c. 236, ss. 3 et 6; 18 V., c. 180, s. 8, 
et 47 V., e. 82, 8. 18.
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2 .  Sont abolies toutes les exemptions de p é a g e  quelcon-E « r o p t m n d «  

qnes prévues par quelque acte ou ordonnance que ce soit,p 
et tous chevaux, animaux ou voitures quelconques seront, 
en quelque temps que ce soit, sujets aux péages réglés par 
la troisième clause de l’acte dix-huit Victoria, chapitre 
cent soixante ; mais sera exempt de péage tout cheval, Exception, 
animal ou voiture faisant partie d’un convoi funèbre. *

8 .  À l ’avenir, le pouvoir de commuer les taux de péage n est détend» 
aux barrières et aux ponts, sur les chemins a barrières de les taux de 
Québec, est interdit aux syndics des chemins à barrièresp<5age' 
de Québec, nonobstant toute loi antérieure à ce contraire.

4. Les syndics de la rive nord et sud n ’ouvriront pas n “e sera pas 
de nouveaux chemins a 1 avenir, i  nouveauxchemins.

!i. Les syndics pourront, avec le consentement du gou-Les taux de 
verneur en conseil, diminuer, l’hiver, les taux de péage dénuée c°n * 
sur les chemins à barrières de Québec. hiver.

Note.—Le chapitre suivant, qui est d'intérêt public comme 
affectant tous les chemins à barrières, est reproduit à l'article 3502 
des Statuts refondus (le la province de Quebec, et n'est imprimé ci- 
dessous que comme renseignement.

33 VICTORIA, CHAPITRE 34. (Québec.)

Acte rouit exem pter  les m inistres du culte , dans
L’EXERCICE DE LEURS PONCTIONS, DE TATER LES PÉAGES 
SUR LES PONTS ET CHEMINS.

[Sanctionné le 1er février, 1870.]

Ü A  MAJESTÉ, par et de l ’avis et du conscntemeut de 
O  la Législature de Québec, décrète ce qui suit :

!• Tous les ministres du culte allant pour exercer, ou Ministre» du 
revenant d’accomplir quelque acte ou devoir qui se rattache pexercî d̂e 
à l ’exercice de leur ministère, et toutes voitures et bêtes de 
trait dout ils se servent dans le moment même où ils vontemptsde• . . .  . , . payer lesou reviennent ainsi, passeront sans payer, par tous postes péages, etc. 
ou barrières de péage sur tout chemin à barrières ou pont 
par lesquels ils peuvent avoir occasion de passer, soit que 
ee chemin à barrières ou pont, et les péages y perçus,

• Cette section est amendée par 17 V., c. 81, s. I.
J Cette section est mentionnée aux articles 8871 et 8503 des Statuts refondus 

de 1 a province de Québec.
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appartiennent à la province, soit qu’ils appartiennent à 
quelque autorité locale ou municipale, ou corps de syndics 
ou commissaires pour des fins locales, ou à quelque com­
pagnie incorporée ou non, ou à tout autre corps ou per­
sonne.

33 VICTORIA, CHAPITRE 48. (Q u é b e c .)

A c t e  p o u r  a u t o r i s e r  u n  p r ê t  a u x  s y n d i c s  d e s  c h e ­
m i n s  1  BARRIÈRES DE QUÉBEC, POUR LA RÉPARATION DU 
PONT DORCIIESTER.

[Sanctionné le 1er février, 1870.]

Préambule. /CONSIDERANT que le pont Dorchester, construit sur 
\ J  la rivière Saint-Charles, est dans une condition qui 
offre peu de sécurité, et qu’il est d’urgente nécessité de le 
réparer, et considérant que les syndics des chemins à bar­
rières de Québec, à qui le dit pont appartient, n’ont pas à 
leur disposition des ressources suffisantes pour leur per­
mettre de faire les réparations nécessaires ;

A ces causes, Sa Majesté, par et de l’avis et du consente­
ment de la Législature de Québec, décrète ce qui suit :

fontétre’pré- ^  Le lieutenant-gouverneur en conseil pourra prescrire 
TéparaFiundS au trésorier de payer aux syndics des chemins à barrières 
pont. de Québec la somme de quinze mille piastres, à titre de

prêt, pour les mettre en mesure de réparer le dit pont, et 
qui sera par eux employée à cette fin, et à nulle autre.*

Comment ce 
prêt pourra 
être exécuté.

2. Le trésorier, sur ce, aura plein pouvoir, en sa capacité 
officielle, de faire et passer avec les dits syndics tous actes 
ou contrats qui seront nécessaires pour mettre à effet les 
dispositions du présent acte, ou qu’il jugera opportuu de 
conclure en vue de déterminer les conditions auxquelles 
le dit prêt sera fait pour assurer le remboursement du 
capital d’icelui avec intérêt, et pour obliger les dits syndics 
envers la province, d ’une manière aussi ample et aussi 
efficace que dans le cas de particuliers qui signent de sem­
blables contrats.

Condiuonda 25. Le dit prêt ne sera fait qu’à la condition que les dits 
syndics paieront tous les six mois un intérêt sur ce capital 
au taux de cinq pour cent par année, et qu’ils feront égale­
ment tous les six mois un paiement à compte du principal, 
au taux de trois pour cent par année, sur le montant total 
du prêt.

• V o i r  p o u r  e m p r u n t s  : 1 V . ,  c .  17, su . 21 e t  s o q .  ; 8 V . ,  c .  55, s . 1 ; 12 V\, c .  115, s .  1 ; 
14-15 V . ,  e .  132 ; 16 V . ,  C. 235, &s. 7  e t  lü  ; 2Ü V . ,  c  125, s* . 2 , 9. I l  e t  1 2 ,e t  17 V . ,  c .  S2, s s ; 3 
e t  4.



4 .  Le trésorier placera les dits paiements de trois pour Piaccmpnt 
cent, ainsi que l ’intérêt ou les profits résultant de ces pla- monts.6 
cements, de la manière qu’il jugera la plus avantageuse ; 
et les dits paiements, avec les dits intérêts et profits, for­
meront un fonds d’amortissement pour l’avantage des dits 
syndics et pour l’extinction de leur dette. m e n t .
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5. Le dit prêt sera fait pour la période de temps qui rour quoije 
sera requise pour que le. fonds d'amortissement, au moyen 
des dits paiements et placements, atteigne la somme de^tâ1 8èraft*M|

Suinze mille piastres : laquelle somme, sur ce, appartien- 
ra à la province et formera partie du fonds consolidé, du 

revenu, et la dette des syndics sera alors immédiatement 
acquittée.

6 . La créance de la provin.ee, pour le remboursement du ,partvr!j£f*(̂ c 
dit prêt ou de toute partie d’icelui, constituera la première MHrïéttp 
charge privilégiée sur la portion des revenus perçus à la d2uPrrl“ éto 
barrière de péage du dit pont provenant exclusivement 
du dit pont, et elle sera payée par priorité et préférence à 
toutes autres créances, quelle qu’en soit la nature, ou à 
quelque date qu’elles puissent remonter ; et le trésorier, 
en sa capacité officielle, pourra faire valoir ses droits en 
recouvrement de la dite créance, lorsqu’il y aura lieu de 
le faire.

34 VICTORI A, CHAPITRE SC. (Québec.)

A c t e  p o u r  a m e n d e r  l ’a c t e  v i n g t i è m e  V i c t o r i a ,
CHAPITRE CENT VINGT-CINQ, INTITULÉ : “  ACTE POUR DI­
VISER LA COMMISSION DES CHEMINS À BARRIÈRES I)E QUÉ­
BEC EN DEUX COMMISSIONS DISTINCTES, ET ÉTABLIR D'AU­
TRES DISPOSITIONS POUR CET OBJET.

[Sanctionné te 24 décembre, 1870.]

Q A  MAJESTÉ, par et de l'avis et du consentement de la 
O  Législature de Québec, décrète ce qui suit :

1. La section deuxième du chapitre cent vingt-cinq de 
l ’acte vingt Victoria est par le présent amendée en substi­
tuant les mots “ n’excédant pas sept personnes, ” aux mots 
“ n’excédant pas cinq personnes, ”  en ce qui concerne les 
syndics des chemins à barrières de la rive sud de Québec.
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41 VICTORIA, CHAPITRE 46. (Q u é b e c .)

Acte pour amender d’acte 20 V ict., chap. 125, au
SUJET DES CHEMINS À BARRIÈRES DE QUÉBEC NORD.

[Sanctionné le $ mars, 1878.)

SA MAJESTÉ, par et de l ’avis et du consentement de la 
Législature de Québec, décrète ce qui suit :

ao V., c. 125, 
amenda. 1. Toute personne faisant métier de charretier et voya­

geant sur le chemin Beauport, qui mènera sa voiture en 
dedans d’un demi-mille du pont Dorchester ou de la barrière 
du Sault Montmorency sur cette partie du dit chemin qui 
se trouve sous le contrôle des syndics des chemins à 
barrières de la rive nord de Québec, en faisant son dit

Ê gerequiŝ  métier de charretier, sera tenue au paiement du péage de 
jî>ntÊor̂ hes- la barrière du dit pont Dorchester ou du dit Sault Mont- 
Î2êrenau bar" morency, comme si elle y avait passé avec sa dite voiture.*
Sault.

Péage requis 2 . Toute personne faisant métier de voiturier pour 
ge entre îe"^" transporter des passagers, des effets ou des marchandises 
cheKteretla sur le dit chemin Beauport entre le dit pont Dorchester 
sauit?re du dite barrière du Sault Montmorency, sera tenue au

paiement du péage d’une barrière du dit pont Dorchester 
ou du dit Sault Montmorency, et ce, pour chaque voyage 
et pour chaque voiture, comme si elle avait passé une des 
dites barrières.

3 . Toute personne contrevenant aux dispositions ci- 
haut, après en avoir été légalement convaincue devant une 
cour de juridiction compétente, encourra :

1. Pour la première offense, une amende de pas plus de 
dix piastres, ou un emprisonnement de pas plus de huit 
jours à défaut de paiement ;

2. Tour chaque offense ultérieure, une amende de pas 
plus de vingt-cinq piastres, ou un emprisonnement de pas 
plus de quinze jours à défaut de paiement.

Paiement et 
emploi de 
l ’amende.

4. L’amende sera payée aux syndics des chemins à bar­
rières de la rive nord de Québec, et fera partie des fonds 
des dits syndics.

5 . A défaut du paiement immédiat de la dite amende 
et des frais de poursuite, le montant en sera prélevé parla 
saisie et vente des meubles et effets du défendeur ; à 
défaut de meubles et effets, ou dans le cas où ils seraient 
insuffisants, le défendeur pourra être condamné à l ’em- 

Empni-onno- prif.ori2ipx]ient comme ci-haut dit.
♦ Voir pour péages :4 V ., o. 17,ss. 10 et seq. ; 4 V., c. 21, ss. 2 et s q . ;  g V., c. 55, 

rs. 2 et seq. ; « V., <:. IX, s. I ; 12 V., c. 115, s. fi; 14-10 V., c. 1X8, «. 4 :10 V., c. 2-5, ss. S”et 
6; 18 V., c. 160; ta V., c. 68, et 47 V., c. 82, s. 18.

Saisie et 
xente.
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®. Toute poursuite pour contravention au présent acte, Poursuite de 
pourra être intentée par et au nom des dits syndics, dans 
les six mois qui suivront la commission de l’offense, devant 
le juge des sessions de la paix pour la cité de Québec, ou Tribunal, 
devant un juge de paix pour le district de Québec.

Y- Le présent acte entrera en force le jour de sa sanction. Acte en for*e-

47 VICTORIA, CHAPITRE 81. (Québec .)

A cte relatif  a u x  chem ins à barrières de Q u ébec .

[Sanctionné le 10 juin, 1884.]

SA MAJESTÉ, par et de l’avis et du consentement de 
Législature de Québec, décrète ce qui suit :

I .  La section 4 de l ’acte 23 Victoria, chapitre 69, est â.amendêi*' 
amendée en y ajoutant le paragraphe suivant :

“ La présente section ne s’étendra pas toutefois aurrOŸlBO- 
chemin mentionné dans le paragraphe premier de la section 
8 de l’acte 16 Victoria, chapitre 235, entre le Passage de 
Bégin et Beaumont. ” <

2- Le dit chemin mentionné dans le paragraphe premier j-unfe ceruu- 
de la section 8 de l’acte 16 Victoria, chapitre 235, savoir : “hcmïndan* 
“ le chemin à partir du rivage du fleuve St-Laurent, vis-un certain 
à-vis de Québec, à l ’endroit appelé le “ Passage de Bégin,” a ' 
jusqu’à la paroisse de Beaumont, en passant par le chemin 
appelé la “ Petite Route, ” l’espace et distance de trois 
lieues et demie, ” devra être fait et terminé conformément 
au dit acte 16 Victoria, chapitre 235, dans le courant des 
trois années qui suivront la passation de la présente loi.

3 . Les dits syndics de la rive sud sont, par le présent, Emprunt 
autorisés à emprunter une somme n’excédant pas vingt^rcechcmia. 
mille piastres, aux fins de compléter la dite partie du 
chemin, et à émettre des débentures pour toute ou partie 
de la dite somme ainsi empruntée, dont le principal et 
l ’intérêt seront payables à même les péages et revenus des 
chemins et travaux sous le contrôle des dits syndics, après 
paiement des dépenses d’entretien et d’administration des 
dits chemins et travaux. *

4. Les dits syndics sont autorisés à emprunter vingt Emprunt 
mille piastres pour la balance du prix de construction frùctionVu 
d’un pont 6ur la rivière Chaudière, entre les paroisses de pont' 
Saint-Romuaîd et de Saint-Nicolas, et à émettre pour cette
f • Voir p o u r e m p ru n ts  : 4 V . ,  c. 17, ss. a  et seq. ;8  V . ,e .  65, s. 1  ; 12  V . ,  c. 115 , s. 1 ; 1 4 -  
15  V - ,  c. 132; le  V -,  c. 235, ss. 7 et 10 ; 20 V -,  c. 125, ss. 8 ,9 ,1 1  et 1 2 , et 33 V - .e .  18, s. 1 .
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fin des bons, dont le principal et l’intérêt, seront payables 
sur les revenus de ce pont ainsi que les frais d'entretien 
et de perception.

Le lieutenant-gouverneur en conseil fixera le taux de 
péages, et des comptes séparés seront tenus à cet effet.

5 .  Le présent acte viendra en force le jour de sa sanction.

41 VICTORIA, CHAPITRE 82. (Québec.)

A cte pour a m en d é e  l ’ordonnance 4 V ictoria , ch a ­
pitr e  I t , in t it u l é e  : “ Ordonnance pour  pourvoir  à 
l ’am élio ratio n  de certains chem ins  dans le  vo isi­
nage  DE LA CITÉ DE QUÉBEC, ET Y CONDUISANT, ET POUR 
ÉTABLIR UN FONDS POUR CET OBJET,” ET LES DIVERS ACTES 
QUI L’AMENDENT.

[Sanctionné le 10 juin, 1884.]

S k MAJESTÉ, par et de l ’avis et du consentement delà 
Législature de Québec, décrète ce qui suit :

1* A dater du premier lundi du mois de juillet prochain, 
les syndics de la commission des chemins à barrières de la 
rive nord de Québec, nommés tant en vertu de l’ordon­
nance 4 Victoria, chapitre 11, que de l’acte 20 Victoria, 
chapitre 125, par lettres patentes sous le grand sceau de 
la province, seront remplacés par deux syndics nommés 
par le lieutenant-gouverneur en conseil, et-par trois autres 
syndics élus en la manière ci-après décrite, par les porteurs 
de bons ou débentures de la dite commission.*

2* Les syndics ainsi nommés et élus posséderont les 
mêmes pouvoirs, rempliront les mêmes devoirs et seront 
soumis aux mêmes pénalités que les syndics actuels d’après 
les lois qui régissent la commission.

îî- L’élection des syndics par les porteurs de bons ou 
débentures comme susdit, se fera le second mardi du mois 
de juillet prochain, et ainsi de deux ans en deux ans, à la 
même date.

a. L’assemblée pour cette élection aura lieu au bureau 
de la commission, dans la cité de Québec, à dix heures du 
matin.

b. Un avis de huit jours de cette assemblée sera donné 
par le secrétaire de la commission, dans un journal français 
et un journal anglais publiés dans la cité de Québec et 
dans la “ Gazette Officielle de Québec. ”

* Voir p o u r s y n d ic s  : 4 V -,  c . 17, ss. 1  et 20! 4 V - ,  c. 21, ss. 1  et 13 ; 16 V - ,  c. 2S5,s. 
1 1  ; 20 V - ,  c. 125, ss. I  et seq., et 34 V - ,  c. 36, s. I.
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c. Si l ’élection n’a pas lieu au jour indiqué dans l ’avis Defaut d’as- 
elle pourra avoir lieu à n’importe quel jour suivant, après jo ™ Y n d i* u 

un autre avis semblable. qué>
d. Les porteurs de débentures pourront voter par procu- V o te  p a r  p ro - 

ration, pourvu que le procureur soit porteur de la ou des 
débentures sur lesquelles il désire voter.

4 . Les personnes élues devront être porteurs bunâ fi.deQ u a lité  p o u r 

de bons ou débentures comme susdit, pour un montantflro 61 u" 
de pas moins de douze cents piastres en principal, et ce, 
durant tout le temps de leur charge.

5 .  Le quorum des porteurs de boDS ou débentures, néces- c o m p o s i t i o n  , 
saire pour cette élection, sera composé de porteurs dè bons des porteurs ' 
pour un montant total de pas moins de cinquante mille dl! bonH' 
piastres en principal, et présents en personne ou représen­
tés comme susdit.

Chacun des porteurs de bons ou débentures aura un D ro it  do vo te , 

vote pour chaque quatre cents piastres en principal, des 
bons ou débentures qu’il possède, et aucune somme 
moindre de quatre cents piastres ne donnera droit de voter.

6 .  Chaque porteur de bons ou débentures qui r é c l a m e r a  ( o u r ­

le droit de voter, devra produire, en même temps que les j » r t f u r s ed o  

bons ou débentures sur lesquels il demande à voter, une c iT m e r o n t t e  

liste de ces bons ou débentures qui indiquera en détail, ledroitde voter- 
nombre, la date, l’émission, le montant de chacun d’eux,
et le nombre de votes auxquels il prétend avoir droit, 
laquelle liste il devra signer.

7 .  Le secrétaire de la commission, ou, s’il est absent ou V é r i f i c a t i o n  

incapable d’agir, une personne choisie par l ’assemblée àde oette liste' 
cette fin, devra vérifier cette liste, et certifier sous sa signa­
ture, le nombre de votes auxquels a droit chaque porteur
de bons ou débentures.

Cette liste sera annexée aux documents en rapport avec son dépôt- 
la votation et en formera partie ; elle sera, après l’élection, 
ainsi que celle que devra fournir chaque syndic élu, con­
servée dans les archives de la commission par son secré­
taire.

8 . Les trois personnes qui recevront le plus grand nom- Production, 
bre collectif de votes légaux, seront déclarées élues par le 
président de l’élection, qui sera le secrétaire de la commis­
sion, ou, en cas d’absence ou d’incapacité d’agir de' ce 
secrétaire, la personne choisie par l’assemblée. 9

9 . Les trois syndics ainsi élus, resteront en charge pour Durée de leur 
la période de temps mentionnée dans cet acte, et pourront,charge-
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à l ’expiration du terme de leur charge, être élus de nou­
veau s’ils ont les qualifications requises par cet acte.

10. Les syndics choisiront entre eux, leur président, et 
s’il survient une vacance dans le nombre de ceux qui ont 
été élus, soit par décès, démission on autrement, ils rem­
pliront cette vacance en choisissant le remplaçant parmi 
les porteurs de bons ou débentures possédant les qualifi­
cations requises par cet acte.

Ce remplaçant aura les mêmes pouvoirs que s'il avait 
été élu tel que ci-dessus prescrit, et demeurera en charge 
jusqu’à l ’élection suivante.

11. Les syndics élus ou remplacés en vertu des disposi­
tions du présent acte, conserveront leurs pouvoirs jusqu’à 
ce que d’autres syndics aient été dûment élus et soient 
entrés en fonctions, conformément aux dispositions du 
présent acte.

13. Aucun des syndics nommés et élus en conformité 
do cet acte, n’aura droit, soit comme syndic, soit comme 
président, de recevoir de traitement, d’honoraire ou d’é­
molument d’une nature quelconque.

13. Le lieutenant-gouverneur en conseil pourra nom­
mer un inspecteur dans le but d’examiner et d’inspecter 
les chemins et les ponts sous le contrôle de la commission, 
lequel officier recevra un salaire de pas plus de cinq cents 
piastres, qui lui sera payé à même les fonds de la commis­
sion par quartier et sans frais de voyage.

14 . Il sera du devoir de l ’inspecteur de surveiller tous 
les travaux faits pour la construction, l’amélioration et la 
réparation de tous les chemins et ponts de la commission, 
et de veiller à ce que ces travaux soient exécutés confor­
mément aux dispositions de la loi.

15 . Dans l ’accomplissement des devoirs qui lui sont 
imposés par la section précédente, l ’inspecteur, entre le 
premier et le quinzième jour de chacun des mois de jan­
vier, mars, mai, juillet, septembre et novembre, de chaque 
année, et lorsqu’il sera notifié de le ladre par le commis­
saire de l’agriculture et des travaux publics, ou par le 
maire de quelqu’une des municipalités dans lesquelles 
les chemins et les ponts de la commission sont situés, 
devra :

Notes de 
l'inspection. 3. Faire l’inspection de ces chemins et ponts ;

2. Prendre note de leur état et avertir immédiatement
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la commission par avis par écrit, s’ils ont besoin d’être 
réparés ;

3. Farte exécuter lui-même les réparations et ouvrages 
urgents, si ces ouvrages et réparations s’élèvent à moins «uns par 
de cinq piastres dans une seule et même journée ;

4. Faire un rapport par écrit adressé au commissaire de 
l ’agriculture et des travaux publies, comprenant le résumé desu-av. pubi. 
do ses notes, et les renseignements qu’il a obtenus depuis
son dernier rapport sur l’état de ces chemins et ponts, les 
ouvrages ou réparations qu’il a fait faire lui-même, ainsi 
que ceux qui s’élèvent à plus de cinq piastres et qui n'ont 
pas été exécutés d ’après l’avis donné à cet effet, et fournir 
à la commission un double de ce rapport.

1 <>. Sur réception du rapport de l’inspecteur, le eom- °£?tr®ur J,’*08* 
missaire de l ’agriculture et des travaux publics pourra, à 
sa discrétion, ordonner à l’inspecteur de faire exécuter ces vaux, 
ouvrages ou ces réparations, aux frais de la commission.

1 7 .  Les dépenses encourues par l ’inspecteur, en vertu 
des sections 15 et 16 de cet acte, pourront être recouvrées dépenses, 
par poursuites intentées en son propre nom, devant toute 
cour compétente ; et le montant de tout jugement rendu 
contre la commission pourra être prélevé par saisie-exécu­
tion de la manière ordinaire.

18. Les tarifs de péages mentionnés dans les divers Tarif» des 
actes concernant la commission des chemins à ^arrières pôagos’ 
de la rive nord, fixés d’après l’ancien cours, continueront 
d’être en force, mais devront être calculés et comptés à 
l ’avenir d ’après le cours actuel, lesquels taux au cours 
actuel sont mentionnés dans les cédules A, B, C et D 
annexées au présent acte, et seront exigibles.*

1 9 .  Toutes les dispositions incompatibles avec le pré- D isp osit ion »
sent acte seront abrogées. abrogées’

2 0 . Le présent acte viendra en force le jour de sa Acte en toroe. 
sanction.

CÉDULE A.
Taux de péages sur les chemins à barrières de Québec.

(18 Victoria, chap. 160.)

Pour chaque coche, véhicule Ane. cours. Cours actuel, 
ou voiture tiré par un seul 
cheval ou autre animal,
aller et retour.................... Os. 9d. S 0 15

~*Vnir pour péages : 4 V., c. 17, SB.lïfôt seqT ; 4 V., cT21, sa. 2ëTseq7f 8 V. c. 55.ÏS72 
et seq; 12 V-, c. 115, s. S; 14-15 T-, o -13*. ». 4; 18 V-, c. 236, »». 3 et 6; LH V-, e. 160: 22 V..4, (J*, et il V-, c- «•
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Pour chaque coche, véhicule a 
ou voiture, tiré par deux 
chevaux ou autres ani­
maux, aller et retour.........

Pour chaque voiture ou om­
nibus fait pour contenir 
au-dessus de six personnes 
mais pas plus de seize,aller
et retour..............................

Pour chaque voiture ou om­
nibus fait pour transporter 
plus de seize personnes,
aller et retour........ ............

Pour chaque gig, calèche, cab, 
tiré par un seul cheval ou 
autre animal, aller et re­
tour......................................

Pour chaque gig, calèche, cab, 
tiré par deux chevaux ou 
autres animaux, aller et
retour...................  .............

Pour chaque charrette, char­
rette à ressorts ou autre 
voiture à deux roues,autres 
que celles ci-dessus men­
tionnées, tirée par un seul 
cheval ou autre animal,
aller et retour...................

Pour chaque charrette, char­
rette à ressorts ou autre voi- 
rure à deux roues, autres 
que celles ci-dessus men­
tionnées, tirée par deux 
chevaux ou autres ani­
maux, aller et retour.........

Tour chaque sleigli, traîne, 
traîneau, berline on autre 
voiture d’hiver, tiré par 
un seul cheval ou autre 
animal, aller et retour... .. 

Pour chaque sleigii, traîne, 
traîneau, berline ou autre 
voiture d’hiver, tiré par 
deux chevaux ou autres 
animaux, aller et retour.... 

Tour chaque cheval ou autre 
animal avec sou cavalier,
aller et retour....................

Pour chaque cheval, jument, 
mule, âne, bœuf, vache ou

2 6 0 50

3 4 0 61

0 8 0 13

0 11 0 18

0 6 0 10

0 9 0 15

0 6 0 10

Ane. cours. Cours actuel,

ls. Od. $0 20

0 9 0 15

0 4 0 01
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autre bête à cornes, aller Ane. cours. Cours actuel.
et retour.............................. Os. 2d, $0 03

Pour chaque troupeau de 
vingt moutons, agneaux, 
cochons ou pourceaux, al­
ler et retour........................ 0 10 0 1*7

6 Î 1

CÉDULE B.

Taux < le péage s s appliquant au pont Dorchesler. 
(18 Victoria, chapitre 100.)

Pour chaque voiture ou véhi­
cule à quatre roues, tiré 
par un seul cheval ou autre
animal, aller et retour.....

Pour chaque voiture ou véhi­
cule à quatre roues, tiré 
par deux chevaux ou autres 
animaux, aller et retour... 

Pour chaque voiture ou véhi­
cule à quatre roues, tiré 
par plus de deux chevaux 
ou autres animaux ; pour 
chaque cheval ou autre 
animal additionnel, aller et
retour..................................

Pour .chaque omnibus fait 
pour transporter plus de 
six, mais pas au-delà de 
seize personnes, aller et
retour..................................

Pour chaque omnibus fait 
pour transporter plus de 
seize personnes, aller et
retour...................................

Pour chaque gig, calèche, cab 
ou omnibus à deux roues, 
tiré par un seul cheval ou 
autre animal,aller et retour. 

Tour chaque gig, calèche, cab 
ou omnibus à deux roues, 
tiré par deux chevaux ou 
autres animaux, aller et
retour..................................

Pour chaque charrette, char­
rette à ressorts, ou antre 
voiture ou véhicule à deux 

41

Ane. cours. Cours actuel* 

ls. lfd . $0 23

1 6 0 30

0 5 * 0 0?

3 9 0 *75

5 0 1 00

1 0 0 20

1 4 0 2*7
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roues (autre que ceux ci- 
dessus mentionnés), tiré 
par un seul cheval ou au­
tre animal, aller et retour.. 

Tour chaque charrette, char­
rette à ressorts ou autre 
voiture ou véhicule à deux 
roues (autre que ceux ci- 
dessus mentionnés), tiré 
par deux chevaux ou au­
tres animaux, aller et re­
tour.......................... .........

Pour chaque sleigh, traîne, 
traîneau, berline, ou autre 
voiture d'hiver, tiré par 
deux chevaux ou autres 
animaux, aller et retour.... 

Pour chaque sleigh, traîne, 
traîneau, berline, ou autre 
voiture d’hiver, tiré par 
deux chevaux ou autres 
animaux, aller et retour... 

Pour chaque cheval ou autre 
animal avec son cavalier,
aller et retour.....................

Pour chaque cheval, jument, 
mule, âne, boeuf, vache ou 
autre bête à cornes, aller
et retour..............................

Pour chaque troupeau de 
vingt moutons, agneaux, 
cochons ou pourceaux, al­
ler et retour........................

1 0 2-3

0 9 0 15

Ane. cours. Cours actuel.

Os. 9d. *0 15

i  n 0 23

0 6 0 10

0 3 0 5

1 3 0 25

CEDULE C.

Taux de péages s'appliquant au pont Montmorency.
(52 Geo. 3, ch. l t )

Pour chaque voiture ou véhi- Ane. cours. Cours actuel, 
cule à quatre roues, tiré 
par un seul cheval ou au­
tre animal, aller et retour.. ls. l jd  $0 23

Pour chaque voiture ou vé­
hicule à  quatre roues, tiré 
par deux ou plusieurs che-
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vaux ou autres animaux, Ane. cours. Cours actuel
aller et retour..................... 2s. 6d. $0 50

Pour chaque calèche, chaise, 
gig, charrette à ressorts, car­
riole, sleigh ou autre voi­
ture d’hiver ou d’été, tirée 
par un seul cheval ou au­
tre animal, aller et retour. 0 6 0 10

Pour chaque calèche, chaise, 
gig, charrette à ressorts, 
carriole, sleigh ou autre 
voiture d’hiver ou d’été, ti­
rée par deux chevaux ou 
autres animaux, aller et re- 

• tour..................................... 9 8 0 13
Pour chaque charrette, char­

gée ou déchargée, tirée par 
un cheval ou autre animal, 
aller et retour..................... 9 6 0 10

Pour chaque charrette, char­
gée ou déchargée, tirée par 
deux chevaux ou autres 
animaux, aller et retour.... 0 8 0 13

Pour chaque piéton, aller et 
retour ................................. 0 1 0 02

Pour chaque cheval, jument 
ou pouliche, chargé ou dé­
chargé, aller et retour...... 0 5 0 8

Pour chaque cheval de selle, 
aller et retour..................... 0 4 0 1

Pour chaque taureau, bœuf 
vache, etc., aller et retour.. 0 2 0 4

Pour chaque cochon, mouton 
veau ou agneau, aller et 
retour......  ....................... . 0 2 0 4

Pour chaque omnibus fait
pour transporter plus de
six personnes, mais pas au- 
delà de seize, aller et re­
tour ..................................... 0 15

Pour chaque omnibus fait
pour transporter au-delà 
de seize personnes, aller et
xetour................... ............. 1 00
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CÉDULE I).

Taux de péages s appliquant au pont du Cap Rouge aussi 
appelé pont du Carovge. (4 Vict, chapitre 21.)

Pour chaque voiture ou autre 
véhicule à quatre roues, 
tiré par un seul cheval ou 
autre animal, aller et re­
tour ..... ...............................

Pour chaque voiture ou autre 
véhicule à quatre roues, tiré 
par deux chevaux ou autres 
animaux, aller et retour.... 

Pour chaque voiture on autre 
véhicule à quatre roues, tiré 
par trois ou quatre che­
vaux ou autres animaux,
aller et retour.....................

Pour chaque voiture ou autre 
véhicule à deux roues, tiré 
par uu seul cheval ou autre
animal, aller et retour.....

Pour chaque voiture ou autre 
véhicule à deux roues, tiré 
par deux chevaux ou au­
tres animaux, en llèche,
aller et retour.....................

Pour chaque voiture ou autre 
véhicule à deux roues, tiré 
par deux chevaux ou au­
tres animaux de front, al­
ler et retour........................

Pour chaque calèche, chaise, 
charrette à ressorts, carriole 
ou autre véhicule d’hiver 
ou d’été, tiré par uu seul 
cheval ou autre animal, al­
ler et retour........................

Pour chaque calèche, chaise, 
charrette à ressorts, carriole 
ou autre véhicule d'hiver 
ou d’été, tiré par deux che­
vaux ou autres animaux, en
flèche, aller et retour..........

Pour chaque calèche, chaise, 
charrette à ressorts, carriole 
ou autre véhicule d’hiver 
ou d ’été, tiré par deux che­
vaux ou autres animaux,

Ane. cours. Cours actuel. 

Os. lOd. $0 16

1 0 0 20

1 8 0 33

0 6 0 10

0 10 0 11

0 8 0 13

0 6 0 10

0 10 0 11
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en front, aller et retour.....
Pour chaque calèche, chaise, 

charrette à ressorts, carriole 
ou autre véhicule d’hiver 
ou d’été, tiré par trois ou 
quatre chevaux ou autres 
animaux, aller et retour... 

Tour chaque charrette, char­
gée ou déchargée, tirée par 
un seul cheval ou autre
animal, aller et retour.......

Pout chaque charrette, char­
gée ou déchargée, tirée par 
deux chevaux ou autres ani­
maux, aller et retour.........

Tour chaque cheval, jument 
ou pouliche, chargé ou dé­
chargé, aller et retour......

Pour chaque cheval de selle,
aller et retour.....................

Pour chaque troupeau de 
vingt cochons, moutons, 
veaux et agneaux, aller et
retour................................ .

Pour chaque taureau, bœuf, 
vache, etc., etc., aller et
retour...................................

Pour chaque personne pas­
sant à pied sur le dit pont,et 

Pour chaque personne au- 
dessus de cinq dans une 
voiture, tirée par quatre 
chevaux ou autres ani­
maux, ou au-dessous de 
trois dans aucune voiture- 
tirée par moins de quatre 
chevaux ou autres ani­
maux, aller et retour........

1 4 0 21

0 6 0 10

0 8 0 13

0 2 0 4

0 3 0 5

1 8 0 33

0 2 0 4

Ane. cours. Cours actuel.
Os. 8d. $0 13

DISPOSITIONS DIVERSES.

Voir 48 George III., chapitre 10, intitulé: “ Acte pour 
étendre la durée de la patente accordée pour l’érection du 
pontsur la rivière Saint-Charles, nommé pont Dorchester.”
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Voir 59 George 3, chap. 28, intitulé : “ Acte pour 
autoriser Anthony Anderson et autres propriétaires du pont 
Dorchester, à le changer de place.”

Voir 52 George III., chapitre 1 Y, intitulé : “ Acte 
pour autoriser François Huot et Joseph Jacob à ériger un 
pont sur la rivière Montmorency, au-dessus de la chute.

TAUX DU PONT MONTMORENCY, D’APRÈS SECTION 3 DU CHA.- 
PITRE 1Ÿ SUSDIT.

£  s. d.
Pour chaque carrosse ou autre voiture à quatre 

roues, chargé ou non chargé, avec un cocher 
ou quatre personnes ou moins, tiré par deux 
chevaux ou plus, ou autres bêtes de somme... 0 1 3

Pour chaque chaise, calèche, cabriolet à deux 
Toues, ou carriole ou autre voiture semblable, 
chargé ou non chargé, avec le cocher et 
deux personnes ou moins, tiré par deux
chevaux ou autres bêtes de somme................. 0 0 4

Et tiré par un seul cheval, ou autre bête de
somme.................................................................  0 0 3

Pour chaque charrette, traiue ou autre voiture 
semblable, chargée ou non chargée, tirée par 
deux chevaux ou bœufs, ou autres bêtes de
somme, avec le cocher..............................   0 0 4

Et tirée par un cheval ou bête de somme......... 0 0 * 8
Pour chaque personne à p ie d ............................. G 0 ^
Pour chaque cheval, jument, mule ou autre bête

de somme, chargé ou point chargé................  0 0 2$
P out chaque personne à cheval.......................... 0 0 2
Pour chaque taureau, bœuf, vache et toute autre

bête à cornes, de quelque espèce qu'elle soit.. 0 0 1
Pour chaque'cochon, chèvre, mouton, veau ou

agneau................................................................  0 0 1
Voir pour échange de débcn turcs, 13-14 Victoria, chapitre 103, reproduit & la 

page 091 dans les lois relatives aux chemins a barrières de Montréal auxquel* 
il s’applique également.
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CHEMINS A  BARRIERES DE MONTREAL.

SOMMAIRE ANALYTIQUE ET ALPHABÉTIQUE DE CES 
ORDONNANCES ET ACTES.

Abrogation des sections 8, 10 éi ll.de 
3 V., c. 31, par 4-5 V., c. 35, s. ]. 

Amendes,—leur recouvrement. "3 V., c. 
31, sa 29 et 30.

Barrières endommagées malicieusement:
3 Y., c. 31, S. 25.

Barrières évitées pour ne pas payer.
3 V., e . 31, as. 25, 27 et 28.

Chemins mentionnés dans s. 7 de 3-V.,
c. 31, et s. 4 de 4 V., c. 7, considérés 
un seul chemin. 4-5 V., c. 35, s. 2,
Taux de péage sur ce chemin. 4-5 V.f 

c. 35, 8. 3. ; _~
Chemins obstrués malicieusement.

V., c. 31, 8. 26. '{, ■—
Commutation par personnes obligées «ûx 

travaux des chemins, obligatoire, -3, 
V .,c. 31, B 15. ^

Corporation de Montréal—pouvoir de 
s’arranger pour chemins dans la' cité
4 Y., c.7, b. 15.

Emprunts. Voir Syndio3.
Engrais— exemption des péages pour 

les transporter dos cités et villes. 7 
V-, C. 14.

Exemption des péages—voir péages. _ 
Malles de Sa Majesté, exemptes-des 

péages. 3 V., C. 31, S. 9. y * 
Marine et armée, exemptes des péages^- — 

12 V., c. 25. — ~
Obügations de .£20,000, achetables par 

le gouvernement pour le public. 3 
V., c. 31, s 22.

Péages. 3 V., c. 31 ; 4 V., c. 7, et 4-5 V*, 
c. 36.
Application des péages. 3 V., je. 31, 

s. 14.
Cédule des péages. 3 V., c. 31,3- 8 ;

4 V., c. 7, 8. 9, et 4-5 V., C. 35. 
Commutation des péages. 3 V.pe. 31, 

s. 12.
Exemption des péages.3 V ., e. 31, s.

9 ; 7 V ., c. 14; 7 V., c 14 ; 32 V , 
c. 25, et 33 V., c. 34.

Péages sur chemins Victoria iet St- 
Michel. 27 V., c. 32.

Taux des péages limités snr certains 
chemins. 4-5 V., c. 35, ss. 3 it  4. 

Ponts à llepentigny, l'Assomption et 
Lachenaye. 4 V-, c. 7, g 6. '

Péages sur icenx. 4 Y., c. 7, bs. 9,10 
et 11.

Ponts— dommages :y causés. 4 V., c. 7,
s. 20.

Ponts entre l’ isle Bourdon et Montréal. 
4 V ., c. 7, ss. 7 et 8.

Péages sur iceux. 4 Y., c. 7, ss. 9, 10 
et 11.

Reddition de compte des dépenses et 
recettes. 3 V ., c. 31, s. 21.

Syndics. 3 Y-, c. 31 ; 4-5 V., O. 35, s. 5. 
Affermage des chemins par syndics. 

3 V., c. 31, s. l|t
Application des péages par syndics. 

3 V., c .,31 , g. Ï&
Barrières placées par syndics. 3 Y., 

c. 31, ss. 3, 25, 27 et 28.
Chemins mis sous le contrôle des syn- 
. dics. $ V., c. 31 ; 4 Y., c. 7 j 9 V , 

c. 67 ; 1? V , C. 120 et 27, V., c. 32. 
Chemins St-Michol et du Sault des 

Récollets— acquisition par syn­
dics. 12 V., c. 120.

Compensation if cette fin. 12 Y., c.
• 9  120, 8. 2 . # .

Péages exigible*. 12 V., c. 120, et 2 7
V , e. 31. •>.

Commutation dés-péages par syndics. 
3 V., c. 31, s. tz:

«Commutation avec syndics, par per­
sonnes obligées aux travaux de 
chemins. 3 Y ^ c. 31, s. 15. 

Corporation de Montréal— arrange­
ments avec syndics pour chemins 
dans la cité. 4 V., c. 7, s. 15. 

Débentures échangées par syndics 
pour certaines fi us. 13-14V., c. 103. 

Directeurs des syndics. 3 V., c. 21, s. 6. 
Echange de débentures par syndics. 

13-14 V., c .  103.
Emprunt de £35,000 par syndics. 3 V., 

c. 31,8. 16.
Débentures émises & cette fin. 3 V., 

c. 31, s. 17.
Intérêt sur icelles. 3 V.. c. 31, ss. 

18, 19 et 20.
Rachat des débentures. 3 Y., c. 31, 

ss. 21, 22 et 23,
Emprunt de £I2,Q00 et jusqu’à £57,- 

000 pa>- syndics. 4 V., c . 7, 83. 
16 et 17.

Débentures émises à cette fin. 4 V.
c. 7, s. 19. -
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SyndicR.—(Suite.) .
Intérêt sur icelles et avances par lu 

gouvernement pour 1\ s payer. 4 
V., c. 7, ss. 16, 17 et 18.

Emprunt de £27,000 par svnd.es. 9 j 
V ,  c. 67, a 4.

Emprunt de £12,000 par syndics. 12 
Y., c. 120, b s . 5 et 6.

Entretien des b'irrières par syndics.
3 V., c .3 l ,  g. 3.

Nomination des syndics. 3 V., c. 31, 
ss. 1 et 2.

Noms des syndics changés en ceux de 
“ commissaires." 4-5 V., c. 35, s. 5. 

Pouvoirs des syndics.
Acquisition de biens, etc. 3 V ., c. j 

31, S. 3, et 4 V., c. 7, KS. 13 et 14. ' 
Compensation et arbitrage. 3 V., 

c. 31, s. 5, et 4 V-, c. 7, s. 13. 1 
Rentes par les incapables. 3 V., c. I 

31, s. 4.

Syndic».— (Suite.)
Pouvoirs des syndics étendus aux 

chemins de la côte St-Anloine et 
de la c&tc des Neiges. 4 V.,c. 7, 
s. 1.

Pouvoirs dc3 syndics relatifs aux 
chemins de Lachine, de PAbord- 
à Ploulïe etSt-baurent. 4 V .,c. 7. 

Pouvoirs des syndics relatifs aux 
chemins dans l.achcnaye, P As­
somption et Rcpentigny. 4 V ,c. 7. 

Pouvoirs d .s  syndics relatifs à un 
pont-levis entrel’ isle bourdon et 
Montréal. 4 V., c. 7.

Pouvoirs des syndics relatifs aux 
chemins deLachme. 4 7 , ,  c. 7.

Rapports par les syndics. 3 V., c. 31,
s. 1.

Réparation des chemins par les »yn - 
du s. 3 V., c. 31, s. 3.

3 VICTORIA, CHAPITRE 31. (Canada.) 

Ordonnance pour pourvoir à l’amélioration des
CHEMINS DANS DE VOISINAGE DE LA CITÉ DE MONTRÉAL,. 
ET Y CONDUISANT, ET POUR ÉTABLIR UN FONDS POUR 
CET OBJET.

ATTENDU que l ’état des chemins daus le voisinage 
de la cité de Montréal, et y conduisant., est de nature 

à rendre leur amélioration un objet de nécessité immédiate 
et urgente, et qu’il est en conséquence expédient de pour­
voir aux moyens d’effectuer telle amélioration, et de créer 
un fonds pour subvenir aux frais d’icelle et aux dépenses 
nécessaires à la tenue des dits chemins eu bon état per­
manent : Qu’il soit donc ordonné et statué par Son 
Excellence le gouverneur de cette province du Bas Cana­
da, par et de l’avis et du consentement du conseil spécial 
pour les affaires de cette province, constitué et assemblé 
en vertu et sous l’autorité d ’un acte du parlement du 
royaume-uni de la Grande-Bretagne et d’Irlande, passé 
dans la première année du règne de Sa présente Majesté, 
intitulé : *’ Acte pour établir des dispositions temporaires 
pour le gouvernement du Bas Canada," et aussi en vertu 
et sous l ’autorité d’un certain autre acte du même parle­
ment, passé dans la session tenue daus les deuxième et 
troisième années du règne de Sa présente Majesté, intitulé : 
“  Acte pour amender un acte de. la dernière session du 
jtarlement, pour établir des dispositions temporaires pour 
le gouvernement du Bas Canada, ” et il est par ces 
présentes ordonné et statué par l ’autorité des dits actes 
du parlement, qu’il sera et pourra être loisible au 
gouverneur de la dite province, par lettres patentes



sous le grand sceau de la province, dans aucun temps 
après la passation de ç^tto ordonnance. (ts'^onimer pas 
moins de cinq ni plus .foie lien I- p.TsoHüèàvt>our être, et ouvrir, faire 
qui ainsi que leurs swoCBSseurs a otre ç̂ M̂ ainies de la certains che- 
manière ci-après pourvue, seront syndics aux fins d’ou-Snt*<MoS?î* 
vrir, l'aire et tenir en bon état les cljemins ci-aprèsr6al- 
spécifiés. *  1

3- Et qu’il soit de plus ordonné et statué par l ’auto-En cas de 
rité susdite, qu’eu cas de mort, absence pour plus de trois d w ’unCdes 
mois de la province, mauvaise conduite, inhabilité, on ̂ vornàSr 
négligence à agir, ou démission d’aucun on plus des syn-p»«rr»en 
dios a ctre ainsi nommes, le gouverneur de la dite pro-d’autres, 
vincc pourra déclarer une vacance dans le dit syndicat, 
et remplir telle va ca n c e n o m m a n t  par lettres patentes 
un ou plusieurs syndics, suivant qiie lé cas pourra le 
requérir ; et jusqu’à cette nominatioï^ lé/syndic ouïes 
syndics restants et la majorité d’eux continueront de 
faire et exécuter tous et chacun les actes, pàtières et cho­
ses nécessaires et appartenantes à leury^ypdicat et aux 
fins de cette ordonnance. * "*

3* Et qu’il soit de plus ordonné et stafüé par l’autori- LeS symjica 
té susdite, que les dits syndics, pour toutes les fins d e ^ X r e e t  
cette ordonnance, pourront poursuivre ét être poursuivis, |’1g0ept£arestai* 
plaider et être opposés dans leurs demandes dans toutes pourront ac­
cours de justice et autres lieux, et pourront acquérir des 2iôus-foads. 
propriétés et biens meubles et immeubles; qui étant ainsi 
acquis appartiendront à Sa Majesté pouf les usages 
publics de la province, sujets à la direetioh dés dits syndics 
aux fins de cette ordonnance, et ils pourront, de la manie- ̂ uér̂ ®“*r 
re qu’ils jugeront convenable, faire, améliorer et élargir, élargir, répa- 
réparer et renouveler les dits chemins et chacun d’eux, 5u«Chemina 
et les ponts sur ieeux, et pourront changer l_a direction des ®ommebon 
dits chemins ou d’aucun d’eux, et pourront préparer et re-l®“,r*om- 
nouveler et entretenir tous égouts et autres passages qu’ils 
trouveront faire, nécessaire, soit en dedans ou au dehors 
dés clôtures, aux côtés des dits chemins ou d’aucun d’eux, 
ou daus ou à travers toutes terres ou prémisses quelcon­
ques, et aux lins susdites ou pour aucune d’elles, ils 
pourront par eux-mêmes,1 leurs agents ou serviteurs, aller 
et entrer sur toute terre ou propriété foncière quelconque, 
et en enlever toute terre, pierres ou autres matériaux 
qu’ils pourront juger nécessaire aux fins de cette ordon­
nance, et ils pourront faire ériger des portes, barrières, 
tourniquets et maisons de barrière et autres bâtisses, et 
de temps à autre ils pourront nommer et employer un 
inspecteur, et tous tels officiers et personnes sous leurs 
ordres qu’ils jugeront nécessaire pour les fins de cette 
ordonnance, et ils pourront destituer tels inspecteurs et

■* Voir pour hyudies : i-5 V  , c. $5, a. 5.
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rourront éri- a ut te k officiers et personnes on aucune d’elles, et en nom- 
ffére», etoffet mer d’autres à leur place, et ils pourront faire donner et 
fnspècfeurUët. prendre et recevoir de tels officiers et personnes respecti- 
iepayer. yement des cautions pour la due exécution de leurs 

devoirs respectifs, et payer à tels inspecteur, officiers et 
personnes, telle compensation raisonnable que les 
dits syndics trouveront convenable, et généralement 
faire et exécuter toutes matières et choses qui pour­
ront être nécessaires pour mettre cette ordonnance à effet, 
suivant le vrai sens, intention et objet d’icelle ; nonobs­
tant toute loi, statut ou usage à ce contraire. *

Une rente <3U’^ 80^ de P̂ us ordonné et statué par l ’autorité
annuelle sera susdite, que si les dits syndics, dans l’exécution de leur 
fêyterraln8 syndicat et pour les fins de cette ordonnance, viennent, 
personne» q u i comrae ils son  ̂Par les présentes autorisés à le faire, à 
droit<Jevèn- ac<Hiérir ou posséder des terres ou terrains qui soient la 
dre. propriété ou en la possession d’aucun corps politique,

communauté, corporation, ou autre personne ou personnes 
quelconques qui dans le cours ordinaire de la loi ne 
peuvent vendre ou aliéner telles terres ou terrains, une 
rente annuelle à être fixée par accord ou par arbitrage et 
non une somme principale, sera payée comme l’équiva­
lent ; et dans le cas où les dites parties ne s’accorderaient 
point sur le montant de telle rente ou sur le choix des 
arbitres pour la régler, la dite rente sera réglée et déter­
minée paT le jugement d ’aucune cour de juridiction 
compétente à être rendu dans une action ou les actions 
que les parties intéressées institueront pour cette fin 
contre les dits syndics. Pourvu toujours que si le mon­
tant auquel la dite rente annuelle sera fixée par tel juge­
ment n’excède point aucune somme que les dits syndics 
pourront avoir offerte avant l ’institution de telle action, 
les parties qui l’auront intentée paieront tous les frais de 
l ’action, mais s’il en est autrement les dits syndics paieront 

iÆspéage*a tous les frais de l ’action ; et les péages à y être prélevés et 
affocté» pour perçus seront et ils sont par les présentes rendus assu- 
îmnuéncs.468 )e^ s et affectés, de préférence à toute autre réclamation 

quelconque, au paiement de la dite rente annuelle, et de 
toute autre rente annuelle fixée par accord ou établie pour 
l’achat d’aucunes terres ou terrains.

avanid-ac* ®t <lu’̂d soit de plus ordonné et statué par l’autorité
?CTrain“ enUn 6U8Ĉ te> fi116 les dits syndics, avant d’acquérir aucun ter- 
paieron’t la rai n pour les fins dudit syndicat (excepté dans le cas 
propriétaire pourvu dans la quatrième section de cette ordonnance), 
dommages?118 paieront au propriétaire ou aux propriétaires d ’icelui la 

valeur juste et raisonnable de tel terrain, et ils rendront 
une satisfaction raisonnable à tout, et chaque personne, 
corps politique ou incorporé, qui auront souffert des dom-

Voir pour barrière* : es. 2S, 27 et 2Sde ee^ThapCrc ; ë t ï  V., c 7. s. 6.
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mages à raison d'aucune chose.faite par eux en mettant 
cette ordonnance à effet, au-delà du montant de tels dom­
mages que la partie aurait été obligée de souffrir par les 
lois de cette province, sans compensation, avant la passa­
tion de cette ordonnance ; et si la partie qui aura droit à^tantpoi»t 
telle valeur ou compensation n’est point satisfaite des “ onSntôf?* 
sommes offertes par les dits syndics, elles seront fixées PaT g® rVaec/dée* 
un jury nommé et assermenté pour cet objet à aucune par an jury, 
séance de la c o û t  de sessions de trimestre pour le district 
de Montréal, à la poursuite de la partie qui aura souffert 
tels dommages, et si les dommages accordés par le verdict 
de tel jury excèdent la compensation offerte, les syndics 
paieront les frais de poursuite, qui autrement seront payés 
par la partie qui aura fait la poursuite.

<1. Et qu’il soit de plus ordonné et statué par l'autorité 
susdite, que les dits syndics ou la majorité d’entre eux a n  de le u r  

pourront, par un instrument par écrit signe par eux, me d ire c t e u r  

nommer un d’entre eux pour être directeur du dit syndi-du syildlcat' 
cat ; et tous actes, matières et choses par lui faits et 
exécutés au sujet de la dite charge et pour les fins de 
cette ordonnance, et tons écrits et documents quelconques 
relatifs ou liés au dit syndicat et aux fins de cette ordon­
nance, signés par lui et contresignés par deux dés autres 
syndics dans le cas où ils seraient au nombre do cinq, ou 
paT trois des autres syndics dans le cas où leur nombre 
excéderait cinq, seront regardés comme bons et valides à 
toutes fins que de droit quelconque ; pourvu toujours que Pr0Yls0- 
les dits syndics ou une majorité d’entre eux pourront, 
paT un instrument sous leur seing, révoquer telle nomina­
tion, et nommer un autre d’entre eux de la même manière 
pour être directeur comme susdit ; et pourvu aussi que 
Tien de ce qui est contenu dans les présentes n’empêcheTa 
ou ne sera interprété comme empêchant les syndics ou la 
majorité d’eux d’agir collectivement pour toutes les fins 
de leur syndicat et de cette ordonnance, sans nommer un 
directeur comme susdit.

7 . Et qu’il soit de plus ordonné et statué paT l’autoritéSustepoù^1* 
susdite, que les chemins auxquels et sur lesquels seten- 
dront les dispositions de cette ordonnance et les pouvoirs 
des dits syndics sont :

Premièrement.—Le chemin de Lachine d’en haut, 
depuis les limites de la cité et ville de Montréal, vers le 
sud-ouest, jusqu’à l’entrée supérieure du canal de Lachine, 
et la continuation du dit chemin en gagnant la Pointe 
Claire, deux cents verges au-dessus et au-delà de la dite 
entrée supérieure du dit canal.
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Secondement.—L a  Graute lloute, depuis les lim ites 
ladite cité et A’ille Arers le nord-est ju sq u ’à la traverse sur 
la  rivière des Prairies, au lieu communément appelé 
jiout de Plsle, dans la paroisse de la Fointe-aux-Trem - 
blcs.

Troisièmement.— Le chemin de la Côte des Neiges, 
depuis les limites de la  dite cité et A’ille, Arers le nord-ouest, 
jusq u’à l ’endroit, appelé l ’Aborb-à-Plouffe, sur la dite 
riv'ière des Prairies.

Quatrièmement.—La Grande Route, communément 
connue comme la continuation de la rue St-Laurent, et 
allant dans une direction nord-ouest depuis les limites de 
la cité jusqu’à la taverne de Mile-End, et de là dans la 
même direction jusqu’à un point sur la dite rivière des 
Prairies, dans la paroisse du Sault-aux-Kéeollets.

Cinquièmement.—Le chemin communément appelé che­
min de la Côte Ste-Catherine, depuis je  dit chemin en 
troisième lieu plus haut mentionné, jusqu’au dit chemin 
en dernier lieu plus haut mentionné, et de là jusqu’au 
chemin en premier lieu ci après mentionné.

«
Sixièmement.—Le chemin communément appelé Che­

min Yictoria, depuis les limites de la dite cité et ville, 
vers le nord-est, courant au nord-ouest jusqu’àsa jonction 
avec le chemin en dernier lieu ci-dessus mentionné.

Septièmement.— Le chemin de Lachine d ’en bas, depuis 
les limites de la dite cité et A’ille  vers le sud, et cent 
A'erges au-delà de sa jonction avec le chemin de traArerse 
conduisant du chemin de Lachine d ’en bas au chem in de 
Lachine d ’en haut ci-après mentionné au ou auprès du  
v illa g e  de St-H enri.

Huitièmement.— Le chemin de traverse eu dernier lieu 
ci-dessus mentionné et dans toute sa lougueur tel que 
plus haut définie.

Neuvièmement.— Le dit chemin de Lachine d’en bas, 
depuis un point, cent verges au-dessous, et à l’est de 
l ’église de la paroisse de St-Michel do Lachine jusqu’à sa 
jonction avec le dit chemin de Lachine d’en haut. Pourvu 
toujours que le mot “ chemin,”  dans cette section, sera 
interprété comme voulant dire les chemins de Iront aussi 
bien que les routes ou chemins de travers, et tout nouveau 
chemin ou partie de tel chemin (entre les dits points du 
commencement et de la fin de chaque tel chemin respecti­
vement) que feront les dits syndics, aussi bien que les
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chemins, ou portions de chemins entre tels ] 
maintenant. *

kints, existant

N o t e .— La section suivante est abrogée par 4 -1 V., c. 35, mais 
est reproduite ici comme renseignement.

H. Et qu’il soit de plus ordonné et statu' 
susdite, que les dits syndics pourront et di 
der, prélever, exiger et recevoir sur ehacu 
xnins aux portes des barrières et maisons 
seront établies, sous et en vertu de cette 
toute et chaque personne et personnes 
dans les dits chemins ou dans aucun d ’er 
ront, les péages et droits désignés et étabj 
sentes, savoir : sur celui des dits chemins] 
tionné en premier lieu dans la septième 
ordonnance, connu comme chemin de Lac] 
les péages et les droits suivants, savoir

Pour chaque wagon, chariot, charrette 
voiture à rouespour le transport des ehargt 
ont des jantes ou bandages de la largeur 
ou pluSy mesure anglaise, tiré par un che' 
autres bêtes, s'il est chargé, en tout ou eu 
de six deniers cours actuel ; et s’il n’est 
somme de quatre deniers courant ; et p 
wagon, chariot ou charrette, avec des 
jantes ou bandages auront une largeur m 
pouces et de pas plus que deux pouo 
mesure anglaise, tiré comme susdit, s’i 
tout ou eu partie, la somme de huit denij 
s’il n’est pas chargé, la somme de six déni 
pour chaque tel wagon, chariot ou chi 
roues dont les jantes ou bandages auro: 
moindre que deux pouces et un quart, ti: 
s’il est chargé en tout ou en partie, la son] 
courant, et s’il n’est pas chargé, la somnn 
courant ; et pour tout cheval ou autre an| 
attelé à tel wagon, chariot ou charrette  ̂
tionné, une autre somme de quatre dénié:

Pour chaque carrosse, coche, g ig , calèchi 
à ressorts, ou autres voitures à roues autrei 
chariots et charrettes, de la description 
tionnée, ayant des roues avec des janteÿ] 
la largeur de deux pouces et un quart 
anglaise, tiré par un cheval ou autre ani: 
huit deniers courant, et pour chaque te] 
g ig , calèche, demi et, charrette à ressorts 
à roues (autres que les wagons, charioti

* Voir pour péages : 4 V., «. 7,
1 ; 12 V-, c. 120, H. 4, et 27 V-, c. 32.

par l'autorité 
front deman­
des dits ehe- 

le péage qui y 
fdonnanee, de 
ui passeront 
et s’en servi- 

ts par les pro­
mu i est men- 
[ction de cette 
ine d’en haut,

m autre voi- 
î dont les roues 

cinq pouces 
al ou deux ou 
tic, la somme 
int chargé, la 
nr chaque tel 
bues dont les 
Indre que cinq 
et un quart, 

|st chargé, en 
courant, et 

jrs courant ; et 
ette avec des 

une largeur 
comme susdit, 
e d’un chelin 

e huit deniers 
al additionnel 
lus haut men- 
eourant. 
nnet, charrette 
ue des wagons, 
lus haut men- 
u bandages de 
plus, mesure 

1, la somme de 
arrosse, coche, 
autres voitures 
t charrettes de

a. 9 «t seq. ; 4-ü V., c. 3Ô,PT 1 et seq. ; 9 V., c. 67, s.

Les syndics 
pourront exi­
ger et rece­
voir des péa­
ges sur cha­
cun des dits 
chemins.

Montant de 
péages û être 
exigé sur le 
chemin sup6~ 
rieur de 
Luchinc.
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la description plus haut mentionnée) ayant des roues avec 
des jantes ou bandages de moins de deux pouces et un 
quart, mesure anglaise, de largeur, tiré comme susdit, la 
somme d’un ohelin courant, et pour chaque cheval addi­
tionnel attelé à chaque tel coche, gt’g, calèche, dennet 
charrette à ressorts ou autres voitures à roue3, une autre 
somme de quatre deniers courant.

Pour chaque sleigh, traîne, traîneau, berline, carriole 
ou autre voiture d’hiver quelconque tiré par un cheval 
ou autre animal, la somme de quatre deniers courant ; et 
pour chaque cheval additionnel une autre somme de deux 
deniers courant.

Pour chaque cheval ou jument avec son cavalier, la 
somme de quatre deniers courant.

Pour chaque cheval ou jument, âne, mule, bœuf, vache, 
et autres bêtes à cornes, non attelé, la somme de deux 
deniers courant.

Pour chaque vingtaine de moutons, agneaux, cochons ou 
pourceaux, la somme de cinq deniers courant, 

droa fsu r i ^ s Et s u t  tous les divers chemins susdits, décrits dans ladix-
mîns seront sopti®me section (*) de cette ordonnance,les péages et droits 
régies. à être ainsi demandés, prélevés, exigés et reçus, comme 

susdit, pour chaque wagon, chariot, charrette ou autres 
voitures à roues, pour le transport de charge, et pour chaque 
carrosse, coche, gig, calèche, dennet, charrette à ressorts, 
ou autres voitures à roues, et pour chaque voiture d hiver 
et pour chaque cheval, jument et animal châtré avec ou 
sans conducteur, et chaque âne, mule, bœuf, vache ou 
autres bêtes à cornes, et chaque mouton, agneau, cochon 
ou pourceau passant sur, ou se servant des divers che­
mins susdits, autres que le dit chemin de Laehine d ’en 
haut, seront réglés et gouvernés, dans leur montant par 
les dits péages et droits ci-dessus établis et qu’il sera per­
mis de prendre sur le dit chemin de Laehine d’en haut, 
suivant la proportion que les divers chemins susdits ont 
respectivement en longueur avec le dit chemin de Laehine 
d’en haut, sujets sous tous rapports aux règles, classifica­
tions, échelles et degrés auxquels il est plus haut pourvu, 
et par rapport au dit chemin do Laehine d'en haut, et aux 
péages de droits à y être prélevés, savoir : les péages et 
droits à être demandés, prélevés, exigés et reçus par les 
dits syndics sur chacun des divers chemins susdits, autres 
que le dit chemin de Laehine d’en haut, seront dans leurs 
montants proportionnés aux dits péages et droits plus 
haut spécifiés, eu égard à la longueur de tels chemins et à 
celle du dit chemin de Laehine d’en haut, à moins 
qu’en établissant telle proportion par rapport à aucun 
des divers chemins susdits, le résultat ne fasse voir

La version anglaise dit wpliimt, ce qui est évidemment correcte.
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tine fraction de denier, auquel cas telle fraction de Les syndics 
•denier sera déduite, et la somme restant après telle règlements 
déduction sera les droits et péages sur tel chemin ; et œptiôn §Üa' 
les syndics pourront et ils sont par les présentes autorisés, poSfronUes 
et il leur est permis de faire des règlements pour le pré- consente?0 
lèvement et la perception des péages ou droits, et avec le !"®"^"gou' 
consentement du gouverneur ils pourront, de temps à 
autre, comme ils le trouveront convenables, altérer, chan­
ger et modifier les dits droits et péages, et les dits règle­
ments, et ils pourront et devront empêcher de passer les 
portes ou barrières toute personne, voiture, animal ou 
chose qui devra payer un droit ou péage, jusqu’à ce que 
tel droit ou péage ait été payé ; et les dits syndics place- 
ront dans un endroit visible à chaque porte et barrière où «ra­
sera payable aucun droit ou péage un tableau des péages chaque porto 
à y être perçus, et des règlements sous lesquels tels péages barrière.8 ou 
seront perçus, imprimé clairement et lisiblement ; pourvu Proviso. 
toujours, que rien de ce qui est contenu dans les pré­
sentes ne. donnera dans aucun temps aux dits syndics le 
droit d établir, demander, prélever, exiger ou recevoir 
aucun droit ou péage sur les dits chemins ou sur aucun 
d’iceux, excédant les droits et péages qu’il est plus haut 
permis d’exiger et recevoir.

» .  Pourvu toujours et qu’il soit de plus ordonné et l» maiie do 
statué par l ’autorité susdite, qun la malle de Sa Majestéti?u?mfini’i- 
et les personnes, animaux et voitures employés pour le res’et°ôiiê  
transport d’icelle, les officiers et soldats de Sa Majesté 
portant la grande ou petite tenue de régiment ou d’état- 
major, ainsi que leurs chevaux (mais non pas lorsqu’il funérailles 
passeront en voiture de louage ou en voiture privée), et f£n8epayer. 
toutes voitures et chevaux appartenant à Sa Majesté, ou 
employés dans son service, lorsqu’ils transporteront des 
personnes en tel service ou reviendront, et toutes recrues 
en route, et toutes personnes, animaux et voitures assis­
tant à des funérailles, passeront sans payer de péage, dans 
toute porte et barrière à être érigée en vertu de cette 
-ordonnance. *

N o t e .— Les sections 10 et 1 1  qui suivent sont abrogées par
4-5 V., c. 35, mais sont reproduites ici comme renseignement.

ÏO . Pourvu toujours et qu’il soit de plus ordonné et sta- Exemption as 
tué par l ’autorité susdite, q u ’on ne demandera ou recevra 
plus d’un péage entier dans le même jour ( à être computé par,jour en, 
.depuis m inuit ju sq u ’à m inuit dans la  n uit suivante) pouT 
le même cheval ou les mêmes chevaux, ou autre anim al 
ou animaux ou bêtes à cornes, attelés au même wagon, 
chariot, charrette, carrosse, g ig , calèche, dennet, charrette 
à ressorts,ou autres voitures à roues ou voitures d’hiver, ou

"* Voir pour exemptions :4 V-, o. 7, s. 10 ; 7 V., c. 14 ; 27 V., e. 22, et 32 V., c. 24.
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D e s c r i p t i o n  
d e s  v o i t u r e s ,  
e t c . ,  d e v a n t  
p a y e r  c h a q u e  
f o i s  q u 'e l l e s  
p a s s e r o n t .

P é n a l i t é  
c o n t r e  t o u t e  
p e r s o n n e  s e  
d i s a n t  e x ­
e m p t e  s a n s  
l ’ ô t r e .

L e s  s y n d i c s  
p o u r r o n t  
c o m m u e r  
p o u r  le s  
p é a g e s .

P o u r r o n t  
f a i r e  u n  a r ­
r a n g e m e n t  
a v e c  t o n t e  
p e r & o n n e  d é ­
s i r a n t  t r a ­
v e r s e r  a u c u n  
d e s  ( l i t s  e h o -  
î u in s .  
P o u r r o n t  
a f f e r m e r  p a r  
e n c a n  le s  
p é a g e s  p o u r  
u n e  a n n é e .

S o u s  l a  d i r e c ­
t i o n  e x c l u ­
s i v e  d e  q u i  
c o s  c h e m i n s  
d o i v e n t ,  ê t r e ,  
e t  c o m m e n t  
l e  m o n t a n t  
d e s  p é a g e s  
d o i t  ê t r e  a p ­
p l i q u é .

pouT le même cheval, mule, âne, ou autre animal ou bête 
à cornes, chargé ou uou chargé, ou non attelé, ou pour les 
mêmes boeufs ou bœuf, bêtes à cornes, veaux, cochons 
moutons ou agneaux, pour passer et repasser dans toutes 
les portes ou aucune d'icelles le long de la ligne ou 
réserve des dits chemins, excepté comme où-après pourvu.

18. Pourvu aussi, et qu’il soit de plus ordonné et 
statué par l ’autorité susdite, que les péages imposés par 
les présentes pour tout coche, diligence, cliaT à banc, 
chariot couvert, wagon, ou autre voiture destinée au 
transport des voyageurs, ou toute charrette transportant 
des voyageurs ou des marchandises moyennant paiement 
ou récompense, ou transportant des pierres, et pour tout 
cheval ou chevaux, animal ou animaux, attelés à iceux, 
serout payables et payés chaque fois qu’ils passeront ou 
repasseront dans le dit chemin, et si quelque personne 
ou personnes réclament ou prennent l’avantage d’aucune 
des exceptions sus-mentionnées, n’y ayant pas droit, 
toute telle personne pour chaque telle offense encourra et 
paiera une somme n’cxcédaut pas cinq livres, et eu tons 
cas la preuve de l ’exemption tombera sur la personne qui 
la réclamera.

Et qu'il soit de plus ordonné et statué par l ’auto­
rité susdite, que les dits syndics pourront, s’ils le jugent 
à propos, commuer les péages sur aucun chemin on partie 
d'ieelui avec toute personne, ou personnes, en prenant 
une certaine somme, soit au mois ou à l'année, au lieu de 
tels péages.

S55. Pourvu toujours, et qu’il soit de plus ordonné et 
statué par l’autorité susdite, que les dits syndics pourront 
faire avec toute personne qui aura le désir ou l’occasion 
de traverser uu ou plus des dits chemins tel arrangement 
équitable qui leur paraîtra juste et raisonnable ; et ils 
pourront de temps à autre, s’ils le jugent avantageux au 
public, louer ou donner à ferme les péages à être perçus 
sur aucun des dits chemins par encan public, au plus haut 
et dernier enchérisseur, pour un temps qui dans aucun 
cas n ’excéderait pas une année, prenant bonnes et suffi­
santes cautions du fermier ou locataire.

14. Et qu’il soit do plus ordonné et statué par l ’autorité 
susdite, que les dits chemins, depuis et après la passation 
de cette ordonnance, seront et demeureront sous la direc­
tion, charge et contrôle exclusifs des dits syndics, et les 
péages sur iceux seront uniquement appliqués aux dépenses 
nécessaires de la direction, confection et réparation des 
dits chemins, et au paiement de l'intérêt et du capital des 
cédules ci-après mentionnées, et tous les pouvoirs, autorités, 
juridiction et contrôle sur les dits chemins ou ancun
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d ’ieeux ci-devant accordés à aucun grand-voyer, sous- 
voyer des chemins ou inspecteur des chemins, ou autre 
officier des chemins, par un certain acte passé dans la 
trente-sixième année du règne du roi George Trois, inti­
tulé : “ Acte pour faire, réparer et changer tes chemins et
ponts dans cette province, et pour d'autres effets, ” ou par 
tout autre acte ou ordonnance ou loi quelconque, ces­
seront et expireront depuis et après la passation de cette 
ordonnance.

. 657

T o u t e  p e r ­
s o n n e  o b l i g é e  
p a r  la  l o i  & 
d e s  t r a v a u x  
s u r  le s  c b o -  
m i n s  s e r o n t  
o b l i g é e s  d e  
c o m m u e r  e n  
p a y a n t  u n e  
s o m m e  a n ­
n u e l l e .

15. Et qu’il soit de plus ordonné et statué par l ’auto­
rité susdite, que depuis et après la passation de cette 
ordonnance, toute et chaque personne et personnes, chaque 
corps et tous corps politiques et incorporés, qui pourront 
se trouver liés par aucune loi de cette province, ou par 
aucun procès-verbal dûment homologué (et toutes telles 
lois et procès-verbaux demeureront en pleine force excepté 
en autant qu’il y est expressément dérogé par les présen­
tes), pour réparer ou entretenir ou remplir aucun devoir 
ou travail sur aucune portion d’aucun chemin mis par les 
présentes sous le contrôle des dits syndics, auront à com­
muer et il leur est enjoint par les présentes de commuer 
toutes telles obligations avec les dits syndics moyennant 
telle somme d’argent dont pourront convenir les parties 
et les dits syndics respectivement, et tel argent de com­
mutation sera payable annuellement le premier jour de 
mai de chaque anpée ; et si une partie néglige ou Tefuse 
de payer à son échéance la somme ainsi convenue, les dits 
syndics pourront en poursuivre et faire le recouvrement, 
avec dépens, dans toute cour qui aura juridiction jusqu’à 
ce montant ; pourvu toujours, que s’il n’est effectué dans 
aucun cas aucun tel accord ou commutation, les dits 
syndics pourront poursuivre la partie qui aura négligé ou 
refusé de faire tel accord, pour la somme que, dans 
leur estimation, devrait alors payer telle partie pour 
telle commutation, dans toute cour qui aura juridiction 
jusqu’au montant de la demande, et ils pourront la recou­
vrer ou telle moindre somme que la cour accordera ; et le 
montant fixé par le jugement sera celui qui sera ensuite 
payé pour telle commutation, par le défendeur ou telle • 
partie qui devra payer la commutation des mêmes obli­
gations ; pourvu aussi que les frais seront accordés à toute 
telle partie qui avant l ’institution de telle poursuite aura 
légalement offert aux dits syndics, à leur bureau, ou au 
directeur en personne, une somme égale à celle pour 
laquelle jugement sera Tendu dans telle poursuite.

1<*. Et qu’il soit de plus ordonné et statué par l ’auto-Les syndics 
rite susdite, qu’il sera loisible aux dits syndics, aussitôt 
qu’il pourra être expédient après la passation de cette 000 courant’ 

42
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ordonnance, de faire un emprunt sur le crédit de lagaran- 
tiedes péages qu’il est pennis par les présentes d’imposer 
et des antres argents qui pourront venir en la possession 
et être à la disposition des dits syndics sous et en vertu,de 
cette ordonnance ; et qui ne sera point payé à même,:,ou 
chargé contre le revenu général de cette province,,d’au­
cune somme ou sommes d'argent qui en tout n'excéderont 
point trente-cinq mille livres courant. *

Des dôbentu- Et qu’il soit de plus ordonné et statué par l’autorité
dmmces'pour susdite, qu’il sera loisible aux dits syndics de faire faire 
lesemprunts. pour telle somme ou sommes d’argents qu’ils pourront so 

procurer par emprunt comme susdit, des obligations dans 
la forme contenue dans la cédule A annexée à cette ordon­
nance, raehetables à telle époque on époques (sujettes aux 
dispositions faites par les présentes) que les dits syndics 
jugeront les plus sûres et convenables, lesquelles dites 
obligations seront signées de la manière ci-dessus pourvue 
pour les actes par écrit relatifs au dit syndicat, et seront 
transférables par leur livraison.

L e s q u e l l e s  
porteront . 
térêt.

. 18.. Et qu’il soit de plus ordonné et statué par l ’auto­
rité susdite, que telles obligations porteront Respective­
ment intérêt aux taux y mentionnés qui pourront à la 
discrétion des syndics et avec l’approbation et sanction 
expresses du gouverneur de cette province, et, non autre­
ment, excéder le taux de six par cent par an, nonobstant 
tonte loi à,ce contraire, et seront le plus bas taux auquel 
la dite, somme ou sommes à .être, prêtées sur toutes tejîùs 
obligations,seront, offertes, ou pourront ê-tre obtenues, par 
lesdits syndics ; tel intérêt à être payé.à même les,péages 
sur les dits chemins, ou à même tousantr.es fon<ls ît .laflis- 
position,des syndics .pour les fins de cettq ordonifouee.

T o u t e  per- ’»*®* Et qu’il soit de plus ordonné çt statué par l’autorité 
sonne contre- susdite, que si une personne ou. des personnes viennent à 
passant aucu- forger ou coutreiaire aucune telle obligation comme susdit, 
reB les sa- ou aucune signature, endossement on eertt sur ou dans 
faites1, BeraT&i icelle, ou qtii demanderont le paiement d’aucune somme 
félonie!6 de d’argent assurée par icelle, ou d’aucqn intérêt sur icelle 

sopoomé, connaissant que telle obligation ou signature, 
endossement on écrit,sur ou dans icelle, est forgé ou con­
trefait dans l’intention de frauder les dits syndics ou au­
cun d’eux, ou aucune autre personne ou .personnes, corps 
politiques ou incorporés, telle personne ou personnes 
commettant telle offense seront coupables de félonie.

térêts*sur îSi Et qu’il soit de plus ordonné et statué par l'autorité
débentures susdite, que si en aucun temps après que les dites obliga- 
cçBscront. ĵong ou auüUne d’elles seront .devenues dues et payables

• V o i r  p o u r  e m p r u n t s ,  t a  s e c t i o n  s u i v a n t e ,  e t  4 V . ,  c .  7 , s s .  16 e t  1 7 ; 9  V . ,  c .  57, s s . 4 e>  B éq .( e '̂;'12 V . ,  o v C ® , saJ 5  e t  6.
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f ivapt les termes d’icelles, avis pst inséré trois diljerentes 
s, à ,des intervalles dé pas moins d’i n̂ nf,ois (jjiaqnne, 
ns un des papiers-nouvelles publiés dapa.la cite de- 

,-jlIontréal, et dans la Gazette de Québec publiée par f^pto- 
, ^té, requérant tous porteurs de telles qtiligatjons. de les 
.présenter pour être payées ;tout intérêt eur'aucupe.pjjligà- 
£iqn alors payable, qui ne sera .point r.éclaipê pep^pnt les 
six mois qui suivront l’a prerqiqre insertion, cès,séra 
S ’accroître à compter des dits six mois.

21. Et qu’il soit de plus ordonné et statué par l’autorité Lesdêbcntu- 
«usdite, que rien de contenu dans les présentes n’empê-etrè t̂ouwS1 
chera les dits syndics de racheter volontairement aucune 
Obligation, du consentement du porteur légal d’ieelle, e n ^ ® 1®'™' 
aucun temps avant que telle obligation soit devenuedes f’arUes- 
ëxigible, si l ’état des fonds des dits syndics est tel qu’il 
permette tel rachat.

22 . Et qu’il soit de plus ordonné et statué par l’autoriték°uf°a™£a 
. susdite, qu’il sera loisible au gouverneur pour le temps acheter «p.w- 
jd.’alors, s’il le trouve expédient, en aucun temps dans les 
’̂ rpis années.qui suivront la passation dé cette é'rdpnnancè, $ $  *
' qt non après ce.temps, d ’acheter pour' les usagés publies de 
‘«oqitè province, et des dits syndics, des obligations' jusqu'à 
pu uioptaut qui.n’èxcèdera pas vingt millelivres oqùrapt, 
k i. ppr warrant sous son Seing d’autoriser, le ; receveur 
général à payer aux dits syndics, â.â^emq aucun fonds 
public non approprié qui se frouvérà entre ses mains,
J.es .sommes garanties par telles obligations ; l'intérêt et 
pripeipâl desquelles seront payés , pp receveur général par

àticun porteur légal dé telles' .obligétioüs, et é'tàïlt ainsi 
payés ils demeureront entre les mâitfs au receveur géné­
ral, à.la disposition ded’autorité législative de la,province 
pour ,1e temps d’alprs.

23», Et nu’il soit de plus.ordonné etstatué, par l’autorité Tmqarrara- 
susdite, que si dans aucun .temps il arrive, que .tes ,tonds doivent être 
alors entre les mains des dits syndics sont insuffisants a u c u n e  p a r -  

ponr mettre les dits syndics en état de faire aucun paie- pai.dLePg!>n-1" 
, ment requis, ou autorisé par cette ordonnance, tous les âVâ cer'11’" 

arrérages d’intérêt dus sur aucune obligation émise sons 
l ’autorité de cette ordonnance seront payés par les dits ré^giîmr
syndics avant qu’aucune partie du capital alors dû et ̂  
garanti par aucune telle obligation soit ainsi payée, et s* le '̂ nta.n8U™ 

‘ 'déficit est tel que les fonds à la disposition dés syndics ne 
soient pas suffisants pour payer tels atrérages d'intérêt, il 
sera loisible au gouverneur pour le temps d’alors, par 
warrant sous son .sejng, d ’autpriser le receveur général à
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avancer aux dits syndics, à même les argents non appro­
priés qui se trouveront entre ses mains, telle somme qui 
avec les fonds alors à la disposition des syndics suffira 
pour payer tels arrérages d’intérêt comme susdit ; et le 
montant ainsi avancé sera remboursé par les dits syndics 
au receveur général, à même la somme qui sera ainsi 
commuée, prélevée et perçue comme susdit, et étant ainsi 
remboursée elle demeurera entre les mains du receveur 
général à la disposition de l’autorité législative de la 
province.

S>mr?erdeaU ~ ** Et qu’il soit de plus ordonné et statué par l ’autorité
Suants. 18 susdite, qu’il sera rendu compte de la due application de 

tous les fonds publics dont la dépense ou la réception est 
autorisée par les présentes, à Sa Majesté, ses héritiers et 
successeurs, par les lords commissaires de la trésorerie 
de Sa Majesté pour le temps d’alors, de telles manière et 
forme qu’il plaira à Sa Majesté, ses héritiers et successeurs 
de l’ordonner. *

T o u t e  p e r ­
s o n n e  c a u ­
s a n t  m a l ) *  
e i e n s c m e n t  
q u e l q u e  d o m ­
m a g e  a u x  
b a r r i  c r é a ,  
e t c . ,  s e r a  c o u ­
p a b l e  d ’ u n  
d é l i t .

P é n a l i t é  c o n ­
t r e  t o u t e  
p e r s o n n e  p a s ­
s a n t  t e l l e  
b a r r i è r e ,  e t c . ,  
p a r  v i o l e n c e .

25- Et qu’il soit de plus ordonné et statué par l ’autorité 
susdite, que si aucune personne ou personnes coupent, 
abattent, détruisent ou endommagent volontairement 
aucune porte, barrière, maison de péage, levée, égout ou 
ouvrage d’aucune sorte quelconque, érigé on fait sous 
l ’autorité de cette ordonnance, telle personne ou personnes 
commettant telle offense seront coupables de délit, et après 
en avoir été légalement convaincues devant aucune cour 
de juridiction compétente seront punies par amende et 
emprisonnement ; et si aucune personne passe ou tente de 
passer de force par telle porte ou barrière sans avoir préa­
lablement payé le péage légal pour icelle, telle personne 
ou personnes encourront une amende qui n’excèdera pas 
quarante chelins courant pour chaque offense, f

Pénalité 2 0 . Et qu’il soit de plus ordonné et statué par l ’autorité 
o b s t r u c t i o n  susdite, qu’aucune personne ne laissera aucun wagon, 
ïminsl*068charrette on autre voiture, ni ne déposera ou laissera 

aucune matière ou chose créant quelque obstruction 
d’aucune sorte dans ou sur aucun des dits chemins ou les 
fossés ou égouts d’iceux, à peine d’une ameude qui n’exeè- 
dera pas vingt chelins pour chaque offense.

trc” « t6 r-°n" Et qu’il soit de plus ordonné et statué par l’autorité
sonms susdite, que si aucune personne ou personnes, après être 
vîterïes4 d é" entrées sur aucun des dits chemins (soit dans la saison 
péages. <̂’hiver ou dans aucune autre saison) avec des voitures, 

animaux ou choses qui doivent payer péage, s’en détour­
nent pour aller dans aucun autre chemin, de manière à

• V o ir  p o u r ro dtiitf >n de c a m p le t, la  sc e iio n  31 de ce c h a p i t r e ,  et 4 V . .  c. 7* s. 
J8; 9 V . ,  c . 07, R. 6.

t Voir pour p nallté, les sections suivante', oî i  V., c. 7, s*. 11 et 20.

I
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éviter le paiement du péage à aucune porte ou barrière, 
telle personne ou personnes pour chaque telle offense, Leasyndio*̂  
encourront une amende qui n’exeèdera pas dix chelins, etëerdesbar- 
les dits syndics devront et pourront placer-des portes et tiriSfroStSi 
barrières à l’entrée de tout passage ou route conduisant oô̂ chemin1».* 
aux dits chemins ou hors d’iceux afin de prévenir telle 
évasion de péage.*

2 H. Et qu’il soit'de plus ordonné et statué par l’autorité Plaute c©a- 
susdite, que si aucune personne ou personnes, corps sonne per- 
politique ou incorporé, occupant ou possédant des terrains “ npwè'àâr 
enclos près d’aucuu des dits chemins, permettent ou souf- !&“ dernepa* 
frent sciemment, soit dans l’hiver ou dans aucune autre £ ;^ 8Ieët 
saison, qu’aucun individu ou des individus passent sur tels contre’ies. * . x , personnesterrains ou par aucune porte, passage ou route sur iceux, ainsi pas- 
avec aucune voiture, animal ou chose qui doit payer péage8 ant' 
sur tel chemin, dans la vue d’éviter et de manière à éviter 
de le payer, telle personne ou personnes commettant telle 
offense, et la personne ou les personnes à qui on aura ainsi 
illégalement permis d’éviter tel paiement, encourront 
chacune et séparément une amende qui n’excèdera pas dix 
chelins courant pour chaque offense.

2 9 . Et qu’il soit de plus ordonné et statué par l’autorité 
susdite, que toutes les amendes imposées par cette ordon- recouvrée et 
nance, et n’excédant point quarante chelins pour chaque ll5p0â e' 
offense,pourront être poursuivies et recouvrées avec dépens 
sur le serment d ’un témoin compétent, devant deux juges 
de paix pour le district de Montréal, lesquels sur conviction 
pourront faire emprisonner le délinquant dans la prison 
commune du district, pour un temps qui n’excèdera pas 
deux semaines pour chaque offense, ou jusqu’à ce que telle 
amende et les frais soient payés ; et moitié de toutes telles 
amendes appartiendra au dénonciateur et l ’autre moitié 
aux dits syndics ; pourvu toujours, que tout membre, offi- provino. 
cier ou serviteur de la corporation sera témoin compétent 
s’il n ’est pas le dénonciateur, ou s’il est dénonciateur et 
Tenonee à tout droit à aucune partie de l ’amende, qui en 
tel cas appartiendra entièrement aux dits syndics, aux 
fins de cette ordonnance.

ÎÎO. Pourvu toujours, et qu’il soit de plus ordonné et Toute Per- 
gtatué par l’autorité susdite, que chaque et toute personne mettant au- 
qui commettra aucune contravention contre les disposi- sërïstoette6à. 
tions de cette ordonnance, sera, à part de toute amende en ïésŜ " 
imposée par icelle pour telle contravention, responsable tant, 
envers les dits syndics de tous dommages qu’ils auront pu 
éprouver à raisou de telle contravention.

S I. Et qu’il soit de plus ordonné et statué par l’auto- nos »yn<no« 
Tité susdite, que les dits syndics soumettront des comptes Acompte*

• Voir pour barrUrea, les sections 3 et 25 d e  ce chapitre, et i V., c. 7 s. 9.

I
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détaillés de tous les argents par eux reçus et dépensé» 
soùft l'autorité de cette ordonnancé, appuyés de pièeés’ 
jüètifïcatives, et aussi dès rapports détaillés de tous leiü'à' 
actes et procédés sous la dite autorité, devant tel officier, 
en ,téls; temps, et de telles manière et forme, et ils lés pu­
blieront de telle manière, aux frais des dits syndics,âinéi 
qu’il plaira au gouverneur de l’ordonner.*

Ltttaéte' 3^* Et qu’il soit de plus ordonné et statué par l ’auto- 
ncor^d’efini. rité susdite, que le mot “ gouverneur ” sera interprété 

comme voulant dire le gouverneur, lieutenant-gouver­
neur, ou la personne administrant le gouvernement de là" 
dite province.

cette or*)h- SS. Et qto’il soit de plus ordonné et statué par l’autô- 
pubnque.a rite stisdite, que cette ordonnance sera une ordonnancé 

publique', et que comme telle il eu sera pris, tenu et pennis 
connaissance dans toiites cours et ailleurs, et par torts' 
jugés et juges de paix, et toutes personnes quelconque^'; 
sans qu’elle soit spécialement plaidée.

mie nom S4. Et qu’il soit de plus ordonné et statué par l ’auto- 
pormanonte. rité susdite, que cette ordonnance sera une ordonnance 

permanente et demeurera en force jusqu’à ce qu'elle soit 
rappelée ou amendée par autorité compétente.

* Koîr.poilr rétention de éompiès, ta section 21 dé ce chapitre, et 4 V., c. 7 s.SV.; c. 67, s. 6. '

et rapports dût̂ réflOe
publieront.

n ~ ‘
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C i î f l t lL E ' A.

Certificat No.

Int. i
Coure actuel, 

par cent.

EMPRUNT DES CHEMINS.

Certificat N o. : 1

F o rm u le  des 
dCbentures.

Courant. ) M o n t r é  a  t, 18 .

18

i^têrAt" 

Soi’ eé certificat- 

P A Y É .

Nous Certifions que sons l’autorité 
de l’Ordonnance Provinciale du Bas 
Canada, passé le quinzième jour de juin 
1840, (3e Victoria, cap. 31,) intitulée ; 
“ Ordonnancé pour pourvoir a l’amé­
lioration des chemins dans le’ voisinage 
de la citi' do Montréal, et y condui- 
,-ant. et pour établir un fonds pour cet 
objet,” il a été emprunté et reçu de

la somme de

Reçu No.
JusqUÎau Janvier 18 — 

Juillet —- — 
Janvier 18
Juillet-------
Janvier 18 — 
Juillet — — 
Janvier 18 — 
Juillet — — 
Janvier 18 —

livres courant, 
portant intérêt depuis la date des pré­
sentes au taux de par cent par
an, payable chaque six mois, le 
jour d et laquelle somiüe est rem­
boursable au dit
ou porteur des présentés, le ou avant le 

jour d désb»'
manière prescrite par l’Ordonnance Prô  
vinciale susdite.

E n r e g i s t r é  p a r

Syndics.

C POULETT THOMPSON.

Ainsi ordonné etstatué par l ’autorité susdite, et passé 
en Cbnsèil Spéoiæ), sou® le Grand Scéau de la 
Ptovinée, à Pïïôtel du Gouvernement, dans la 
cité de Mdntréal, le ’ qiàiuaièraie jour de juin; 
dansla trdisièfile année du-règne deNotreSouve- 
rtüne Dame Vieterià, pàot-la Grâce dé Dieu, Reine 
de la Grande-Bretagne ’et sd’Irlandé, Proteotricé 
dé la Foi, été., et'Part de Notiv-Seignèur. rail huit- 
cent quarante.

Par Ordve de Son Ekeellence,
W' B'LTN-lteAY;

• ‘ }
Greffier du Conseil Spécial:

»
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4 VICTORIA, CHAPITRE 7. (C a n a d a .)

Ordonnance pour amender et étendre les provi­
sions d’une ordonnance passée dans la troisième 
année du règne  de Sa Ma jest é , in titu lée  : “ Ordon­
nance POUR POURVOIR À L’AMÉLIORATION DES CHEMINS 
DANS LE VOISINAGE I)E LA CITÉ DE MONTRÉAL, ET Y  
CONDUISANT, ET POUR ÉTABLIR UN FONDS POUR CET 
OBJET.”

P r é a m b u l e .

Le» disposi­tions de l’or­donnance 8V., c. 31, et les pouvoirs des syndics y mentionnés par rapport & certains che­mins, éten­dus a cer­tains autres chemins.

ATTENDU qu’il est expédient d'amender une certaine 
ordonnance passée dans la troisième année du règng 

de Sa Majesté, et intitulée : “ Ordonnance pour pourvoir à 
l ’amélioration de chemins dans la cité de Montréal, et y 
conduisant, et pour établir un fonds pour cet objet,” et 
d’en étendre les provisions à d’autres chemins et pour 
d ’autres fins ; Qu'il soit en conséquence ordonné et statué 
par Son Excellence le gouverneur de cette province du 
Bas Canada, par et de l’avis et du consentement du 
conseil spécial pour les affaires de cette province, cons­
titué et assemblé en vertu et sous l’autorité d’un acte du 
parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et 
d ’Irlande, passé dans la première année du règne de Sa 
présente Majesté, intitulé : “ Acte pour établir des disposi­
tions temporaires pour le gouvernement du Bas Canada, ” et 
aussi en vertu et sous l’autorité d’un certain auti’e acte 
du même parlement, passé dans la session tenue dans les 
deuxième et troisième années du règne de Sa présente 
Majesté, intitulé : “ Acte pour amender un acte de la dernière 
session du parlement pour établir des dispositions tempo­
raires pour le gouvernement, du Bas Canada," et aussi en 
vertu et sous l’autorité d’uu certain autre acte du même 
parlement, passé dans la session tenue dans les troisième 
et quatrième années du règne de Sa présente Majesté, 
intitulé : “ Acte pour réunir les provinces du Bas et du Haut 
Canada, et pour le gouvernement, du Canada; ” et il est par 
ces présentes ordonné et statué par l’autorité d’iceux, et 
eu vertu des pouvoirs dont ils sont revêtus par les dits 
actes du parlement, qu’outre les chemins sur et auxquels 
s’appliquent les dispositions de la susdite ordonnance, 
passée dans la troisième année du règne de Sa Majesté, 
ainsi que les pouvoirs des syndics y mentionnés, en 
vertu de la septième section de la dite ordonnance, les 
dites dispositions et pouvoirs serout et sont par la pré­
sente étendus aux ohemius ci-après mentionnés, et aussi 
ainplemeut que si les dits chemins étaient expressé­
ment nommés et inclus dans la dite septième section de 
la dite ordonnance, ou que si les dits pouvoirs et dispo­
sitions contenus daus la dite ordonnance étaient incor­
porés dans celle-ci et fussent statués de nouveau par
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rapport aux dits chemins, c’est-à-savoir : Premièrement, 
au dit chemin de la Côte St-Antoine, à partir de la borne 
de la cité de Montréal, vers le sud-ouest, à l’endroit où le 
dit chemin tombe sur le chemin qui court du chemin de 
Lachine d’en haut, dans la direction nord-ouest, presqu’à 
angles droits au dit chemin dernièrement mentionné. 
Secondement, au chemin dernièrement mentionné depuis 
son point de départ du dit chemin de Lachine d’en haut, 
dans une direction nord-ouest, jusqu’à sa jonction avec le 
chemin qu’il intersecte allant vers le nord-est jusqu’au 
chemin de la Côte des Neiges, et le dit chemin inteTsecté 
depuis le point de jonction jusqu’à ce qu’il tombe sur le 
dit chemina de la Côte des Neiges.*

Et qu’il soit de plus ordonné et statué par l’autorité 
susdite, qu’il sera loisible aux syndics nommés ou à stituer une 
être nommés sous l’autorité de l’ordonnance derniè- Sôifpoar’ie 
rement ci-dessus récitée, de taire, ouvrir, mainte- La-6' 
uir, élargir ou changer suivant l ’exigence du c a s , ° ° a* 
un chemin à partir d’aucun point qui sera dansmcme. 
les limites do cent verges du moulin à vent en pier­
res, au bout est du village ou endroit communément 
appelé les tanneries du chemin d’en haut de Lachine, 
jusqu’au grand chemin de front de la concession commu­
nément appelé la Côte St-Paul, et de là le long du dit 
chemin de front jusqu’à la terre communément appelée la 
terre McNaughton, ou à un endroit qui sera eu deçà de cent 
verges d’icelle, duquel endroit le chemin pourra être 
conduit à un endroit sur le chemin d’en haut de Lachine, 
communément appelé le petit village de Lachine, ou à un 
endroit en deçà de cent verges d’icelui ; ou de l’endroit 
ci-devant mentionné communément appelé la terre 
McNaughton, ou d’un point qui sera en deçà de cent ver­
ges de distance d’icelle, il sera et pourra être loisible aux 
dits syndics, s’il le trouvent plus avantageux au public, 
de continuer le chemin daus une direction sud-ouest à un 
endroit sur le chemin d’en bas de Lachine, qui est neuviè­
mement désigné dans la dite septième section de l ’ordon­
nance susdite, jusqu’au, ou près du pont sur le canal de 
Lachine, au lieu de le conduire au chemin de Lachine 
d’en haut, comme susdit ; ou, dans le cas où les dits syndics 
après un examen ultérieur le trouveraient plus avanta­
geux au public, de laisser le dit chemin d’en haut de 
Lachine, tel et ainsi qu’il est pourvu par l ’ordonnance 
susdite, passée dans la troisième année du règne de Sa 
Majesté, iutitulé : “ Ordonnance pour pourvoir à l'améliora­
tion des chemins dans le voisinage de la cité de Mont­
réal, et à établir un fonds pour cet objet, ” il leur

• * 'Voir pou r contrée des syndic*, les sections suivantes de ce chapitre, et 3 V -,  
c . 31, s. 7 ; » V -,  Ci «7, s. 1 ; 12 V . ,  c. 120, s. ! , et 27 V .,  c. 32.
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sera loisible dè le faire, et dans ce cas tontes les dispo­
sitions de celte ordonnance, qui ont rapport à la substitu­
tion d’aucune au ire ligne de chemin au lieu du chemin 
d’en haut de Lachiue, seront nullcs et de nul effet-

r?v6tusdeR *• Et qu’il soit de plus ordonné et statué par l’autorité 
rorirs&"’fr°u* susdite, q̂ ue tous les pouvoirs et autorités dont sont 
mirn»1fHiCdoëTev^ u8 les syndics par la dite ordonnance par rap- 
ventêtre tan* port aux différents chemins et portions de chemins men- 
donnance. tioniies dans la septième section d icelle, ainsi que tontes 

dispositions et règlements de la dite ordonnance, concer­
nant les dits chemins ou aucun d’iceux, ou qui ont rap­
port à la prise de possession, achat ou acquisition d’aucune 
terre, terrain ou matériaux par les dits syndics aux fins: 
de faire, changer, élargir, ou changer d’endroit, les dits 
chemins ou aucun d’eux, ou d’ériger des barrières de 
péage, ou pour tcut autre objet relatif aux dits chemins 
ou aucun d'eux, et par rapport auquel il n’est pas spécia­
lement pourvu par cette ordonnance, seront et sont par 
les présentes donnés aux dits syndics par rapport aux 
chemins qu’ils sont autorisés à ouvrir par cette ordon­
nance, et que les pouvoirs et autorité du grand-voyer du 
district de Montréal, ou d’aucuns magistrats, sur on 
concernant les dits chemins ou aucun d ’eux, cesseront 
d’exister après et à commencer de la date de la notifica­
tion mentionnée dans la deuxième section de la présente 
ordonnance, et seront possédés par les dits syndics qui 
eh sont reVêtus.

où?a route 4. Et qü’il soit de plus ordonné et statué par'l'autorité1
pourieche- shsditë,* que dans le cas' où lès dits syndics adopteraient 
“ meKcn- là':'ligfiè' dé chemin premièrement désignée daüs la 
îL°*ècoude8 dfeùxfèrrie séction de la présente ordonnance (soit qu’ils' 
âdopuefune adoptent on n’adoptent pas'la ligne dernièrement mén- 
certame jior- tîbhhée), alors et pas autrement, cétte partie du chemin' 
mtn Bupê- d’en-haut de Lachine qxii est mentionnée dites la septième 
cifinVexce'p- section dé la dite ordonnance, qui se trouvera entre le' 
ritiondepé" JHWHffl.fi déjiàVt d’ideluidü chériiiri allant dans nue dirêc- 
»rictn 3 1e Eoh hord-ouest deuxièmement mentionné dans la première 

sëétibn de‘cette ordonnance, et un endroit sur- !le chemin' 
d'èn ilâht de Lachine cototniinément appelé le'petit vil­
lage’dè’ Lachiiiè, ou un endroit'qui sera eii deçà de ceftf 
vérgb-s’de distance d’îoélni, sera: et est parla présente 
el'èeptéé'dël'opération dé la dite ordonnance,1 et le Contrôle 
déS"diïè’; syndics BÜr: fcette partie du dit chemin èrf1 vert»’ 
dti là  qun'Éôi’̂ ièmè ou aueWie autre section dëla ' dite or­
donnance, cessera et sèra anéanti comme èi'telle portion 
d&AïÉft cheriiîu n*eut! pals1 été mentionnée ni incluse dané' 
là'dite septième section, oti d'ans aUCunèntttre partie dé' 
la dfté ordonnance ; nonobstant' aucuhe chose cônténue 
dans la présente orddhflahCé à cé contiairè/'
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5'. Etqü'il soit dé plus ordonné et statué1 par Tautoïité R̂ dan̂ c*̂  
sUrSdite, que dans Je oui‘où les ditssyUdibs adopteraient nouVeiie rou­
la ligne dfe chemin premièrèiiient'désignée' dans la déu- iutSce'^ü?’ 
xièmé section de la présene ordonnance (soit qu’iléSÏÏrtiwîn0" 
adoptent on n’adoptent pas la ligne deuxièmement men- 2 ^ "  de 
tiônnée dans la dite section), alors et pt£s'autrement, les 
cheihiüS que les dits syndics feront sous l ’autorité de la 
JeuxièrOe séction de cette ordonnance, et telle partie du 
dit chemin de frottt de la1 Côte St-Paul, qui sera adoptée 
cÔiUme partie des dits chemins respectivement, seront et 
its SOttt par la présente pottr toutes lés fins de cètté ordon- 
nUrtcè, substitués à'ia partie du dit chétüin d’ett haut de 
Laèhine, qui est par la présente exceptée dé l’opération dé 
la dite ordonnancé ; et les taux et péages établis parla 
dite ordonnance poür et à-'l'égard du dit cheminde Laehine, 
seront payables et exigibles en vertu des dispositions de. 
la^dite ordonnance, pouir et à l’égard des chemins qui 
sont par la présenté substitués à une partie du dit chetiim 
d'eli hâut dé Lachittë, ainsi que pour, et à !l’égard de ces 
pfertiés du dit chemin qui ne sont pas par la présente 
exceptées de l ’opération de la dite ordonnancé, et les taux 
et péages sur les divers autres chemins-qui sont placés 
sous le contrôle des dits syndics par la dite ordonnance 
ou par celle-ci, seront proportionnés d’après la longueur 
dés dits chemins respectivement, comparée âvéc la distance 
entière à partir des limites dé la cité'de Montréal, jusqu’à 
1-embouchure supérieure du cariai de LaChihfe, mesurée 
lé‘ long dés chemins qui soht prir cetf présentes sùbstftttés 
aUéhetnin d’en haut de Lbehiné.

©i Et'qtt’il soit de plus ordonné et statué par l'atttorité îjûrront'éri- 
sttbdite, qu’aux fins de conipïêtér les : communications des 
depuis lé grand 1 chéntiïi' deuxièmement niéütionné1 dans f°rUceruTn% 
là septièmesection de là dite oùfcùi'bunté,’ jusqu’au grandtfon»?etac "̂ 
chéniin communément appelé1 lé “  Chéihin dé Qtfêb&c;” 25m n*eïr* 
sut1 le côté nord du fléttVè St-LaUtënt. d'àüfe la paroisse 
dé' Kepentigny, et jusqu'au chétnin sut lé côté est dé la 
rivfête l ’Assomption, ainsi qu'ejUSqU’attlx cheihinbduns'la 

, pftüoife'se dé Làchenaye; sttrlé' côtê-OhéSt dé’lri rivière der- 
ndèréniéftt mentionnée, et'süt le'côtê nord-ouest dé la rivière 

il ' sera et pourra- être loisible aux dits* syndics, et' 
iis sent par la présente autorisétë,1 àrfaire, construire; et' 
bit tir'télé et autant depObtsI qrii sérÔUt nécessaire^ tet réqUïs ' 
pOtit cet objét ; et àcetté fin lés dits syndiéÉTsOttt pàf là’1 
jjtrisetttè autorisés (tel'et ainsi què ]&M’ord6Hnumee sur­
dité'i lu sont autorisés à 'aCquéritet posséder dés prbpriéftés ' 
immobilières pour les fins de la dite ordonnancé) à acquê- 
rir et posséder aucune isle ou aucunes isles, situées et étant 
à&àfctÿiês‘dé la‘ cén^rieni^ dés' diteà'ri'nèwsd’Assottfptiôn 
et 0ttaV,a aVefcT’ le flèuvé' St-L&Uféstjet4 en b a u d e ’ l ’isié

i
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Jésus, et aussi de 1 a même manière à acquérir et posséder tels 
terrains dans l’islo de Montréal, et dans les paroisses de Re- 
pentigny et Lachenaye respectivement, que les dits syndics 
jugeront nécessaires et requis pour les piliers-boutants de 
tels ponts ou pour aucunes autres lins de cette ordonnance, 
ou poxxr rendre l’abord des dits ponts plus convenable et 

Proviso à ce- commode. Pourvu toujours, que l’achat ou acquisition 
fuisitfen jo' des isles et terrains oxx aucun d’icéux, que les syndics sont 
perut6 r̂o" Par la présente autorisés à acheter et acquérir, ne sera con­

sidéré complet, ni sera-t-il payé aucun argent poxxr 
icelui, avant qu’il ait reçu la sanction et approbation du 
gouverneur de cette province, et tous tels terrains, isles 
ou propriétés immobilières, ainsi acquis comme susdit, 
appartiendront à Sa Majesté, ses héritiers et successeurs 

Et aux pians pour les usages publics do la province ; et pourvu aussi, 
Miî?ctrè'c- fluc Ie plan dix pont, ou les plans des ponts à être cons- 
iion de tels truits et bâtis comme susdit, et le contrat ou les contrats 

à être faits pour les construire et bâtir respectivement, 
seront sujets à la même sanction et approbation préalable 
dxx gouvernexxr de cette province, avant d’être faits et 
mis à exécution par les dits syndics, et avant qu’aucun 
ouvrage ne soit commencé d’après aucun tel plan, ou sous 
l ’autorité de cette section.

àeraconslralt ^  flu *1 soit de plus ordonné et statué par l ’autorité 
Bourdonne! SUS(litc> (luc les dits syndics feront, et il sont par la pré- 
ciste de e sente ordonnés et requis de faire faire un pont-levis qui 
Montréal. seTa 8UT principal chenal de la rivière ou une ouver­

ture d’au moins quarante pieds de large sur le pont qui 
sera bâti entre l’isle Bourdon et l’isle de Montréal, et de 
faire ainsi construire le dit pont-levis, qu’il y aura moyen 
de le lever ou autrement l'ouvrir de manière à y faire 
(lasser des petits bâtiments, goélettes ou bateaux à vapeur 
ou autres vaisseaux matés ou ayant d’autres agrès élevés 
au-dessus dix pont, naviguant sur la dite rivière ; et les 
dits syndics employèrent et ils sont par la présente auto­
risés à employer une ou plusieurs personnes convenables, 
qui, pendant que la navigation sera ouverte, feront lever 
ou ouvrir le dit pont-levis sans délai, chaque fois qu’il ou 
eux en sera ou en seront requis par les propriétaires en 
personnes, qui navigueront ou auront en leur charge tels 
vaisseaux comme susdit respectivement, et qui auront 
occasion de passer le dit pont, de manière que tels vais­
seaux puissent passer tout mâtés ou avec leurs autres 
agrès comme susdit, sans interruption, honoraire ou 
récompense, nonobstant aucune chose dans cette ordon-. 
nance à ce contraire.

pourront1*?!»- ^  qu’il soit de plus ordonné et statué par l’autorité
poser les dits susdite, que dans tous les.cas oxx les dits syndics trouve-,
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ront à propos d’acheter, et achèteront et acquerront aucun tf̂ ûns avec 
terrain ou terrains, isle ou isles pour les objets de la dite du ôuver- 
charge, et qu’il paraîtra ensuite aux dits syndics qu’ils near‘ 
peuvent disposer des dits terrain ou terrains, isle ou isles, 
ou d’aucunes parties ou portions d’iceux respectivement, 
d’une manière avantageuse à la dite charge, il sera et 
pourra être loisible aux dits syndics, de l ’approbation et 
sanction du gouverneur de cette province, de faire 
marché avec aucune partie ou parties par rapport à la 
vente ou disposition des dits terrains, isle ou isles, ou 
parties ou portions d’iceux (soit par encan public ou par 
vente ou marché privé, ou par échange ou autrement), ou 
par rapport aux louages ou bail à rente d’iceux, pour aucun 
espace de temps mentionné, n’excédant pas vingt années 
à la fois ; et il sera loisible au gouverneur de cette pro­
vince de faire expédier au nom de Sa Majesté et de sa part, 
l ’octroi, acte, bail ou autre acte nécessaire conformément 
aux conventions entre les dits syndics et telle partie ou 
parties ; et les argents provenant d’aucune telle vente ou comment u 
disposition ainsi que sous et en vertu d’aucun tel bail à jpur prodïït d# 
loyer de tel terrain ou terrains, isle ou isles, seront reçus10116 vente, 
par les dits syndics, et par eux appliqués aux objets de la 
dite ordonnance et de la présente ordonnance, et il en 
sera rendu compte par les dits syndics en conséquence.

9* Et qu’il soit de plus ordonné et statué par l’autorité r^syndies  ̂
susdite, que le pont et les ponts qui seront construits et e t  r e c e v r o n t  

bâtis en vertu de cette ordonnance, seront tenus et consi- s u r  l '-s^ d tts  

dérés comme faisant partie des chemins placés sous le P°uts- 
contrôle et maniement des dits syndics, sous et en vertu 
de la dite ordonnance passée dans la troisième année du 
règne de Sa Majesté, et de la présente ordonnance, et les 
dits syndics pourront demander et demanderont, pré­
lèveront, exigeront et recevront, sur chacun des dits ponts, 
aux maisons de péage qui y seront établies, de toutes et 
chaque personne ou personnes qui passera ou passeront 
ou feront usage des dits ponts ou aucun d’eux, tels taux 
et péages que les dits syndics fixeront et établiront de 
temps à autres ; pourvu tôujours. que tels taux et péages Provwo. 
ne soient pas en aucun cas, au-delà de ceux ci-après men­
tionnés, c’est-à-savoir : pour chaque carrosse ou autre voi­
ture à quatre roues, ou voiture d’hiver, ou voiture sans 
roues, tiré par quatre chevaux ou autres bêtes, trois chelins 
courant ; pour les mêmes, tirés par deux .chevaux ou autres 
bêtes, deux chelins et demi courant ; pour les mêmes, tirés 
par un cheval ou autre bête, deux chelins courant ; pour 
chaque voiture à deux roues, tirée par deux chevaux ou 
autres bêtes, deux chelins courant ; pour la même, tiré* 
par un cheval ou autre bête, un chelin et dix-huit sols 
courant ; pour chaque cheval, jument, ou mule ou mulet,
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L e s  s y n d i c s  
p o u r r o n t  
é r i g e r  d e s  
b a r r i è r e s ,  e t  
f a i r e  d e s  r é ­
g l e m e n t s  
p o u r  l a  p e r ­
c e p t i o n  d e s  
p é a g e s .

huit,sols courant ; pour chaque âne, poulin, bœuf, taureau, 
vache ou autre bétail ou bête à cornes, quatre spls courant ; 
pour chaque cochon, chèvre, mouton, veau ou ,agneau, 
deux sols courant ; pour chaque .homme, femme, .garçon 
ou fille, deux sols courant ; et les dits syndics pourront, et 
ils sont par ces présentes autorisés à construire des barriè­
res de péage sur le dit pont ou les dits ponts ou aucun 
d’eux, ou sur les abords d’iceux, et de faire établir les 
règlements sous lesquels les dits taux ou péages . seront 
ainsi prélevés ou perçus, et du consentement du,, gouver­
neur de cette province, pourront de temps à autres, comme
ils.le jwgerout à propos, changer et modifier les dits taux 
et péages ainsi que les dits règlements, et pourront, empê­
cher et ils empêcheront aucune personne, animal, voiture 
ou chose sur lesquels aucun péage ou taux sera payable, 
de passer aucune telle barrière jusqu’à ce que tel taux pu 

un tableau péage ait été payé; et les dits syndics afficheront à un 
r̂ap!iflfcbé a, endroit visible à chaque barrière où tel taux ou.péage .sera 

bàr?i“ rea!C6 payable, un tableau des péages qui y seront exigibles, 
ainsi que des règlements sous lesquels ils devront être 
perçus, clairement et lisiblement imprimé.*

il ne sera lO . Pourvu toujours, et qu'il soit de plus ordonné et 
{ î a u la  p é a g e s  statué par l’autorité susdite, que rien de contenu dans la 
torlsés'par1' présente ordonnance n’autorisera les dits syndics en aucun 
les p r é s e n t e s ,  temps à établir, demander, prélever, exiger ou recevoir 

aucuns taux ou péages sur ou relativement aux dits ponts 
ou aucun d’eux, excédant les taux et péages ci-dessus 
autorisés à être exigés et reçus; pourvu aussi, que toutes 
personnes, officiers, voitures et choses exemptes de péage 

emptions des par l'ordonnance ci-devant récitée sur les chemins ÿ nie,n- 
p é a g e s .  tipnnés, seront en pareils cas exempts de péage sur les 

chemins et ponts établis et construits sous l ’autorité de 
cette ordonnance.*

teenqaiooo*ue T* 1-,.Et qu’il soit de.pjus ordppné.et .statué par l ’auto- 
traversera1 n f i î  susdite, que personne jae pourra en aucun .teipps de 
S n e rc f t m i- f’ a  l’apnée,,pour récompense pu antre cpnsidération yâjable, 
ponts.d°8 dlte tTayprser pu transporter par voiture d’eau, aucune .autre 

personne pu .personnes, ou aucun quadrupède pu quatru- 
pèdes, vpiture on voitures, ou auçun paquet ou paquets de 

.marchandises, ou auçun effet mobilier quelconque sur ljes 
differentes rivières ci-devant mentionnées, à aucun endroit 
ou .endroits qui sera moins d’une demi-lieue de,tels ponts 
autorisés par ces présentes à être ériges et construits, ou 
aucun d’eux, sous une pénalité de cinq chefins courant, 
par chaque personne, quadrupède, voiture, paquet de 

Comment ro-< dise, ou effet mobilier qui sera ainsi traversé ou
couvréc. #tyanspoyté ; telle pénalité ayec les fypis.de poursuite à̂ être 

rççoùgrée spr le sermpnt. d’un ou plusieurs témpipsçLign,e8
•“ V o i r  p o u r  b a r r i è r e »  e t  p é a g e s .  3 V . ,  c .  3 } ,  bb. 8, 8, 9 , Ü5 e t  2 7 ;  f 5  V . , c .  S fiT s iT i 
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■de foi, devant aucun ;desjoge.s de paix de SaMajesté pour 
le district: de . Montréal, et à, être prélevés sur lés meubles 
et effets dn défendeur pu des défendeurs, par mandat 
sous le seing de tel juge ou juges à paix on un d'eux, si 
la dite pénalité n’.est pas immédiatement payée, nonobstant 
toute loi à ce contraire; pourvu toujours que rien dans £>roviso- 
cette section ne s’étendra à empêcher aucune, personne de 
traverser aucune autre personne ou aucunes marchandises 
pour récompensé sur la dite rivière, sur la glace dans des 
voitures d’hiver.^

12. Et qu’il soit déplus ordonné et statué par l’autorité Quand cosse- 
susdite, que nonobstant aucune chose ’ au contraire dans voirV,°eto°u' 
la quatorzième section de la dite ordonnance passée dans magistrats?* 
la troisième année du règne de Sa Majesté, ou dans cétte Ç„y" ‘̂et 
ordonnance contenue, tous et chacun des pouvoirs, auto- û0lrr3edu toi- 
rités, juridiction et contrôle sur ou par rapport aux divers ries par l’acte 
chemins mentionnés dans la dite ordonnance,, ou aucun ! Vo, mirées’ 
d’eux, et aux divers chemins mentionnés dans la présente chem,ns' 
ordonnance, ou aucun d’eux, ci devant et avant la passa­
tion de la susdite ordonnance, passée dans la troisième 
année du règne de Sa Majesté, qui sont donnés à aucun 
grand-voyer, magistrat, inspecteur de chemins, sous-yoyer, 
ou autre officier de la voirie par l’acte du parlement de 
cette province, passé dans la trente-sixième année du 
règne du roi Greorge Trois, chapitre neuf, intitulé : “ Acte 
pour faire, réparer et changer les dheniins et ponts dans 
cftte province, et pour d'autres effets, ” ou par aucun 
autre acte, ordonnance ou loi quelconque de cette pro­
vince, seront et .demeureront én pleine force et vertu, 
jusqu'à ce que les dits syndics aient par écrit notifié tel 
grand-voyèf, magistrat, inspecteur de chemins, sous-yoyer,

‘ ou autre, hfficïer dé la voirie, qmeur les dits syndics; oiit 
pris sur eux, ou qu’à un certain, jour ils prendront spr 
,eux, pour lés fins de la charge qui leur en est donnée^ le 
contrôle et l ’admihistratipn des dits chemins ou d'aucun 
d ’eux, ou d’aucunes .sections .pu portions dés dits chemins 
ou d’aucun d ’eux, qui seront spécifiés.

*3- Et, aux fins de prévenir tout., délai cj.3̂ 8 iaiG°nfec- Quand aucu- 
fipn et, le, parachèvement des.cEél»jn^(pienfttpnnéSi dans la «u^'aiuta 
susdite ordppnance passée dans la .troisième année -duoSfertpoS?* 
.règne de Sa,Majesté,.ainsi que;dans la présenteordonnance, 
qu’il soit de plus ordonné et sfatué par l’autorité,susdite, searrftj ‘®gle“ 60 
que dans le cas où aucune partie ayant droit de recevoir péris08 ex" 
valeur ou compensation pour du terrain requis parles 
objets, de la dite, charge,ne. sera pas sâtjsfyite de, pt refusera 
de recevoir la somme pu les sommes d’argent qui sera ou 

, .seront offertes pour, içpl,ui parles ditssyùdiç®) -il. spratjioisi- 
ble aux dits syndics de upmraerup priseur op export, et de

• ' Yfiir p*>uç pénalités, la ecçfion, ̂ .do oq et 3 V̂ o. seq.
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Qnnnd les 
syndics pren­
dront posses­
sion des dits 
lorrains.

Aucune des 
parties pour­
ra demander 
un lury pour 
décider le 
montant de la 
compensa­
tion.

sommer la partie, qui ne sera pas satisfaite, de nommer un 
autre priseur on expert, et de donner avis par écrit aux 
dits syndics ou à leur secrétaire, de telle nomination ; et 
les deux priseurs ou experts ainsi nommés, évalueront et 
feront rapport aux dits syndics de la valeur ou compen­
sation à être payée à la dite partie non satisfaite, et dans 
le cas de différence entre les dits priseurs ou experts, 
ou dans le cas où la partie non satisfaite refuserait ou 
négligerait de nommer un priseur ou expert dans vingt- 
quatre heures après que notice par écrit des dits syndics 
ou leur secrétaire aura été laissée au domicile ou lieu 
ordinaire des affaires de la dite partie non satisfaite, 
ou dans le cas où le priseur ou expert de la partie 
non satisfaite refuserait ou négligerait d’agir dans les 
trois jours après notice à lui donnée de telle nomination, 
aucuu des juges d’aucune des cours de loi de Sa Majesté,

S’ant juridiction supérieure dans le dit district de 
ontréal, sur la requête sommaire des syndics et le témoi­

gnage sous serment d’un témoin digne do foi, d’aucun 
des refus ou négligences susdits, pourra de suite nommer 
un priseur ou expert pour agir de la part de la dite partie 
non satisfaite ; et les dits priseurs ou experts nommés comme 
susdit, estimeront la valeur ou compensation à être payée 
par les syndics, et leur en feront un rapport par écrit ; et 
en cas de différence entre les priseurs ou experts, eux les 
dits priseurs et experts nommeront un tiers-expert, ou s’ils 
ne peuvent pas s'accorder sur la nomination d’un tiers- 
expert, il en sera nommé un sans délai, ex-officio, par un des 
juges susdits, sur la requête sommaire des dits priseurs ou 
experts, ou des syndics ; et le rapport de deux d’entre les 
dits priseurs ou experts et tiers-expeits, aura le même 
effet que s’il eût été fait par les deux priseurs ou experts 
concurremment ; et sur offre en bonne forme qui sera faite 
du montant de telle valeur ou compensation ainsi estimée 
et rapportée par les syndics à la partie non satisfaite, soit 
personnellement ou à son domicile, ou au lieu ordinaire 
de ses affaires, il sera loisible aux dits syndics, soit que 
telle offre soit refusée ou acceptée, d’entrer immédiate­
ment sur le terrain requis pour les fins de la dite charge 
et dont la valeur ou compensation aura été offerte comme 
susdit, sans attendre la décision d’un jury, ou qu’il ait été 
assemblé et assermenté, tel que requis par la cinquième 
section de l ’ordonnance susdite, nonobstant aucune chose 
dans la dite ordonnance ou dans aucune autre ordon­
nance ou daus aucune autre loi de cette province au con­
traire ; pourvu toujours, que rien ici contenu sera enten­
du de manière à empêcher aucun propriétaire de terre 
requise pour les objets de la dite charge, dont la valeur 
ou compensation airra été estimée et offerte comme susdit, 
ou à empêcher les syndics, si eux les dits syndics ne sont.
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pas satisfaits de la valeur estimée et rapportée, de deman­
der la décision d’un jury assemblé et assermenté, pour 
les fins et de la manière spécifiées dans la dite cinquième 
section de la dite ordonnance, bien entendu toujours que 
les dits syndics auront droit d’entrer sur le dit terrain et 
de s’en servir après et à commencer du temps de telle 
offre comme susdit.

14. Et comme dans certains cas il peut être douteux à Juteuxéîant 
qui la compensation déterminée par la décision d’un jury montant sera 
assemblé à cet effet, ou d’aucune autre manière légale, à tonotaîro 
être payée par les dits syndics pour aucun terrain ou pro- ffsSynén'cset 
priétô réelle pris, ou pour dommage fait à aucune partie
dans l’exercice des pouvoirs à eux donnés par l’ordon-lorrilil»- 
nance susdite, et par la présente ordonnance, sera payée ; 
qu’il soit donc de plus ordonné et statué par l ’autorité 
susdite, qu’il sera loisible aux dits syndics dans tous tels 
cas do titres douteux, de faire déposer le montant de telle 
compensation entre les mains du protonotaire de la cour 
ayant juridiction civile supérieure et en première instance 
dans le district de Montréal, ou dans la division territo­
riale où la cité de Montréal sera située, pour y demeurer 
jusqu’à ce que la cour en ait fait la distribution à la partie 
ou aux parties ayant un droit légal à telle compensation 
ou aucune autre partie d’icelle, et là-dessus d’entrer immé­
diatement en possession des prémisses pour lesquelles telle 
compensation aura été accordée.

15. Et qu’il soit de plus ordonné et statué par l’autorité Les syndics
susdite, qu’il sera et pourra être loisible aux dits syndics S  relies1 ar- 
de convenir avec la corporation de la cité de Montréal (et avec^coi? 
la dite corporation est par ces présentes autorisée à entrer |^“tréaide 
dans une telle convention), qu’eux, les dits syndics, en pour <x>mpié- 
vertu des pouvoirs à eux donnés par l’ordonnance susdite, derees8cu&-Uea 
passée dans la troisième année du règne de Sa Majesté ¥u-
(lesquels pouvoirs sont par ces présentes en conséquence dj^an8 de la 
étendus pour cette fin), ainsi que par cette ordonnance,
feront, raccommoderont et compléteront telles parts et por­
tions des continuations des divers chemins dans la dite 
ordonnance ainsi que dans cette ordonnance respective­
ment mentionnées, qui se trouveront comprises dans les 
limites de la cité de Montréal ; pourvu que la dite corpo- Pr0vl8O. 
ration de la dite cité s’oblige d ’en rembourser les frais 
aussitôt qu’elles seront complètes, avec ensemble les inté­
rêts encourus par les syndics sur le montant des argents 
ainsi dépensés ; et le remboursement de la somme dépen­
sée ainsi que le paiement des intérêts sur icelle comme 
susdit, seront faits par la dite corporation ^ux dits syndics, 
et les argents ainsi payés feront partie des fonds entre 
les mains des dits syndics pour les objets de la dite ordon- 

48 j
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nance et de la présente ordonnance, et seront appliqués 
et il en sera rendu compte pour les dits syndics en consé­
quence.

Le» syndics î® . Et qu’il soit de plus ordonné et statué par l’auto-
pruSterf^" rité susdite, qu’en sus de l’emprunt de trente-cinq mille 
dffldJbpntu- livres courant, autorisé à être fait, pour les fins de la dite 
resjjortantr ordonnance par la seizième section de la dite ordonnance 
cette somme, passée dans la troisième année du règne de Sa Majesté, il 

sera loisible aux dits syndics, et ils sont par les présentes 
autorisés à emprunter sur la garantie des péages autorisés à 
être imposés par la dite ordonnance ainsi que la présente 
ordonnance, et de tous autres argents qui pourront venir 
dans la possession des dits syndics ou être à leur disposi­
tion, sous et en vertu de la dite ordonnance et de la pré­
sente ordonnance, et qui ne sera pas payée à même le 
revenu général de cette province, ni susceptible d ’être 
chargée contre icelui, aucune autre somme d’argent n ’ex­
cédant pas douze mille livres courant, pour les objets 
autorisés et spécifiés dans la dite ordonnance et dans la 
la présente ordonnance ; et les débentures pour tel 
autre emprunt et aussi pour telle partie de l’emprunt 
autorisé par l ’ordounance susdite, qui n’a pas encore 
été faite, porteront intérêt respectivement au taux qui y 
sera mentionné, lequel intérêt pourra, à la discrétion des 
syndics, mais avec la sanction et l’approbation expresse 
du gouverneur, lieutenaut-gouverneur, ou de la person­
ne ayant l’administration du gouvernement de cette 
province, et pas autrement, excéder le taux de six par cent 
par année, nonobstant aucune loi à ce contraire ; et tel 
intérêt sera payé à même les péages sur les chemins, ou à 
même aucun autre argent à la disposition des dits syn­
dics pour les objets de la dite ordonnance et de la présen- 

Le Kouver- te ordonnance ; pourvu toujours, que dans le cas où les 
a v o n ? n °rUd o »  dits.péages et autres argents ne suffiraient pas en aucun 
{Sy*?1Tinte- temps pour payer le montant dû pour tels intérêts, il sera 
fond1sdcsKyR-e*; Poun'a être loisible au gouverneur de cette province 
die» ne suai- pour le temps d'alors, par warrant sous son seing, d’or­

donner que la somme requise pour mettre les dits syndics 
en état de pourvoir à tel déficit, soit avancée et payée par 
le receveur général de cette province, sur et à même les 
argents publics non appropriés entre ses mains ; desquels 
avances et paiements il sera après cela rendu compte, et 
lesquels seront remboursés au gouvernement de cetto 
province par les dits syndics et leurs successeurs de la 
manière prescrite dans et par la vingt-troisième section 
de la dite ordonnance passée dans la troisième année du 
règne de SaMajesté. *

*  V o i r  p o u r  e m p r u n t s :  l a  s e c t i o n  s u i v a n t e ,  e t  3 V . , c .  3 1 ,* .  18 ; «  V . ,  c .  6 7 ,sa . t  e l  seq., et 12 V-, c. 120, ss. 6 et8.
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17. Et qu’il soit de plus ordonné et statué, que sur et Les syndics 
en sus des sommes que les dits syndics sont autorisés à Fairerde"tem- 
emprunter par la section précédente de cette ordonnance,
ainsi que par l’ordonnance qui est par ces présentes 
amendée, il sera loisible aux dits syndics en aucun temps arbnt <ruts a 
et aussi souvent que ça deviendra nécessaire, d’emprunter souadïïmê- 
de la même manière, telle autre somme ou sommes d’ar- uon»cqu«ife» 
gent qui pourront être nécessaires pour mettre les syn- em'
dics en état de payer le capital d’aucun emprunt qu’ils 
seront obligés de rembourser à une époque certaine, et que 
les fonds entre leurs mains, ou qui seront probablement 
entre leurs mains alors, et appliquables à tel rembour­
sement, ne paraîtront pas suffisants pour les mettre 
en état de rembourser ; pourvu toujours, que toute somme 
ou sommes prélevées sous l’autorité de cette section, seront 
appliquées à l’objet ici mentionné seulement, et que nulle 
somme ne sera empruntée sans l’approbation du gouver­
neur, lieutenant-gouverneur, ou de la personne ayant 
l’administration du gouvernement de cette province, et 
que la somme entière due par les dits syndics sur des 
débentures non rachetées et émanées sous l’autorité de cette 
ordonnance et de l ’ordonnance par les présentes amendée, 
n’excèdera en aucun cas cinquante-sept mille livres 
courant ; et toutes les provisions de cette ordonnance et de 
l’ordonnance par ces présentes amendée par rapport aux 
conditions sous lesquelles aucune somme sera empruntée 
par les syndics sous l ’autorité d’icelles, au taux de l’inté­
rêt payable sur icelle, paiement do tel intérêt, à l ’avance 
par le receveur général des sommes nécessaires pour 
mettre les syndics en état de payer les dits intérêts, et au 
remboursement des sommes ainsi avancées, seront éten­
dues à aucune somme ou Sommes empruntées sous l’au­
torité de la présente section.

18. Et qu’il soit de plus ordonné et statué par l’auto- u sera rendu 
;riié susdite, que la due applicat ion do tous argents publics complot de» 
-dont la dépense ou recette est autorisée par cette ordou- pu" 
nance, il sera rendu compte à Sa Majesté, ses héritiers et 
ignccesseurs, par le moyen des lords commissaires de la 
trésorerie de Sa Majesté pour le temps d’alors, de telles 
manière et forme qu’il plaira à Sa Majesté, ses héritiers et 
successeurs d’ordonner.

19. Et qu’il soit do plus ordonné et statué par l’auto- L e s  d i s p o s i -

rité susdite, que toutes et chacune des provisions conte- g vîot?fec.'3!r,d‘ 
nues dans l’ordonnance susdite, passée dans la troisième aitTajitvir 
année du Tègne do Sa Majesté, qui touchent ou ont rap- A
port à, ou affectent les débentures par icelle autorisées ànanc°r on" 
être émanées, s’appliqueront et seront en force, par rapport

i
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aux débentures qui sont autorisées à être émanées en 
vertu de la présente ordonnance.

Toufco p e r- 
eonno fa is a n t  
d o m m age  
m a llc ie u e e - 
ra e n t R a u c u n  
po n t.etc., se ra  
co u p a b le  de 
mindcmen- 
n o r, e t p o u r­
r a  ê tre  m ise  à 
l ’a m e n d e  et 
e m p riso n n é e , 
et se ra  su je tte  
A tous d o m ­
m age s.

l ie s  d is p o s i­
t io n s ,  p é n a li­
té s , e tc., sous 
l'o rd . 3 Vlct., 
e. 81, étend ues 
A cet te o rd o n ­
n a n c e .

30- Et qu’il soit de plus ordonné et statué par l'auto­
rité susdite, que si aucune personne ou personnes coupent, 
brisent, détruisent ou de propos délibéré font du dommage 
à aucuu chemin ou chemins, pont ou ponts, construits 
sous.l’autorité de cette ordonnauce, ou àaucuns matériaux 
ou ouvrages d’aucune espèce ou description quelconque 
appartenant à iceux, ou placés pour les protéger, la per­
sonne ou les personnes délinquants seront coupables d’uu 
délit (misderneanor),et en étant convaincues devant aucune 
cour de juridiction compétente, seront punies par amende 
et emprisonnement, et seront de plus responsables envers 
les dits syndics de tous dommages qu’ils pourront avoir 
soutenus eu raison de telle offense, nonobstant aucune 
loi à ce contraire, et généralement, que tontes les provi­
sions, règlements et pénalités et antres matières et choses 
faits et pourvus dans et par la dite ordonnance passée 
dans la troisième année du règne de Sa Majesté, pour 
mettre à exécution aucun des pourvoir» par icelle donnés 
aux dits syndics ou aucune autre personne ou officier, 
pour la meilleure préservation des chemins qui sont par 
icelle placés sous le contrôle des dits syndics, ou pour la 
collection des péages imposés par icelle, on parla commu­
tation d’aucun des dits péages et qui ne sont pas par ces 
présentes expressément changés ou rappelés, seront et ils 
sont par ces présentes étendus et appliquables à pareils 
cas, matières et choses ayant rapport aux chemins et ouvra­
ges placés sous le contrôle des dits syndics par la présente 
ordonnance, aux péages imposés et aux pouvoirs confiés 
par icelle.*

nancesera1 soit de plus ordonné et statué par l’auto-
pubiique rité susdite, que cette ordonnance sera une ordonnance 

publique et comme telle il en sera pris connaissance, et 
elle sera tenue et allouée comme telle dans toutes les 
cours et ailleurs, et par tous juges, juges de paix, et paT 
toutes personnes quelconques saus qu’il soit besoin de la 
plaider spécialement.

nenu>rma qu’il soit de plus ordonné et statué par l’auto­
rité susdite, que cette ordonnance sera une ordonnance 
permanente et demeurera en force jusqu’à ce qu’elle soit 
rappelée ou changée par l ’autorité compétente.

SYDENHAM.
• Voir p o u r p é n a l iU b la  sect io n 1 1  de c>î c h a p itre , et 3 V . ,  c . 31, 88. 2 5 et seq.

I
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Ainsi ordonné et statué paT l’autorité susdite, et passé 
en Conseil Spécial, sous le Grand Sceau de la 
Province, à l’Hôtel du Gouvernement, dans la 
Ville de Montréal, le trente-unième jour de 
Décembre, dans la quatrième année du règne de 
Notre Souveraine Dame Victoria, par la Grâce de 
Dieu, Heine de la Grande-Bretagne et d’Irlande, 
Protectrice de la Foi, etc., et l ’an de Notre-Sei- 
gneur, mil Huit cent quarante.

4-5 VICTORIA, CHAPITRE 35. (C a n a d a .)

A c t e  p o u r  a m e n d e r  l e s  o r d o n n a n c e s  d e  l a  l é g i s ­
l a t u r e  DE LA CI-DEVANT PROVINCE DU B as  CANADA, QUI 
POURVOIENT À L ’AMÉLIORATION DES CHEMINS DANS LES 
ENVIRONS DE LA CITÉ DE MONTRÉAL.

TTENDU qu’il est expédient d’amender les ordon- Proambui».
nances de la législature de la ci-devant province du 

Bas Canada, qui pourvoient à l ’amélioration des chemins 
dans les environs de la cité de Montréal ; Qu’il soit en 
conséquence statué par la Très-Excellente Majesté de la 
Reine, par et de l’avis et du consentement du conseil 
législatif et de l’assemblée législative de la province du 
Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l’autorité 
d ’un acte passé dans le parlement du royaume-uni de la 
Grande-Bretagne et d’Irlande, intitulé : “ Acte pour réunir 
les provinces du Haut et du Bas Canada, et pour le gouvernement 
du Canada ; ” et il est par ces présentes statué par la dite Abrogation 
autorité, que depuis et après la passation du présent acte. -teum°eàôcme 
les huitième, dixième et onzième sections de l ’ordonnance aôaâonJâïâ 
de la législature de la ci-devant province du Bas C an ad a , b m  canada, 
passée en la troisième année du Tègne de Sa Majesté, et 0 ' 
intitulé: “ Ordonnance pour pourvoir à l'amélioration des che­
mins dans les environs de la cité dé Montréal, et y conduisant, et 
pour se procurer des fonds à cet effet," seront, et les dites sec­
tions sont par ces présentes abrogées. *

2. Et qu’il soit statué, que les neuf différents chemins 
mentionnés dans la septième section de la dite ordonnance dans i»  dite 
et les deux différents chemins mentionnés dans la première 0rd0nna“00

t

PaT Ordre de Son Excellence
W. B. LINDSAY, 

Greffier du Conseil Spécial.

[18e septembre, 1841.]
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et d a n s  l ’o r­
d o n n a n c e  de 
l a  q u a tr iè m e  
V ic t . ,  c h a p . 7, 
se ro n t c o n s i­
d é ré s ê tre  u n  
se u l c h e m in  
n o n  ) n te r- 
ro m p u  ;

'M ais le s  corn- 
m is s a ire s  
p o u rro n t dé­
c la r e r  a u c u n  
deB d it s  c h e ­
m in s  ou n u - 
c a n e  p a rt ie  
d u  d it  ch e ­
m in  n o n  in ­
te rro m p u  
ê tre  o n  che­
m in  sé p a ré  ;

E t  p o u rro n t 
ré v o q u e r 
t e lle  d é c la ra ­
t io n .

section de l’ordonnance de la législature de la ci-devant 
province du Bas Canada, passée en la quatrième aunée du 
règne de Sa Majesté, et intitulée : “ Ordonnance pour amender 
et étendre les dispositions dune ordonnance passée en la troisième 
année du règne de Sa Majesté, intitulée : ‘ Ordonnance pour 
pourvoir à l'amélioration des chemins dans les environs de la 
cité de Montréal, et y conduisant, et pour se procurer des fonds à 
cet effet,' ” seront, par rapport aux péages qui seîont prélevés 
et perçus sur icenx, réputés et considérés être un seul 
chemin non interrompu, nonobstant aucune chose dans 
les dites deux ordonnances ou dans aucune d’icelles, à ce 
contraire ; pourvu toujours, que pour mieux prélever et 
percevoir les péages établis ci-après, il pourra être et sera 
loisible aux commissaires nommés eu vertu de l ’ordon­
nance mentionnée en premier lien, de déclarer en aucun 
temps par avertissement public, avec le consentement du 
gouverneur de cette province, aucune partie ou parties 
particulières du dit chemin non interrompu être un 
chemin distinct et séparé, ou des chemin distincts et 
séparés ; et révoquer ou changer ensuite, avec le même 
consentement et par semblable avertissement, aucune 
telle déclaration. *

55. Et qu’il soit statué, qu’au lieu des taux de péages
p é a g e s  é t a b l i s  .  1  ,  n  ?  • v ,  °dans la cédu- que les sections de I ordonnance premièrement men- 
acte , se ro n t tionnee, qui sont abrogées par la première section du 
Tésq'ufslio'nt présent acte, autorisant à percevoir aux différentes bar- 
c o m n c s S - 68 ri r̂es ^e péages qui sont construites ou pourront l ’être 
dutancern“ex-Bur dit chemin no n interrompu, aux diverses entrées 
cédant pas la qui conduisent à ou hors de la dite cité de Montréal, les 
chemfn du“ dits commissaires pourront demander, exiger et peroe- 
E a c h iu e .  voir les différents taux de péages établis dans les cédules 

A et B, annexées au présent acte, de tonte et chaque 
personne qui passera sur aucune partie du dit chemin 
pour aucune distance n’excédant pas la longueur du che­
min du haut do Lachine, depuis les limites ou bornes de 
la dite cité de Montréal jusqu'à l’autre extrémité du dit 
chemin, et ainsi en proportion pour aucune distance plus 
considérable sur le dit chemin non interrompu, ou sur 
telle partie ou parties qui pourront être déclarées, du 
consentement susdit, être un chemin distinct et séparé, 
ou des chemins distincts et séparés, lesquels taux de 
péages seront les plus élevés que les dits commissaires 
pourront percevoir.*

Mires1 pour-" A. Et qu’il soit, statué, que les dits commissaires pour­
rez iVmcnïa68 rou^ et ils sont par ces présentes autorisés à faire et 
r e la t e s  a u x  établir des règlements, en vertu desquels les péages établis 
seront perçus par le présent acte seront prélevés et perçus sur le dit 
c h e m in  ou chemin ou aucune partie d’icelui, et pourront, du consen-

" * Voir po ur péages : la  note a l a  se ctio n  1è re  de ee c h a p itre ..
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temeut dn gouverneur de cette province, changer ou suĵ auonne 
modifier de temps à autre les dits péages ou règlements ;  m i . c t p o o r -  

et les dits commissaires pourront empêcher et empêche- d'e 

ront de passer par aucune barrière de péage aucune per-à autre- 
sonne, voiture, animal ou autre chose sujet aux péages, à 
moins que les droits de passe ne soient payés ; pourvu 
toujours, que les dits commissaires suspendront dans un 
lièu apparent, à toute barrière de péages où un droit de 
passe est payable, un tarif sur lequel sera visiblement im­
primé le nom de la barrière où il sera suspendu, avec une ârriêrè̂ n 
liste des droits de passo qui y seront perçus et les r è g l e - p«*- 
ments en vertu desquels ils devront l’être ;et rien dans le vrf>n“y être 
présent acte n’autorisera les dits commissaires à établir, ^ I ^ n d u ! a  

demander, prélever, exiger ou recevoir en aucun temps 
aucuns péages excédant lé taux fixé par le présent acte, tel 
qu’établi en la cédule à laquelle il est référé ci-dessus ; pins étuve» 
pourvu toujours, qu’il sera loisible aux dits commissaires marqués 
de diminuer les péages sur aucune partie du dit chemin, 
ou relativement à aucune classe de personnes, animaux Les commis- 
ou voitures, et de le3 augmenter (de manière à ce qu’ils ônicuangêr 
n’excèdent pas le taux établi en la dite cédule), sans être 
tenus en même temps de diminuer ou d’augmenter les [■h8™ian1; “ r,,s 
péages sur l’autre partie ou les autres parties du dit che- sur tes autre» 
min, ou relativement à d’autres classes de personnes, ani- parUe8, 
maux ou voitures.*

{>. Et qu’il soit statué, jue pour toutes et chacune les Nomsjju’an- 
fins des deux différentes ordonnances sus-mentionnées et eommissai- 
du présent acte, les dits commissaires seront désignés et t i n s s e s  d i t e »  

connus 6ous le nom do “ Commissaires des chemins à2Ïdn“£rSSSt 
barrières de Montréal,” et sous ce nom auront et pour- acte, 
ront avoir succession perpétuelle,et pourront ester en juge­
ment dans toutes les cours de justice et autres lieux ; et 
la signification d’aucune assignation à leur bureau ou 
lieu ordinaire de leurs affaires, en la cité de Montréal, dans 
aucune action contre eux, ou à laquelle ils pourront être 
parties, sera suffisante pour les obliger à comparaître et 
répondre en conséquence.!

V
<*• Et qu’il soit statué, que le présent acte sera consi- ActepuMie. 

déré et réputé être acte public, et il en sera judiciairement 
pris connaissance par tons juges, juges de paix et autres, 
sans qu’il soit nécessaire de l ’alléguer spécialement.

• Voir pour péages : la note ft la section 1ère de ce chapitre, 
t Voir pour syndics : 8 V ., c. 31, ss. 1 et seq.

<
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CÉDULE A.

Péages les plus élevés qui seront prélevés et payés aux 
diverses barrières de péage» sur le chemin ou les che­
mins conduisant à ou hors de la cité de Montréal, pour 
aller et revenir entre minuit d’un jour et minuit du 
jour suivant, avec le même cheval ou les mêmes che­
vaux, ou la même bête ou bêtes de somme, ou la même 
voiture.

Largeur des jantes des roues.

Au-des­
sous de 

pcs.

et au- 
dessous 

de 3.

3 pcs. et 
au-

dessus.

1. Pour chaque carrosse ou autre voiture 
particulière à quatre roues, couverte et 
fermée, ou à moitié couverte et feintée,

d. a. d. s. d. 8. d.

tiré par deux chevaux ou autres bêtes__ u 1 6 1 0 u
Chaque cheval ou bête additionnel.... 

i. Pour chaque voiture particulière à quatre 
roues non couverte, tirée par deux che-

3 « « u

II 1 0 0 8 
i:

u
Chaque cheval additionnel................. ..

3. Pour chaque cabriolet, calèche, dennet. 
charrette à ressorts ou antre voiture parti- 
cn'ière ii deux roue-, tiré par un cheval

3 u u

ou bête.............................................................. IC 0 9 0 6 II
Chaque cheval additionnel.....................

4, Pour chaque wagon, chariot, charrette ou 
autre voiture pour la charge, à quatre 
roues, et ne transportant pas d'effets à

3 II U II

gages, tiré par deux ch vaux ou bêtos... U l 0 0 8 0 6
Chaque cheval additionnel.....................

5. Pour chaque telle charrette ou autre vo - 
ture pour la charge, à deux roues, et non à

4 II II »<

gaffes, tirée par un cheval ou hôte............
C. Pour chaque tisîieau, carriole, traînasse, 

berline ou autre voiture d’hiver tiré par

II 0 9 0 6 0 3

un ou deux chevaux ou l’êtes.................... 4 II u If
Chaque cheval additionnel ....................

7. Pour chaque cheval, j  ment, hongre ou 
mule, avec un cavalier................................

8. Pour chaque cheval, ju iu 'n l, hongre, 
ane, mule, boeuf, Vache , t. pièce de têtes

2 II u II

3 II a IC

à cornes, lil rcs ............................................
9. Pour chaque ving’ ai.ie de moutons, a-

2 II n II

gneaux, porcs ou pourceaux.......................... 5 U u II

Une dizain • et au-dessous....................... n II u

" ' I
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CÉDULE B.

Péages les plus élevés qui seront prélevés et payés aux 
diverses barrières de péages sur le chemin ou les che­
mins conduisant à ou hors de la cité de Montréal, pour 
chaque passage avec charge ; pour le passage sans 
charge, moitié prix ; pour repasser sans charge ou aller 
pour revenir chargé, exempt de péages.

Largeur des jantes des roues.

Au-des­
sous de 
2 \  pcs.

2J et au- 
tb ssous 

de 3.

3 pcs. et 
au-

dessus

1. Pour chaque voiture' publique, diligence, 
coche, c a r a v a n , chariot ou autre voiture 
publique, à quatre rouet*, pour le transport 
des voyageur.-, tiré par un ou deux che-

d . s. d. a. d s. d.

Taux ou bêtes de somme............................... (C 2 3 1 6 u
Chaque cheval a M it'onnel.......... ..........

2. Pour chèque cabriolet, calèche, d en n cl  
charrette à ressorts ou autres voitures à 
deux roues, pour les voyageurs, tiré par

II U ii

un cheval ou autre bête de somme............. U 0 9 0  6 «<
Chaque cheval additionnel.......................

3. Pour choque chariot, diable, charrette ou 
autre voiture à quatre roues, pour le trans­
port des voyageurs ou deff'ts  et à gages, 
ou pour le charriage de pierie, tiré par

2 U li »

deux chevaux ou autres bêtes de somme . 
4 Pour chaque charrette ou autre voiture A 

deux roues, pour do do., ou le charriage 
des pierres, tirée par uu ou deux chevaux

II 0 9 0 6 0 4

ou bête* de somme........................................ II 0 6 0 4 0 3

Note.—Le cha/ntre suivant, qui est d'intérêt public comme 
affectant tous les chemins à barrières, est reproduit au chapitre 80 
des Statuts refondus du Canada. lequel est lui-même reproduit 
aux articles 29*70, 29*71 et 8503 des Statuts refendus de la 
province de Québec, et est imprimé ci-dessous comme renseigne­
ra nt.

*7 VICTORIA, CHAPITRE 14. (Canada.)
Acte pour exempter les voitures transportant

DES ENGRAIS DES CITÉS ET VILLES DE CETTE PROVINCE, DE 
PAYER LES PÉAGES SUR LES CHEMINS À BARRIÈRES, ET 
POUR D’AUTRES OBJETS Y MENTIONNÉS.*

[9e décembre, 1843.]

ATTENDU que, dans la vue d’encourager l ’agriculture, P ré a m b u le , 

aussi bien que dans celle de favoriser la propreté et
• Fofr noür exemptions de pôa^es : 3 V., c. 31, es. 9 et soq. ; 4 V., e. 7, b. 10 ; 12 V., c. 25, et 33 e. 84-
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Voitures 
transportent 
des engrais 
exemptes dps 
paages.

l ’ctat sanitaire des diverses cités et villes de cette province 
par l ’éloignement des ordures et immondices d i :elles, il 
est expédient d’exempter des péages aux barrières, les 
voitures transportant des engrais des cités et villes sur les 
terres eireonvoisines ; Qu’il soit en conséquence statué 
par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l’avis 
et du consentement du conseil législatif et de l ’assemblée 
législative de la province du Canada, constitués et assem­
blés en vertu et sous l’autorité d un acte passé dans le 
parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d ’Ir­
lande, intitulé: “ Acte pour réunir les provinces 'du Haut et 
du Bas Canada, et pour le gouvernement du Canada ; ” 
et il est par le présent statué par la dite autorité que toute 
et chaque voiture chargée d’engrais seulement, venant de 
quelque cité du Bas Canada ou de quelque cité ou ville 
incorporée du Haut Canada, et employée à transporter ces 
engrais à la campagne pour servir à l'agriculture, et le 
cheval ou les chevaux ou autres bêtes de somme tirant 
telle voiture, passeront, depuis et après la passation du 
présent acte, exempts de péages, dans toutes les barrières et 
chemins de péages, dans un rayon de vingt milles de telle 
cité ou ville, aussi bien en s’en allant de telle cité ou ville 
qu’en y revenant, si telles voitures sont alors vides, soit 
que tels chemins à barrières et les péages sur icelui appar­
tiennent à la province, ou à quelque autorité municipale 
particulière, ou à quelque corps de syndics ou commis­
saires pour des objets locaux, ou à aucune compagnie in­
corporée ou non, ou à aucun autre corps, personne ou per­
sonnes quelconques, nonobstant tout statut, ordonnance 
ou loi à ce contraire.

untànr6giuc Et qu’il soit statué, que toutes personnes se reudant 
epXÆ teeStcdcSau 8ervice divin ou en revenant, le dimanche ou à quel­

que fête d’obligation, dans leurs propres voitures, avec ou 
sur tels chevaux ou autres bêtes de somme, ainsi que leurs 
familles et serviteurs, s’ils sont dans telles voitures ou 
sur tels chevaux ou autres bêtes de somme, passeront 
exempts de péages dans toutes les barrières ou chemins à 
barrières en cette province, nonobstant tout acte ou or­
donnance à ce contraire.

îant'd’unc a'" Et qu’il soit statué, que nulle voiture, ni chevaux ou 
Km!™6 terres anim aux appartenant au propriétaire ou occupant de 
une autre ex-quelques terres divisées par aucun tel chemin à barrière 
pêagVis etc. comme susdit, ne seront sujets aux péages en passant par 

aucune telle barrière sur tel chemin, seulement pour aller 
d ’une partie de ses terres à une autre partie d’icelles, 
quelle que soit la distance où elles seront d’aucune cité ou 
ville ; pourvu que tels voiture, chevaux on animaux ne 
fassent pas plus d’un demi-mille soit en allant ou revenant
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sur le dit chemin, et que ce soit pour des objets d’agricul­
ture* ou domestiques seulement.

4 .  Pourvu toujours, et qu’il soit statué, que rien dans 
les dispositions précédentes du présent acte ne s’étendra 
à aucun pont de péage, dont les droits de passe appar- sur des ponls,. 
tiennent à d’autres qu’à la couronne.

9 VICTORIA, CHAPITRE 67. (C a n a d a .)

A c t e  p o u r  a m e n d e r  e t  é t e n d r e  d e s  d is p o s it io n s  d es
LOIS RELATIVES AUX CnKMINS À BARRIÈRES DANS LE VOI­
SINAGE de Montréal.

[9 ejuin, 1846 ]

A TTENDU qu'il est expédient d ’amender une certaine mambuie.
ordonnance de la législature du Bas Canada, passée 

dans la session tenue dans les troisième et quatrième 
années du règne de Sa Majesté, et intitulée : “ Ordonnance 
pour pourvoir à l'amélioration des chemins dans le voisinage de 
la cité de Montréal, et y conduisant, et pour établir un fonds pour 
cet o b j e t Qu’il soit en conséquence statué par la Très- 
Excellente Majesté de la Reine, par et de l’avis et du con­
sentement du conseil législatif et de l’assemblée législative 
de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu 
et sous l’autorité d’un acte passé dans le parlement du 
royaume-uni de la Grande-Bretagne et d’Irlande, intitulé :
“ Acte pour réunir les provinces du Haut et jlu Bas Canada, 
et pour le gouvernement du Canada et il est par le présent 
statué par la dite autorité, qu’outre les chemins auxquels PO)m>lrgdeB 
les dispositions de la dite ordonnance et les pouvoirs des "yĵ ÇB̂ ten- 
syndics y mentionnés s’étendent en vertu de la septième veaux che- 
section d’icelle, les dites dispositions et les dits pouvoirs m ns' 
seront et sont par le présent étendus aux chemins ci-après 
mentionnés, aussi amplement que si les dits chemins 
étaient expressément mentionnés et compris dans la dite 
septième section de la dite ordonnance, ou comme si les 
dispositions et pouvoirs susdits contenus dans la dite 
ordonnance faisaient partie du présent acte et étaient 
statués de nouveau dans les présentes, à l’égard des dits 
chemins, savoir :

Premièrement.—Un chemin depuis l ’extrémité ouest du ̂ emin du 
chemin du bas de Lachine, jusqu’au chemin macadamisé, chine a 
à l ’est de l ’église de la paroisse de St-Michel de Lachine, régIlse- 
le long de la rive sud de l’ile de Montréal.
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hAatdew Secondement.—Un chemin depuis l ’extrémité ouest du
f’él:'îu8eudea,ilcfinmin haut do Lxohine,.jusqu’àl'éclused3 Ste-Aune,
s t e - A n n e .  le long de lu rive sud de la dite île de Montréal.
rAbor“-à- Troisièmement.— Un chemin depuis le chemin de
nonce a stt-l’Abord-à-Ploulfe, jusqu’au village de Ste-Geneviève, le 

n e v i è v e .  jong <je r j v e  nord de la dite lie de Montréal.
C h e m i n  d o  
B t - L a n r e n t . Quatrièmement.—Le chemin dans la paroisse de St- 

Laurent, qui joint ensemble les chemins à barrières qui 
communiquent de la cité de Montréal, à l ’Abord-à-PloufTe 
et au Sault-au-llécollet. *

£ronte“ n“Î5s Et <m’il soit statué, que les dits chemins, savoir : le 
être une con- chemin depuis l’extrémité ouest du chemin du bas de 
ceux men- Laohine, jusqu’à sa jonction avec le chemin macadamisé, 
îcsurdomian- à l’est de l'église de la paroisse de St-Michel de Laohine ; 
rteû eaf” Ie chemin depuis l’extrémité ouest du chemin du haut de 

Lachine, jusqu’à l ’écluse de Ste-Anne ; le chemin depuis 
l ’Abord-à-Plouiie, jusqu’au village de la paroisse de Ste- 
Geneviève, et le chemin dans la paroisse de St- 
Laurent, qui joint ensemble les chemins à barrières qui 
communiquent de la cité de Montréal, l’un à l ’Abord-à- 
Plouffe et l’autre au Sault-au-Récollet, seront à l ’égard 
des péages à être levés et perçus sur iceux, tenus et con­
sidérés comme ne faisant un seul et même chemin avec 
les neuf differents chemins mentionnés en la septième 
section de la dite ordonnance, et avec les deux chemins 
mentionnés dans la. première section d’une autre ordon­
nance de la législature du Bas Canada, passée dans la 
quatrième année du règne de Sa Majesté, et intitulée : 
“ Ordonnance pour amender et étendre les dispositions d'une 
ordonnance passée dans la troisième année du règne de Sa Ma­
jesté, intitulée : 1 Ordonnance pour pourvoir à l'amélioration des 
chemins dans le voisinage de la cité de Montréal, et y condui­
sant, et pour établir un fonds pour cet objet ; ’ ” nonobstant 
toutes choses à ce contraire dans les dites deux ordon­
nances, ou dans aucune d’icelles.

Pouvoirs des Î5. Et qu’il soit statué, que les syndics des chemins à 
barrières de Montréal, demanderont et pourront deman­
der, lever, prélever 'et recevoir de toutes et chaque per­
sonnes passant sur, ou se servant d’aucune partie des 
chemins à être faits sous l’autorité de cet acte, les mêmes 
taux de péages, à être calculés en la même manière et 
dans la même proportion que ceux contenus et mention­
nés dans un acte de la législature de cette province passé 
dans la session tenue dans les quatrième et cinquième 
années du règne de Sa Majesté, intitulé: “ Acte pour 
amender les ordonnances de la législature de la ci-devant 
province du Bas Canada, qui pourvoient à l'amélioration

• V o i r  p o u r  c o n t r ô l e  d o j  s y n d i c s  :  3  V . ,  c .  3 , *.7 ; 4 V - ,  c .  7, bs. 1 e t  s o q .  ; 12 V . ,  o . 
120, bs. 1,  e t  27 V . ,  c .  82, s . 3.
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des chemins dans le voisinage de la cité de Montréal," et 
de plus tels autres taux en sus des taux ci dessus men­
tionnés, qu’il sera nécessaire de prélever pour couvrir le 
payement tant des intérêts des capitaux dépensés, que 
des frais de collection des péages, de gestion et de répa­
ration des dits chemins ; et ils auront aussi à tous égards n» feront de» 
les mêmes pouvoirs pour faire des règlements concernantrûglemünU- 
les dits chemins, et les péages à être prélevés sur iceux, 
qu’ils ont et possèdent actuellement en vertu des ordon­
nances et actes ci-dessus cités, à l ’égard des autres chemins 
sous leur contrôle, et les péages à y être prélevés.

4. Et qu’il soit statué, qu’en sus de l ’emprunt de 
trente-cinq mille livres courant, mentionné dans laprunt. 
seizième section de la dite ordonnance, passée dans la 
session tenue dans les troisième et quatrième années du 
règne de Sa Majesté, et d’un autre emprunt de douze 
mille livres courant, mentionné dans la seizième section 
de la dite ordonnance, passée dans la quatrième année du 
règne de Sa Majesté, et autorisé à être prélevé pour les 
tins des dites ordonnances, les dits syndics pourront pré­
lever par forme d’emprunt, sur la garantie des péages 
autorisés à être imposés en vertu des dites ordonnances et 
du dit acte, et des autres deniers qui pourront venir en 
leur possession et être à leur disposition, sous l’autorité 
et en vertu des dites ordonnances et du présent acte, et 
non point à être payés à même ou portés au compte du 
revenu général de cette province, toute autre somme 
n ’excédant pas vingt-sept mille livres cours actuel, pour 
les fins autorisées et mentionnées dans les dites ordon­
nances et dans cet acte ; et les déhentures pour tel em­
prunt additionnel, et aussi pour telle partie de l ’emprunt 
autorisé par les dites ordonnances, qui n’aurait pas encore 
été prélevé, porteront respectivement intérêt au taux à y 
être mentionné, mais qui n’excèdera pas celui de six pour 
cent par année ; et tel intérêt sera payé à même les péages 
prélevés sur les chemins, ou à même les autres deniers à 
la disposition des dits syndics, pour les fins des dites 
ordonnances et du présent acte. *

Si. Et qu’il soit statué, qu’outre les sommes de deniers Le» syndic» 
que les Byndics sont autorisés, par la section précédente Sïmever’dè» 
du présent acte et en vertu des deux ordonnances ci- ac™u?«erPieU1 
dessus mentionnées, à prélever par forme d’emprunt, il 
sera loisible aux dits syndics en aucun temps, et aussi 
souvent qu’il sera nécessaire, de prélever en la même ma­
nière telle autre somme ou sommes de deniers qu’il faudra, 
pour permettre aux dits syndics d’acquitteT le principal 
d’aucun emprunt qu’ils auraient promis de rembourser et 
paver à certaine époque, et que les fonds entre leurs

- y oir pour ciuÿi unus : a V., c* ai, b. 10 ; 4 V-, c. 7,.68. 16 et 17, et L2\.f c.120, s*.
et 6.
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mains ou qui pourraient être en leur possession, à telle 
époque, et applicables à tel payement, paraîtraient insuf­
fisants pour leur permettre d’en faire le remboursement ; 

Proviso. pourvu toujours, que toute somme ou sommes de deniers 
prélevés sous l’autorité de cette section, seront appliquées 
seulement aux fins ci-dessus mentionnées ; qu’aucune 
telle somme ne sera empruntée sans l ’approbation du gou- 

consente- verneur ou de la personne ayant l’administration du gou­
verneur! KOU'vernement de celte province ; et que toute la somme due 

par les dits syndics sous débentures alors non soldées et 
émanées sous l'autorité des dites ordonnances et du pré- 

Mpntant des sent acte, n’excèdera point, en aucun cas, la somme de 
limité.11 es soixante-et-douze mille livres courant ; et toutes*les dis­

positions du présent acte et des dites ordonnances, con­
cernant les termes auxquels aucune somme sera emprun­
tée par les syndics, eu vertu des dites ordonnances, le 
taux de l’intérêt il payer sur telle somme, le payement du 
dit intérêt (sauf et excepté le payement du dit intérêt par 
le receveur général, ou à même aucun des fonds de la pro­
vince) seront étendues à toute somme ou sommes emprun­
tées sous l’autorité de cette section.

ci au so do O . Et qu’il soit statué, qu’il sera rendu compte à Sa
comptabilité. j j ajes^  ses héritiers et successeurs, par la voie des lords 

commissaires de la trésorerie de Sa Majesté, de l’emploi 
convenable de tous les deniers dont la dépense ou la 
recette est autorisée par la section précédente, en telles 
manière et forme qu’il plaira à Sa Majesté, ses héritiers et 
successeurs l’ordonner. *

Note.—Le chapitre suivant, qui est d'intérêt public, comme 
affectant tous les chemins à barrières, a été abrogé par 16 V., c. 
190, et en conséquence n'a pas été reproduit dans les Statuts 
refondus de la province de Québec ; mais est imprimé ci-dessous 
comme renseignement.

12 VICTORIA, CHAPITRE 25. (Canada )

Acte pour exempter des officiers de ra marine
ET DE r’ ARMÉE, ET AUTRES PERSONNES AU SERVICE DE
Sa Majesté, de payer des péages sur des chemins k
BARRIÈRES DE CETTE PROVINCE.

[30 mai, 1849.]

Préambule. A TTIÏNDU qu’il est expédient de prescrire que toutes 
X jL les personnes en service actif, soit dans la marine on 
l’armée de Sa Majesté, soient exemptées de payer les péa­
ges sur les chemins à barrières en cette province, en pàs-

• Voir sur m êm e sujet : S V., c. 31, es . U et 81, et 4 Y-, c. 7, B. 18.
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sant avec leurs chevaux et voitures par aucune des bar­
rières susdites ; A ces causes, qu’il soit statué par la Très- 
Excellente Majesté do la Reine, par et de l’atis et du con­
sentement du conseil législatif et de l ’assemblée législa­
tive de la province du Canada, constitués et assemblés en 
vertu et sous l’autorité d'un acte passé dans le parlement 
du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d’Irlande, et 
intitulé : “ Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas offloleri 
Canada, et pour le gouvernement du Canada ; " et il est par le de i» marine 
présent statué par la dite autorité, que toutes personnes Ivoeîwf™66 
en service actif dans la marine ou l’armée de Sa Majesté Jjtî«r?w*. 
parcourant un chemin construit ou à être construit cou- 
formément à un aeto passé durant la présente session d u i é k  
présent parlement, intitulé : “ Acte pour autoriser la formation barmres, 
de compagnies à fonds social, pour la construction de chemins et liront'en 
et autres travaux publics dans le Haut Canada," ou sous l’autorité levolr‘ 
de tout autre acte du parlement de cette proviuce pour 
l’accomplissement de tel service, avec leurs chevaux et voi­
tures, et tous chevaux, charrettes, voitures ou wagons con­
duits par telles personnes transportant des munitions 
navales ou militaires appartenant à Sa Majesté, en transit 
d’un endroit à un autre pour le service de Sa Majesté, passe­
ront à travers les barrières placées sur tels chemins sans 
payer de péages, nonobstant toutes dispositions du dit acte 
ou de tout autre acte ou loi en vigueur dans cette pro­
vince à ce contraire. *

12 VICTORIA. CHAPITRE 120. (C a n a d a .)

A c t e  p o u r  a u t o r i s e r  l e s  s y n d i c s  d e s  c h e m i n s  à  b a r ­
r i è r e s  d e  M o n t r é a l  à  a c h e t e r  l e  c h e m i n  S t - M i c h e l ,
ET À O U V R IR  U N  CH EM IN  JU SQ U ’ AU V IL L A G E  DU S A U L T -
a u - R è c o l l e t .

[30 mai, 1819.}

ATTENDU que la compagnie du chemin St-Michel a pré- pre-ambuie.
seuté à la législature une pétition demandant que le 

chemin qu’elle a été autorisé à faire en vertu d’une ordon­
nance du conseil spécial passée dans la quatrième année du 
règne, de Sa Majesté, intitulée : “ Ordonnance pour pourvoir citation a» 
à Vamélioration d'une certaine partie de chemin, depuis la cité de 1 v'* 
Montréal jusqu'à la côte St-Michel, dans la paroisse du Sault-au- 
Récollet, " poisse être acheté par les syndics des chemins à 
barrières de Montréal, et placé sous leurs contrôle et direc­
tion ; et attendu que diverses pétitions ont été présentées à 
la législature demandant que le chemin à barrières soit con­
tinué jusqu’à l’église du Sault-au-Récollet et qu’il, est 
expédient d’accéder aux dites demandes en amendant les 
ordonnances de la législature de la ci-devant proivinoe du

* Voir pour exemptions dffpèages : 8 V., <S. 81, sa. # et seq. ; 4 V-, e. 7, s.ïO: 7 V.,
- « . 1 4 ,  e t  33 V . , c .  34.
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mine à bar­
rières de 
Montréal.

Bas Canada, et les actes de la législature de la province du 
Canada relatifs à l ’amélioration dos chemins dans le voisi­
nage de la cité de Montréal ; A ces causes qu’il soit statué 
par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l’avis 
et du consentement du conseil législatif et de l ’assemblée 
législative de la province du Canada constitués et assemblés 
envertu et sous l ’autorité d’un acte passé dans le parlement 
du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d’Irlande, et 
intitulé : “ Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas 

certt“nc0snio1s Canada, et pour le gouvernement du Canada ; ” et il est par le 
muvon^r*u-présent statcé par l ’autorité susdite, qu’en outre des 
tirs aux che- chemins auxquels s’étendent les dispositions d’une ordon­

nance passée dans la troisième année du règne de Majesté, 
intitulée Ordonnance pour pourvoir à l'amélioration des chemins
dans le voisinage de la cilé de Montréal, et y conduisant, et pour 
établir un fonds pour cet objet ; ” et d’une antre ordonnance 
passée dans la quatrième année du règne de Sa Majesté, et 
intitulée : “ Acte pour amender et élendre les dispositions d'une 
ordonnance passée dans la troisième année du règne de Sa Ma­
jesté, intitulée : Ordonnance pour pourvoir à l'amélioration des 
chemins dans le voisinage de la cité de Montré il, et y conduisant, 
et pour établir un fonds pour cet objet et d’un acte passé dan a
la session tenue dans les quatrième et cinquième années 
du règne de Sa Majesté, intitulé : “ Acte pour amender les 
ordonnances de la législature de la ci-devant province du Bas 
Canada qui pourvoient a Vamélioration des chemins dans les 
environs de la cité de Montréal ; ” ainsi que les pouvoirs des 
syndics qui y sont mentionnés, les dites dispositions et 
pouvoirs serout et sont par le présent étendus aux chemins 
ci-après mentionnés, aussi pleinement que si les dits che­
mins étaient expressément mentionnés et compris dans les 
dites ordonnances et acte, ou tout comme si les dits pou­
voirs contenus dans les dites ordonnances et acte étaient 
incorporés dans cet acte et étaient de nouveau Ternis en 
vigueur pour les dits chemins, c’est à savoir :

Premièrement.—lie chemin fait et macadamisé paT la 
susdite compagnie du chemin Saint-Michel, s’étendant 
depuis l ’extrémité du chemin Victoria eu traversant et 
suivant la côte de la Visitation et la côte Saint-Michel, 
dans la paroisse de Montréal, et en traversant et suivant 
une partie de la côte Saint-Michel, dans la paroisse du 
Sault-au-Rêcollet jusqu’au pont de la côte Saint-Michel, 
dans la paroisse mentionnée en dernier lieu.

Banu-au?0 Secondement.—Un chemin qui sera ouvert et fait
Hécoiiet. depuis le chemin de front de la côte Saint-Michel, dans la 

paroisse du Sault-au-Récollet, jusqu’au village du Sault- 
au-Récollet, à l’église de la dite paroisse ou auprès. *

• Voir pour contrôle des syndics : s V., c. SI, s. 7; 4 V-, c. 7, se. 1 et sea. : 9 V. c. 07, s. 1, et 27 V., c. 82, s. 3.

Chemin St. 
Michel.
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2. Et qu’il soit statv.é, que les syndics des chemins 

barrières de Montréal susdits,pourront être et seront auto- compagnie du 
risés, et il sont par le présent autorisés à émettre au profit Mictîèf.8t" 
de la susdite compagnie du chemin Saint-Michel, des 
débentures de chemin jusqu’à concurrence de la somme
de deux mille louis courant, et pas plus, rachetables en 
dix ans à compter de la date des dites débentures, et por­
tant intérêt n’excédant pas six pour cent par année, 
comme pleine compensation et extinction de tous les 
droits, titres, pouvoirs et intérêts que la dite compagnie 
du chemin Saint-Michel a ou peut avoir dans et sur la 
susdite partie du chemin ci-dessus désigné en premier 
lieu, ou sur les taux prélevés sur icelui, et les dits droits, 
titres, pouvoirs et intérêts de la dite compagnie cesseront 
en conséquence du moment qu’elle aura reçu les dites 
débentures.

3. Et qu’il soit statué, que les dits chemins, c’est àî esnou- 
savoir : le chemin qui s’étend depuis l’extrémité du che- mnSfeSront 
min Victoria, dans la paroisse de Montréal, jusqu’au Smmeune 
chemin de front de la côte Saint-Michel dans la paroisse ̂ es anciens!11 
du Sault-au-Réeollet, et le chemin qui sera ouvert et fait
depuis le dit chemin de front de la côte Saint-Michel, 
jusqu’au village du Sault-au-Récollet, sera, en ce qui con­
cerne les péages qui y seront perçus et prélevés, censé et 
considéré former un chemin continu avec les neuf divers 
chemins mentionnés dans la septième section de l ’ordon­
nance passée dans la troisième année du règne de Sa 
Majesté, et ci-dessus mentionnée, et les deux autres che­
mins mentionnés dans la première section de l’ordon­
nance ci-dessus mentionnée, passée dans la quatrième 
année du règne de Sa Majesté, nonobstant toute chose 
dans les dites deux ordonnances ou aucune d’elles à ce 
contraire. *

4 .  Et qu’il soit statué, que les syndics des chemins
barrières'de Montréal, demanderont et pourront demander, prélevés, 
prélever, percevoir et recevoir de toutes et chaque personne 
se servant ou passant sur le dit chemin ou sur aucune 
partie du dit chemin qui doit être fait et incorporé avec 
les chemins à barrières de Montréal, en vertu de l ’auto­
rité de cet acte, les mêmes taux de péages qui seront cal­
culés en la même manière et suivant les mêmes propor­
tions que celles qui sont établies et contenues dans un 
acte de la législature de cette province, passé dans la 
session tenue dans les quatrième et cinquième années du 
règne de Sa Majesté, intitulé: “ Acte pour amender les Acte 1-5 v., 
ordonnances de la législature de la ci-devant province duC,8S- 
Bas Canada, qui pourvoient à Vamélioration des chemins 
dans les environs île la cité de Montréal ; ” et en outre tels

* Voir pour péages, la note a la section s u i v a n t e .

4 4
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taux de péages en sus des taux .susdits, qu’ils considére­
ront comme suffisants pour couvrir l’intérêt annuel du 
capital dépensé, les frais de perception, réparations néces­
saires et frais de régie, et administration; et ils auront 

nérauxde*5" aU8S'  ® tous égards les mêmes pouvoirs pour établir des 
gjndics. règlements concernant les dits chemins et les taux de 

péages qui y seront prélevés, qu’ils ont et possèdent 
aujourd’hui en vertu des ordonnances et de Faute susdits 
relativement aux antres chemins qnisont placés sons leur 
contrôle et aux taux de péages qui y sont prélevés. #

îàituném*-11® 5* Et qu’il soit statué, qu’en sus de l ’emprunt de tren- 
rîeoi1 "tté te-cinq mille louis courant, mentionné dans la seizième 
comment. section de la dite ordonnance, passée dans la session tenue 

dans la troisième année du règne de Sa Majesté, et de 
l ’emprunt ultérieur de douze mille louis courant, men­
tionné dans la seizième sectiou de la dite ordonnance, 
passée dans la quatrième année du règne de Sa Majesté, 
et dont le prélèvement est autorisé pour les fins des dites 
ordonnances et de l ’emprunt ultérieur de ving-sept mille 
louis courant, mentionné dans la quatrième section d’un 
acte passé dans la neuvième année du règne de Sa Majesté, 
et intitulé : “ A'ie pour amender et étendre les dispositions des 
lois relatives aux chemins à barrières dans le voisinage de 
M on tréa lpour les faits mentionnés et autorisés dans le 
dit acte, les dits syndics pourront prélever par voie d'em­
prunt sur la garantie des taux de péages que les dites 
ordonnances et le dit acte les autorisent à imposer, et de 
tou s les autres deniers qui pourront être versés entre leurs 
mains, et seront à leur disposition par et en vertu des 
dites ordonnances et acte et du présent acte, et qui ne seront 
point payés à même le revenu général de cette province, 

. ni portés contre iceluiy une somme ultérieure d’argent
n’excédant pas trois mille louis courant, pour les fins 
mentionnées et prescrites dans les dites ordonnances et 
acte et dans le présent acte ; et les débentures pour le 
dit emprunt ultérieur ainsi que les débent’ures dont 
l ’émission est autorisée par el en vertu de cet acte en faveur 
de la compagnie du chemin Saint-Michel, porteront 
respectivement intérêt suivant qu’il y est mentionné, 
pourvu qu’il n’excède pas six pour cent par année ; et le 
dit intérêt sera payé à même les taux de péages prélevés 
sur les chemins, on à même tous antres deniers à la dispo­
sition des dits syndics ponr les fins des dites ordonnances 
et acte et du présent acte, f

^r^oBt’êire ®* Et <lu soit statué, qu’en sus des sommes que les 
empruntesr dits syndics sont autorisés à prélever par voie d ’emprunt
poux r e m -  __________1________________________________________________________________________________________

• Vù\r pour.péag’Sî 8 V-, e- 31, su. 8 et eeq. ; 4 V.. O. 7, ss. 9 et sqq. ; 4-5 V., c. 38, ss 1 et aeq.'f 7 V-. c. 14 ; 12 V., ce. 25 et 120, ss. 3 et 4 ; 2? V., c. 32, ss. 2 et 4 otS3 V.,4v»i.•t Voir pour emprunta : 8 V., c. SI, s. le ; 4 V- c. 7, «s. 16 et 17, et 9 V., o. 67rM. 4 et aeq.
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'eu .vertu de la section de cet acte qui précède immédiate- {J® 
.ment et des deux ordonnances et de l’acte ci-dessus men- précédents, 
tionné, il sera loisible aux dits syndics, en tout 'temps et 
aussi souvent que l ’occasion l’exigera, de prélevër en la 
méttie manière, toute autre gomme ou sommes d’argent 
qui pourront être nécessaires pour mettre les dits syndics 
en état de payer le principal d’aucun emprunt qu’ils pour­
ront s’être engagés de payer à une époque fixe, et que les 
fonds entre leurs mains ou qui pourront se trouver entre 
leurs mains à la dite époque, et qui pourront être appli­
cables au dit paiement, paraîtront suffisants pour les mettre 
en état de faire le dit remboursement ; pourvu toujours, P rovu o. 
que toutes sommes d’argent prélevées en vertu de cette 
section, seront employées uniquement aux fins mentionnées 
dans le présent acte ; qu’aucune telle somme ne sera em­
pruntée sans l ’approbation du gouverneur ou de la per­
sonne administrant le gouvernement de cette province, et 
que toute la somme due par les dits syndics en vertu de 
débenturos non rachetées alors et émises eh vertu de 
l ’autorité des dites ordonnances et acte et du présent acte, 
h’excèderont en aucun cas, la somme de soixahte-et-dix- 
sept mille louis courant, et toutes les dispositions de cet 
acte et des dites ordonnances concernant les termes aux-
Îuels aucune somme sera empruntée en Vertu de PàaÏQfïté 

’icelles par les dits syndics, le taux dès intérêts payables 
sur icelles, et le paiement des dits intérêts (excepté pour 
le paiement des dits intérêts par le receveur général ou à 
même aucun fonds provincial) s’étendront et s’applique­
ront à tonte somme ou sommes d’argent empruntées en 
vertu de l’autorité de cette section. *

C H E M IN S  A  B A R R IÈ R E S  DK K O N T R É A I..

18 -14  V IC T O R IA , C H A P IT R E  103. (Canada,)

Acte pour autoriser l’échange des dErentures.dk 
certains ciiemins À barrières contre d’autres de.la
MÊME VALEUR TOTALE, MAIS RESPECTIVEMENT ÉMISES 
POUR DE MOINDRES SOMMES.

[10c août, 1850.]

A T T E N D U  qu’un nombre considérable de débenturos, préambule.
émises par les commissaires des chemins ci-après 

mentionnés, ont été émises respectivement pour des som­
mes trop fortes pour être vendues, ou pour être transférées 
aussi facilement et avantageusement que pourraient l’être 
des débentures émises pour de moindre sommes ; A  èes 
causes, qu’il soit statué par la Très-Excellente Majesté de 
la Reine, par et de l ’avis et du consentement du ëonseil 
législatif et de l ’assemblée législative de la province du

v . É iX r pour emprunt», la  note à la i e c t i o n  5 préqédênto. '
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i l  sera loisi­
ble aux com ­
missaires d'é­
changer au­
cune de leurs 
débcntures 
contre des dé­
bentures se 
montant A 
pareilles 
sommes.

Proviso.

Le chemin 
Victoria sera 
un chemin 
séparé.

Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité- 
d’un acte passé dans le parlement du royaume-uni de lai 
Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé : “ Acte pour réunir 
les provinces du Haut et du Bas Canada, et pour le gouverne­
ment du Canada,” il est par le présent statué par l’autorité 
susdite, que nonobstant toute chose contenue dans au­
cun acte ou ordonnance à ce contraire, il sera loisible anx 
commissaires des chemins à barrières de Montréal, aux com­
missaires des chemins à barrières de Québec, et aux com­
missaires du chemin à barrières de Longueuil et Cham- 
bly, respectivement, en aucun temps, dans les trois années

2ui suivront la passation de cet acte, d’échanger aucune 
e leurs débentures contre des débentures se montant en. 

tout à pareille somme, mais étant respectivement pour telle 
somme (pas moins de cinq louis chacune), dont les posses­
seurs actuels d’icelles pourront avoir besoin, portant le 
même taux d’intérêt qui sera supputé et payable aux mê­
mes époques, et possédant le même rang et priorité que les 
débentures contre lesquelles elles seront échangées ; et ces 
dernières débentures seront cancellées et gardées par les 
commissaires qui auront émis les nouvelles, et porteront 
une note constatant contre quelles débentures elles ont été 
échangées, et les nouvélles débentures seront aussi mar­
quées comme ayant été émises en échange contre les dében­
tures cancellées ; pourvu toujours, que les nouvelles dében­
tures émises en vertu de cet acte, ne seront pas payables à 
une époque plus rapprochée que les débentures en échan­
ge desquelles elles auront été émises.

27 VICTORIA CHAPITRE 32. (C a n a d a .)

Acte tour amender le s  actes et ordonnances con­
cernant LES CIIEMINS À BARRIÈRES DE MONTRÉAL, QUANT 
À LA PARTIE DE CES CHEMINS CONNUS SOUS LE NOM DE
“  C h e m i n  V ic t o r ia .”

[Sanctionné le 15 octobre, 1863.]

Cl A MAJESTÉ, par et de l ’avis et du consentement du 
i o  conseil législatif et de l ’assemblée législative du 
Canada, décrète ce qui suit :

1. Cette partie des chemins à barrières de Montréal 
connue sous le nom de “ Chemin Victoria,” sera à l’avenir 
considérée comme étant un chemin séparé et ne faisant 
pas partie des autres chemins à barrières dans les environs 
de Montréal.

ne*péages 2. Les syndics des chemins à barrières de Montréal 
rontapropor- continueront d’avoiT le contrôle du dit “ chemin Vie-
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4oria, et ils auront a l ézard de ce chemin tous les droits ttonnés a . . ... . °  , ceux en vertu-et pouvoirs qu ils ont et peuvent maintenant exercer ; de 4-5 v., 0. 35.
mais ils ne pourront et ne devront demander, prélever,
^exiger et recevoir sur ce chemin que les mêmes péages et 
droits établis et qu’ils ont droit de prendre par et en vertu 
de l ’acte passé dans la session tenue en les quatrième et 
cinquième années du règne de Sa Majesté, sous le chapitre 
trente-cinq, sur les chemins sous le contrôle des dits 
•syndics, n’excédant pas en longueur le chemin du haut 
de Lachine, mais en proportion quant à leur montant à la 
longueur du dit “ chemin Victoria,” eu égard à la lon­
gueur du chemin du haut de Lachine, savoir : les droits 
et péages à être demandés, prélevés, exigés et reçus par 
les dits syndics seront ceux fixés par le dit acte en dernier 
lieu mentionné, mais proportionnés quant à leur montant 
à la longueur du dit “ chemin Victoria,” eu égard à celle 
du chemin du haut de Lachine ; pourvu que chaque fois Proviso 
que le montant des péages à exiger et percevoir compren- ?raction“x 
drait, d’après la règle précédente, une fraction d’un demi- 
denier, un deini-denier sera exigé et perçu au lieu de telle 
fraction.*

3 . Les syndics des chemins à barrières de Montréal rront10* 
sont par le présent autorisés à acquérir de la compagnie acheter 
du chemin St-Michel, le chemin à barrières communé- Michel arec 
ment appelé “ chemin à barrières St.Michel, ” construit duffeutenant 
par la dite compagnie sous l ’autorité de l ’ordonnance du|““^ “®“r 
conseil spécial passée dans la quatrième année du règne 
de Sa Majesté, chapitre vingt-deux, aux termes et condi­
tions dont il pourra être convenu entre les dits syndics 
et la dite compagnie, approuvés par le gouverneur en 
conseil, et à payer le prix du dit chemin à même le 
surplus des revenus des dits chemins à barrières de 
Montréal, f

!■ Survenant l’acquisition du dit chemin à barrières 
St-Michel, ce dernier formera partie du chemin Victoria, après tel 8 
et sera des lors considéré comme formant un chemin con­
tinu avec les autres chemins dans les environs de la cité 
de Montréal, placé sous le contrôle des dits syndics et 
sujet à toutes les dispositions des actes et ordonnances 
relatifs aux pouvoirs des dits syndics à l’égard de tels 
autres chemin*, et aux péages à exiger et percevoir sur 
les dits chemins, nonobstant toute chose au contraire 
contenue dans le présent acte *

5 . Le pré.-ent acte sera réputé acte public. Aoto publl0_

• Voir pour péages. 3 V., e. 31, sa. 8 et seq. ; 4 V., r. 7, ss. 9 et seq, : 4-5 V.. c. 85> 
ss .l et seq. ; 7 V., c. 14 ; 12 V., ce. 25 et 120, ss. 3 et 4, et 33 V., c. 34.
■ t Voir pour contrôle des syndics. 3 V-, c. 31, s. 7: 4 V., c. 7, ss. 1 et seq. : 9 v"\ 

•c 87, s. 1, et 12 V., c. 120, 8.1.

I
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Ministres du 
culte, dans 
l ’exercice de 
leurs fonc­
tions, ex­
empts de 
payer les 
péages, etc.

Sypdics des 
cheinlnB a 
barrières de 
Montréal.

NpïE.;—Le chapitre suivant, qui est d'intérêt public cottime 
affectant, tous les chemins à barrières, est reproduit à l'article 3502 
dés Statuts refondus de la province de Q lébe.c ; mais est imprimé 
ci-dpssous comme renseignement.

33 V IC T O R IA , C I I A r i T R E  34. (Québec.)

Acte pour exempter les ministres du culte, dans
L’EXERCICE DE LEURS FONCTIONS, DE PAYER LES PÉAGES 
SUR LES PONTS ET CHEMINS.

[Sanctionné le 1er février, 18*70.]

SA MAJESTE, par et de l’avis et du consentement de 
la Législature de Québec, décrète ce qui suit :

1. Tous les ministres du culte allant pour exercer, ou 
revenant d’accomplir quelque acte ou devoir qui se ratta­
che à l ’exercice de leur ministère, et toutes voitures et 
bêtes de trait dont ils se servent dans le moment même 
où ils vont ou reviennent ainsi, passeront sans payer, par 
tous postes ou barrières de péage sur tout chemin à 
barrières ou ponts par lesquels ils peuvent avoir occasion 
do passer, soit que ce chemin à barrières ou pont, et les 
péages y perçus, appartiennent à la province, soit qu’il» 
appartiennent à quelque autorité locale ou municipale, ou 
corps do syndics ou commissaires pour des fins locales, ou 
à quelque compagnie incorporée ou non, ou à tout autre 
corps ou personne. *

3*7 VICTORIA, CHAPITRE 51. (Québec.)

Acte POUR REVISER ET REFONDRE LA CHARTE DE LA
cité de Montréal, et les divers actes qui l 'amen­
dent.

[Sanctionné le 28 juin, 1874.]

*  *  # *  ; En conséquence. Sa Majesté, par et
de l’avis et du consentement de la Législature de Québecr 
décrète ce qui suit :

* # * * * * # # # # = * # # # * *  *
~ÎÏS. Rien de contenu dans cet acte ne sera interprété 

comme révoquant ou affectant en aucune manière les 
droits et pouvoirs dont sont revêtus par la loi les syndics 
des chemins à barrières de Montréal ; et dans le cas où.

• Voir pour exemptions de péages: 3 V-, c.31, ss. 9 et seq. ; 4 V-» c. 7,s. 10; 7 V . c. 14, et 12 V , c. 25.
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l’extension des limites de la cité, projetées dans cet acte, 
causerait quelques dommages ou préjudices aux dits 
syndics, ces dommages seront constatés et déterminés par 
arrangement à l’amiable, par l ’arbitrage ou par le mode 
suivi pour l’expropriation ordinaire dans les limites de: la 
dite cité.

* # * * # * # * * # # * . # * * #



O R D O N N A N C E S  E T  A C T E S .

RELATIFS AUX

Chemins a barrières entre Montréal et Chambly

Note.— Ces chemins à barrières ont, été transférés par procla­
mation, du 11 mai, 1858, aux municipalités, et les lois qui y ont 
rapport ne sont imprimées ci-dessous que comme renseignement..

SOMMAIRE ANALYTIQUE ET ALPHABÉTIQUE UE CES 
ORDONNANCES ET ACTES.

Armée et marine— exemptes de payer 
péages. 12 V., c. 25.

Barrières— pénalité pour les éviter afin 
de ne pas payer les péages. 4 V., c. 
16, ss. 25 et 26.

■Chemins mis sous le contrôle du com­
missaire des travaux prblics. 13-14 
V., c. 106, ss. 1 et 2.

Effet du transfert. 13-14 V., c. 106, 
s s .2 et 3.

. Chemins censés grands chemins publics. 
4 V., c. 16, s. 8.

Chemins obstrués malicieusement 4 
V., c. 16, s. 24.

Clôtures— syndics non obliges de le 
faire entre les chemius et les terres à 
travers lesquels ils passent 4 V., c. 
16, s. 17.

Débentures contrefaites— punition. 4 
V , c . 16, s. 34.

Débentures— échange d’icelles. 13-14 
V., C. 103.

Débentures— intérêt sur icelles. 4 V., 
c. 16, s. 35.

Débentures— leur remboursement. 4 V., 
c. 16, s. 36.

Dommages causés par la traverse. 4 V , 
C. 16, ss. 18 et 22.

Dommages causés par pertes de ter­
rains. 4 V , c 16, ». 6 

Exemp'ion de péag s— Voir péages. 
Grand-voyer, etc.— fins de ses devoirs. 

4 V., c. 16, s. 15.
Obstructions malicieuses aux chemins 

4 V., c. 16, s. 24.
Offenses et pénalités. 4 V ,  c. 16, k 21. 
Passage ou traverse entre Longue u ilit  

Montréal, 4 V., c. 16, s. 18. 
Pouvoir de le louer. 4 V., c. 16, s. 18 

Péages. 4 V., c. 16, s. 11, et autres actes. 
Affectation des péages. 4 V , c. 16, s. 6. 
Affermage de- péage . 4 V., c. 16,4- 1 1- 
Commutation des péages. 4 V , c. 16, 

ss. 13, 16 et 20.
Exemption de payer plus d’une fois. 

4 V., c. 16, s. 11.
Exemption en f  tveur de la marine • t 

de l’armée. 4 V., c. 16, s. 10, et 12 
V ., c. 25

Exemption en faveur dis po-son es 
allant à l’église. 7 V., c. 14, s. 2.

Péag"s— (Suite.)
Exemption en faveur des personnes 

allant aux enterrements. 4 V., c.
16, s. 10.

Exemption en favenr des ministres 
du culte religieux. 33 V., c. 34. 

Exemption en favenr des personnes 
qui transportent des engrais des 
ci es et villes. 7 Y., c. 14, s. I. 

Exemption en faveur des personnes 
qui vont de leurs terrains à d’an­
tres. 7 V., c. 14. s. 1.

Eviter péages. 4 V., c. 16, ss. 25 et 26. 
Régi ments pour la perception des 

péage». 4 V., c. 16, s. 9.
Syndics incapables d’être principaux 

et cautions dans lus contrats de 
péages. 4 V., c. 16, s 30.

Tabl-.-au des péages affiché. 4 V., c 
16, ss. 9 et 19.

Taux des péages. 4 V., c, 16, ss. 9, 13 
et 19.

Voitures payant chaque fois qu’elles 
passent, 4 V,, c. 16, s. 12.

Pénalités et leurs recouvrement et ap- 
plica’ ion. 4 V., e. 16, ss. 21, 22, 24, 
25, 26, 27, 28 et 34.

Personnes obligées aux travaux des 
chemins. 4 V , c. 16, s. 16.

Rente annuelle par occupant. 4 V., 
c. 16, s. 16.

Ri dditiou de compte des recettes et 
dépensas. 4 V., c. 16, s. 37, et 8 V., c.
66, s. 4.

Rente annuelle par incapables de ven­
dre leurs terrains aux syndics. 4 V., 
e. 16, s. 5.

Rente annuelle par personnes obligées 
aux chemins. 4 V , c. 16, s. 16.

Syndics. 4 V., c. 16, et autres.
Acqu’sition d biens par syndics. 4

V , c 16, s. 4.
Compensation et arbitrage. 4 V , c.

16, ss. 4 cl 6.
Chemins et ponts que peuvent faire 

les syndics. 4 V., c. 16, s. 3. 
Clôtures qu’ils ne sont pas tenus 

d’entretenir. 4 V., c. 16, s. 17. 
Coutrôl des syndics sur les chemins. 

4 V., c. 16, s. 7.
Echange de débentures par ’ es syn­

dics, 13-14 V., c. 103.
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Syndic*'.— (Suite)
Emprunt il» JE. 5,000 etc., par Ica »yn-

Nomination des syndics. 4 V., c. 16, 
as 1 et 2.

dics. 4 Y., c. 16, ss. 3L et 33. Passage Ou tnverse que peuvent
Débentures à cette fiu. 4 V., c  16,

s. 32.
faire les syndic». 4 V., c 16, «. 18.

P. âges que pcuveut exiger les syn­
dics. 4 V., C. 16, ss. 9, 13 et 19

Louage d icelui. 4 V., c. 16, s. 18.
■ Emprunt de £  1,000. 8 V., c. 56, a. 3.

Extension d, s p uvoirs des syndics. 
8 V , c. 56, s. 1. Pouvoirs généraux des syndics. 4 V., 

c  16, s». 4 et 6.Géiaut des syndica. 4 V., c. 16, s. 2. 
8a nomination. 4 V , c. 16, a. 2. Rapports faits pur syndics. 4 Y., c. 

16, s. 38.Incapable*-—rentes annuelles. 4 V., c. 
16, ». 5. Témoin* et personnes qui peuvent l'être.

4 V., C. 16, s. 29.

4 VICTORIA, CHAPITRE 16. (Canada.)

Ordonnance pour établir  et m aintenir  de m eil­
leu res  VOIES DE COMMUNICATIONS ENTRE LA CITÉ DE
Montréal et Ch am bly .

ATTENDU qu’il est expédient de pourvoira de meil-Préambule.
leures voies de commuuieatiou entre la cité de Mont­

réal et le canton de Chambly, sur le. canal faisant jonc­
tion des eaux navigables de la rivière Chambly, avec 
celles du lac Champlain, et aussi entre la dite cité et les 
paroisses, townships et l’étendue de terrain dans le voisi­
nage de Chambly susdit, ou au-delà d'icelui, du même 
côté du fleuve St-Laurent et de la dite cité et à peu près 
dans la même direction ; et attendu que pour les objets 
susdits, il est expédient d’autoriser la construction d’un 
chemin à barrières sufflsant entre quelqu’endroit près du 
village de Lougueuil et le dit canton de Chambly, avec 
une branche du dit chemin pour conduire à quelqu’en­
droit sur le bassin de Chambly, près de l ’entrée du dit 
canal dans le dit bassin, et de pourvoir aux moyens de 
défrayer les dépenses pour faire et entretenir le dit chemin 
dans un état permanent de réparations suffisantes ; Qu’il 
soit en conséquence ordonné et statué par Son Excellence 
le gouverneur de cette province du Bas Canada, par et de 
l'avis et du consentement du conseil spécial pour 
les affaires de cette province, constitué et assemblé 
■eu vertu et sous l ’antorité d’un acte du parlement d i 
royaume-uni de la Grande-Bretagne et d ’Irlande, passé 
dans la première année du règne de Sa Majesté, intitulé :
“  Acte pour établir des dispositions temporaires pour 
le gouvernement du Bas Canada, ” et aussi en vertu et 
sous l’autorité d’un autre acte du même parlement, passé 
d.ans la session tenue dans les deuxième et troisième 
années du règne de Sa présente Majesté, intitulé : “ Acte 
pour amender un acte de la dernière session du parlement 
pour établir des dispositions temporaires pour le gouver­
nement du Bas Canada. ” et aussi en vertu et sous l ’au-
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torité d’un autre acte du parlement, passé dans la session 
tenue dans les trosième et quatrième années du règne de 
Sa présente Majesté, intitulé: “ A rte pour réunir les jrro- 
rinces du Haut, et du Bas Canada, et jionr le gouvernement 

lAt gouvcr. du Canada ;  ” et il est par les présentes ordonné et statué 
ra des"y’ndics t>â" l'autorité d’iceux en vertu des pouvoirs qui leur sont 
pour certains donnés par les dits actes du parlement, qu'il sera et pourra 
auîreà'emvra- être loisible au gouverneur de cette province, par let- 
ge» publics, très patentes sons le grand sceau d'icelle, dans aucun 

temps après la passation de cette ordonnance, de nommer 
pas moins de cinq ni plus de neuf personnes qui seront 
ainsi que leurs successeurs à être nommés de la manière 
ci-après pourvue, syndics afin d ’ouvrir, faire, construire et 
entretenir en réparation les chemins, et autres travaux 
publics ci-après mentionnés. *

En casdemort 
etc., d’aucun 
de» syndics, 
le gouverneur 
en nommora 
d’autres à 
leurs places.

Les syndics 
pourront 
nommer un 
d’entre eux 
pour être le 
gérant du 
6yodlc at.

3 . Et qu’il soit de plus ordonné et statué, qu’au cas du 
décès, de l’absence de cette province pendant plus de trois 
mois, de mauvaise conduite, incapacité, négligence d ’agir, 
ou résignation d’un ou de plusieurs des syndics qui seront 
ainsi nommés, le gouverneur de la dite province pourra dé­
clarer une vacance au dit syndicat, et suppléer à et remplir 
telle vacance par la nomination, par lettres patentes, d ’un 
autre ou de plusieurs autres syndics, selon l’exigence du 
cas ; et jusqu’à telle nomination le syndic ou les syndics 
demeurant en office, ou la majorité d ’entre eux, ainsi 
que ci-après mentionné, pourra continuer et continuera 
à faire et exécuter tous les actes, matières et choses 
nécessaires à et dépendant de leur syndicat et aux 
fins de cette ordonnance. Pourvu toujours qu’au­
cune majorité des dits syndics pour le temps d’a­
lors, ou de tels d ’entre eux qui seront alors dans cette 
province, pourront exercer et exerceront tous les pou­
voirs dont les dits syndics seront revêtus par les présen­
tes, et pourvu déplus, que les dits -yndics ou une majorité 
d’entre eux, pourront, par un instrument par écrit sous 
leurs seings, nommer un d’entre eux pour être directeur 
dü dit syndicat ; et aucun et tous actes, matière- et cho­
ses par lui faits et exécutés relativement an dit syndicat 
et pour les objets de cette ordonnance, et aucun et tous 
les écrits et documents quelconques relativement à ou 
ayant rapport au dit syndicat et aux objets de cette ordon­
nance, signés par lui et contresignés par deux autres des 
syndics s’ils sont au nombre de cinq, ou par trois autres 
syndics s’ils sont plus de cinq, seront tenus, à toutes fins 
et à tous égards quelconques, pour bons et valables comme 
l ’acte des dits syndics nommés sous l’autorité de cette 
ordonnance ; mais les dits syndics, ou une majorité d’entre 
eux, pourront par un instrument sous leuTs seings révoquer 
telle nomination, et de la même manière nommer un autre

• Voir pour syndics: .13-14 V-, c. 106, 1 et 2.
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d’cntrè eux pour être directeur comme susdit; et rien de con­
tenu aux présentes sera interprété dé manière A empêcher 
lete dlts syndics ou la majorité d’entr’eux, ou de ceux qui 
seront alors dans cette province, d’agir en aucun temps 
collectivement pour lés objets de leur syndicat, sans nom­
mer ou sans avoir un directeur comme susdit. *

» .  Et qu’il soit dé plus ordonné et statué, que les dits 
syndics pourront faire et construire, et feront et construis et&, “ £taini 
Tont, et entretiendront en réparations effectives un che- mîns8entre6’ 
min depuis les eaux du fleuve St-Laurent, au ou près chaœaiy.’ et 
du village de Longueuil, (à-partir d’un endroit qui ne sera 
pas à plus de sept cents verges du débarquement en usage 
au passage aetuel entre le dit village et la rive nord du 
dit flèuve), en allant vers le dit canton de Chambly, et 
jusqu’à ce que le chemin ainsi fait intersecte la rivière 
appelée la Petite Rivière, dans la.paroisse de Chambly, et 
dé même pourront faire et feront, construiront et main­
tiendront et entretiendront en réparations effectives, un 
chemin de l ’endroit dernièrement mentionné, jusqu’à un 
endroit sur le bassin de Chambly qui ne sera pas à-plu8 
de deux cents verges du débarquement du passage actuel 
sur le dit bassin à la Pointe Olivier, et un autre chemin 
du dit endroit sur la rivière appelé la Petite Rivière à un 
point dans l’endroit appelé canton de Chambly, qui ne se­
ra pas à plus de cent verges du Fort ; et pourront bâtir et 
bâtiront et construiront tous tels ponts, et exécuteront tels 
autres ouvrages qui seront nécessaires pour parachever et 
rendre les dits chemins praticables: pourvu toujours, que 
lés dits syndics pourront faire les dits chemins en tout ou 
en partie, dans l ’alignement d’aucun grand chemin qui 
existe déjà, et pourront se servir de, et adopter aucune 
partie de tout tel grand chemin comme partie d’aucun des 
dits chemins, ou pourront en dévier et faire les dits chemins 
en tout ou en partiesurun alignement ou des alignements 
nouveaux, ou dans une direction ou des directions nou­
velles, ainsi qu’il leur paraîtra le plus avantageux au public, 
et le mieux adapté pour atteindre aux fins de cette ordon­
nance.

4 .  Et qu’il soit de plus ordonné et statué, que les dits 
syndics, pour toutes les fins de cette ordonnance, pourront vis, et acquit 
poursuivre et pourront etre et seront poursuivis, et pour- fond», 
ront ester en jugement, tant en demandant qu’en défen­
dant, dans toutes cours de justice et ailleurs, sous le nom 
de“ Les syndics du chemin à barrières de Longueil et 
Chambly et la signification d’aucune sommation à leur 
bureau ordinaire, dans aucune action portée contre eux, 
sera suffisante pour les contraindre à comparaître dans

* Voir pour syndics cl contrôle des syndics, In seotton précédente : 8 V., c. 50, s. 1, et 18 14 V-, c. 100, ss. 1,2 et 8.

I
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Le prix de tontes pro­priétés sera régi par consente­ment ou par arbitrage.

telle action et à y répondre en conséquence ; et les dits 
syndics, pour les objets ci-après mentionnés et pour nul 
autre, pourront acheter ou autrement acquérir et posséder, 
des biens et effets, meubles ou immeubles ; et Sa Majesté 
ses héritiers et successeurs seront saisis, pour les usages 
publics de cette province, des propriétés ainsi achetées ou 
autrement acquises, et le prix qui sera payé par les dits syn­
dics au propriétaire ou propriétaires de telles propriétés, 
pourra être et sera établi par convention entr’eux ou par ar­
bitrage ; auquel cas d'arbitrage les dits syndics nomme­
ront un arbitre, et le propriétaire ou les propriétaires en 
nommeront un autre, et au cas où il y aurait partage d’opi­
nion entre les arbitres ainsi nommés, les dits arbitres, ou 
s’ils ne peuvent s’accorder, aucun des juges de la cour du 
banc du roi, pour le district de Montréal, ou de cette divi­
sion de la cour des plaidoyers communs, qui tiendra ses sé­
ances dans la division territoriale de Montréal, pourra nom­
mer et nommera sur la requête sommaire des dits syndics 
ou du dit propriétaire ou des dits propriétaires, un tiers-ar­
bitre, et la décision des dits arbitres et tiers-arbitre, ou de la 
majorité d’entr’eux, rendue par écrit, sera finale et conclu­
ante, et liera les parties respectives selon sou intention 
et teneur.

Une rente annuelle sera payée pour le» propriétés acquises de» personnes qui ne peu­vent légale­ment vendre.

5 . Et qu’il soit de plus ordonné et statué, que si au­
cunes terres ou terrains appartenant à ou possédés par au­
cun corps politique, communauté, corporation, ou person­
ne ou personnes quelconques, qui ne peuvent dans le cours 
ordinaire de la loi les vendre on aliéner, sont requis 
par les dits syndics pour les objets de cette ordonnance, 
icenx pourront être et seront aliénés et vendus aux dits 
syndics par tel corps politique, communauté, corporation, 
personne ou personnes à raison d’une rente annuelle qui 
sera payée comme équivalence pour et au lien d’un prix ou 
somme principale d ’argeut, et le montant de telle rente 
annuelle seraétabli par convention entre les parties, ou 
par arbitrage de la manière pourvue par la section qui pré­
cède immédiatement cette section, ou par un jury de la 
manière ci-après pourvue, s’il n’est pas ainsi convenu 
comme susdit.

seramronc-'d6 **' Et qu’il soitdeplus ordonné et statué, qu’à défaut 
sfteifeTpar- par les parties de convenir entr’elles, ou de soumettre à 
lent pas con- l ’arbitrage l’établissement du prix ou de la rente annuelle 
uwteiVriz équivalente de tel prix, qui sera payé pour les terres et 
S o a T c s  terrains requis par les dits syndics pour les fins de cette 
arbitres* deB 0T<l°nnanee de la manière mentionnée dans les deux sections 

de cette ordonnance qui précèdent immédiatement cette sec­
tion, le dit prix ou la dite rente annuelle, selon le cas, sera 
fixé et déterminée parle jugement d'aucune cour de juri­
diction compétente qui sera rendu sur une action ou des
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actions qui seront instituées par la partie ou les parties 
intéressées contre les dits syndics ; mais, si dans l’inter­
valle, les dits syndics font offres réelles à tel propriétaire 
ou propriétaires, ou à tel corps politique, communauté, 
corporation, ou personne ou personnes incapables dans le 
cours ordinaire de la loi, de vendre ou aliéner comme susdit, 
savoir : au premier cas d’une somme d’argent comme et 
pour le prix ou la valeur, et dans le dernier cas d’une 
somme d ’argent comme et pour le montant de la ditè 
rente annuelle pour une année, pour et en raison des 
terres et terrains ainsi requis par les ditssyndics pour les 
fins de cette ordonnance, et si icelle est refusée, et que 
l’arbitrage comme susdit soit aussi refusé, il sera loisible 
aux dits syndics immédiatement d’entrer sur et prendre 
possession de, et s’approprier pour les objets de cette 
ordonnance, le terrain ainsi par eux requis pour les fins 
de cette ordonnance, de même que si les offres réelles des 
dits syndics eussent été acceptées : pourvu toujours, que 
dans aucune action subséquemment instituée contre les 
dits syndics, dans aucune cour de juridiction compétente 
pour le recouvrement de la valeur ou du prix, ou de la 
rente annuelle équivalente à la valeur ou au prix du dit 
terrain requis pour les objets de cette ordonnance, les dits 
syndics consigneront en cours dans la dite cause le mon­
tant offert par eux comme susdit ; et au cas où la valeur 
ou au prix, ou la rente annuelle équivalente à la valeur 
ou le prix constaté par tel jugement à être rendu contre 
les dits syndics, n ’excède pas le montant par eux réelle­
ment offert avant l’institution de l ’action et par eux sub­
séquemment déposé en cour comme susdit, la partie ou 
les parties qui auront institué telle action en paieront les 
dépens, mais autrement les dits syndics paieront les frais affeĉ éŝ our 
de poursuite : et les péages prélevés et recueillis sur les 
dits cbemiùs seront et sont par les présentes assu- 
jétis et engagés en préférence à toutes autres réclama­
tions quelconques au paiement de telle rente annuelle 
équivalente à telle valeur ou tel prix de terrains requis 
pour les fins de cette ordonnance; pourvu toujours, 
qu’aucune compensation payable par les dits syndics compensé 
à aucune personne pour aucune perte ou dépense ^neïïouf- 
que telle personne pourra encourir, en raison d ’aucu-an^ne par- 
ne chose faite sous l’autorité do cette ordonnance, e ttie- 
laquelle perte telle personne, d’après les lois mainte­
nant en force, n’aurait pas été tenue de souffrir sans com­
pensation si les dits chemins eussent été faits ou réparés 
sous l ’autorité d’aucun procès-verbal dûment homologué, 
pourra être et sera constatée et payée de la même manière 
et sous les mêmes dispositions que la compensation à être 
faite pour les terrains pris paT les syndics sous l’autorité 
de cette ordonnance.
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'seront"’ Et qu’il soit de plus ordonné et statué que les dits
trois*exclut!f chemins et travaux ci-dessus mentionnés, entre le dit 
des syndics, village de Longueuil et le dit bassin et canton de Cham- 

bly, c’est à savoir, entre les endroits mentionnés dans la 
troisième section de cette ordonnance, seront exclusive­
ment sous la surintendance, contrôle et régie des dits 
syndics, et ils feront faire et construire les dits chemins 
d’une manière suffisante et convenable, ou (dans le cas 
ou aucun chemin ou ouvrage qui existe déjà sera adopté 
comme partie d ’icelui) les feront élargir, améliorer ou 
réparer, ou faire à neuf, et dès après les entretiendront et 
maintiendront en bonne et suffisante réparation ; et aux 
fins susdites, il pourra être et sera loisible aux dits syn­
dics, et ils sont par les présentes autorisés, et pouvoir leur 
est donné de fixer la direction de toute et chaque partie 
des dits chemins, et s’il est nécessaire de changer l ’en- 

royVtusde" droit ou la direction d’aucune partie des dits chemins ou 
certains pou- ^’an(;uu ouvrage en aucun temps, et d ’acheter ou acqué­

rir aucun terrain ou aucune propriété réelle ou mobilière, 
nécessaire pour mettre à exécution les dispositions de 
cette ordonnance, et de faire des fossés, égouts, tuyaux, 
saignées, ponts et autres traÂ aux et expédients, sur le dit 
chemin et sur les côtés d'icelui,et soit au-dedans ou au-delà 
des clôtures aux cotés du dit chemin et dans ou à travers 
aucune terre ou aucuns terrains quelconques : et pour les 
objet susdits, soit d’eux-mêines, ou par leurs agents ou 
serviteurs, d’aller en et sur aucune terre ou terrain quel­
conque, et y prendre aucune terre ou aucun gravois, 
pierre ou autres matériaux qu’ils jugeront nécessaires, et 
d’ériger des portes, barres de péages, barrières et maisons 
de péages et bâtisses, sur, en travers ou près du dit che­
min ; et les ôter de temps à autre, et les ériger de nouveau 
ailleurs, sur, en travers ou près du dit chemin ; et 
d’acheter et acquérir ou de louer pour un temps limité 
et à un taux spécifié, aucunes terres ou terrains 
quelconques pour la construction de telles maisons de 
péages et bâtisses ; nommer et employer un secrétaire ou 
des secrétaires, un inspecteur ou des inspecteurs, et un 
receveur de péages ou des receveurs do péages, et tous 
autres officiers et personnes, qu’ils jugeront de temps à 
autre être nécessaires pour les objets de cette ordonnance ; 
et s’ils le jugent nécessaire d’exiger et recevoir caution­
nements de tout tel inspecteur, receveur de péages ou 
autre officier ou personne, pour la due exécution de leurs 
devoirs respectifs ; de payer à tel inspecteur, receveur de 
péages ou autre officier ou personne telle compensation 
raisonnable que les dits syndics jugeront à propos ; et 
généralement faire et exécuter toutes telles matières et 
•choses qui seront nécessaires pour mettre cette ordonnance
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à'effet, selon. le vraisenset intention, et en conformité à 
l'objet d’icelle ; nonobstant tout acte, loi ou usage à ce 
contraire. *

H. Et qu’il soit de plus ordonné et statué, que les che- j4i»StoSîSf 
mins qui seront faits par les dits syndics sous l ’autorité 
de cette ordonnance, et aucune partie des grands chemins mins publics, 
qui existent maintenant qu’ils adopteront comme partie tîos°abanSSn- 
d’ieeux, seront à tous égards et à toutes fins de droit iïo n 8 en é t a n t  

grands chemins publics ; et quand l ’alignement d’aucune 
partie ou parties des dits chemins sera changé de l’en-«ne», 
droit premièrement adopté par les dits syndics pour icelui, 
après que la partie ou les parties nouvelles du dit chemin ’ 
seront faites et parachevées, telle partio ou telles parties 
nouvelles seront substituées à la partie ou aux parties 
abandonnées et seront réputées et considérées comme 
grand chemin public, et assujêties à tous les mêmes dis­
positions et règlements que le chemin auquel elles seront 
substituées, et telle partie ou telles parties du vieux che­
min ainsi abandonné, et le sol et le terrain d’icelles pourra 
être vendu et transporté à aucune personne qui voudra 
en devenir l ’acquéreur, donnant à la personne ou aux 
personnes les terrains desquelles y sont contigus, la pré­
férence pour en faire l’acquisition ; et il sera loisible au 
gouverneur de cette province, de faire exécuter l’acté ou 
cession requise au nom de Sa Majesté ; pourvu toujours, 
que si aucune telle partie ou parties du vieux chemin se 
trouvent situées entre le nouveau chemin et aucun ter­
rain, maison ou endroit, auquel on ne peut autrement, 
d ’après l’opinion des syn’dics, donner un passage commode 
au nouveau chemin, alors et dans tel cas la dite partie ou 
les dites parties du vieux chemin seront vendues sujettes 
au droit de chemin ou de passage à tel terraiu, maison on 
endroit respectivement ; et pourvu de plus, que les 
deniers provenant des ventes d’aucune partie ou parties 
du vieux chemin, formeront partie des fonds à la disposi­
tion des syndics pour les fins de celte ordonnance, et 
pourront être appliqués de la même manière que les péages 
provenant du dit terrain.

9 . Et qu’il soit de .plus ordonné et statué, que dès que Way* qui 
les dits chemins seront parachevés, les dits syndics pour - sur 1(38 s s r  

, ront demander et demanderont et prélèveront, exigerontchem1ns- 
et recevront sur les dits chemins, des personnes qui feront 
usage des dits chemins ou d’aucun d’iceux, les droits et 
péages ei-après mentionnés, c ’est à savoir : pour chaque 
wagon, chariot, charrette ou autre voiture à roues pour le 
transport de charges, dont les roues auront dès jantes ou 
bandages de la largeur de quatre pouces ou plus, mesure 
anglaise, tiré par un cheval ou deux chevaux ou autres

*  V o ir  n o te s  a n *  s e n t io n s  l  e t  .2 d o  c e  c h a p it r e -
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bêtes, chargé en tout ou en partie, la somme d’un chelin 
cours actuel, et non chargé, la somme de huit denier» 
courant ; et pour chaque tel wagon, chariot ou charrete 
dont les jantes ou bandages auront une largeur moindre 
que quatre pouces et pas moins de deux pouces et un 
quart, mesure anglaise, tiré comme susdit, chargé, la 
somme d’un chelin et un denier courant, non chargé, la 
somme de onze deniers courant ; et pour chaque tel wagon, 
chariot ou charrette avec des roues dont les jantes ou ban­
dages auront une largeur moindre que deux pouces et un 
quart, mesure anglaise, tiré comme susdit, chargé en tout 
ou en partie, la somme d un chelin et quatre deniers cou­
rant, non chargé, la somme d’un chelin courant, et pour tout 
cheval ou autre animal additionnel attelé à tel wagon, cha­
riot ou charrette ci-dessus mentionné, une antre somme de 
huit deniers courant; pour chaque carrossa, coche, gig,calè­
che, dennet, charrette à ressorts ou autre voiture à roues (au­
tre que les wagons, chariots, et charrettes de la description 
ci-dessus mentionnée) ayant des roues aArec des jantes ou 
bandages de la largeur de deux pouces et un quart, 
mesure anglaise, ou au-dessus, tiré par un cheval ou 
autre animal, la somme d’un chelin et, quatre deniers 
courant, et pour chaque tel carrosse, coche, gig, calèche, 
dennet, charrette à ressorts ou autre voiture à roues (autre 
que les wagons, chariots et charrettes de la description 
ci-dessus mentionnée,) ayant des roues avec des jantes ou 
bandages de moins de deux pouces et un quart de lar­
geur, mesure anglaise, tirée comme susdit, la somme d’un 
chelin et huit deniers courant, et pour chaque cheval 
additionnel attelé à chaque tel coche, gig, calèche, dennet, 
charrette à ressorts ou autre voiture à roues, une autre 
somme de huit deniers courant ; pour chaque sleigh, 
traîne, traîneau, berline, carriole, ou autre voiture d ’hiver 
quelconque tiré par un cheval ou deux chevaux ou autre 
animal ou animaux, la somme de huit deniers courant, et 
pour chaque cheval additionnel une autre somme de 
deux deniers et demi courant ; pour chaque cheval, che­
val hongre ou jument, avec son cavalier, la somme de 
huit deniers courant ; pour chaque cheval, cheval hongre 
ou jument, âne, mule, bœuf, vache et autre bête à 
cornes, non attelé, la somme de deux deniers et demi 
conrant ; pour chaque agneau, mouton, cochon, veau ou 
chèvre, la somme d’un demi-denier courant ;—lesquels 
péages seront exigés et payés par proportions égales aux 
barrières et barres de péages qui ne seront pas moins de 
quatre en nombre, et qui seront érigées et établies sur le 

IjC8 gyndk-a dit chemin par les dits syndics pour cet objet à des en- 
rlgîements droits aussi également éloignés les uns des autres qu’il 
oe Ut!<m Se«* seTa PTaticable et convenable, et les dits syndics se- 
péage»? 68 ront et ils sont par les présentes autorisés et pouvoir
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leur est donné de fairfe et établir les règlements sous 
lesquels tels taux et. péages seront prélevés et recueillis, 
et pourront avec l ’assentiment du gouverneur de cette 
proAÛnee, de temps à autre, ainsi qu’ils le jugeront^conve­
nable, amender, changer ou modifier les dits taux et" péages 
et les dits règlements ; et pourront empêcher et empêche­
ront aucune personne, voiture, animal ou chose sur, des­
quels ou par lesquels aucun taux ou péage sera payable, cm t a b le a u  

dp passer aucune barrière, ou barre de péage,-jusqu’à ce«eramniciiê 
que tel taux ou péage soit payé ; et les dits -syndics affi-Sarrr?ôre%tc. 
cheront dans un endroit visible à chaque barrière et barre 
de péage où aucun taux ou péage est exigible, un tableau 
imprimé lisiblement et clairement des péages qui sont 
exigibles et les règlements sous lesquels tels péages seront 
prélevés, pourvu toujours que rien du contenu dos pré-provuo. 
sentes n ’autorisera les dits syndics à établir, demander, 
prélever, exiger ou recevoir en aucun temps aucun taux 
ou péage excédant les taux et péages mentionnés aux pré­
sentes, et dont la recette et l ’exigibilité sont autorisées 
par les présentes. ^

lO . Pourvu toujours, et qu’il soit déplus ordonné et certains* 
statué, que la malie de Sa Majesté, et les personnes, ani-2“ péages.* 
maux et voitures employés pour le transport d’icelle, les 
officiers de la marine et de l’armée et les matelots et sol­
dats de Sa Majesté, de service et portant l ’uniforme navale 
ou militaire, grande ou petite tenue;, et leurs chevaux 
(mais non lorsqu’ils passeront en voiture de louage ou ou 
voiture privée), et toutes voitures, chevaux et animaux 
appartenant à Sa Majesté ou employés à son service, dans 
le transport des personnes à tel service en allant et reve­
nant, et toutes recrues de la marine ou de l’armée en 
route, et toutes personnes, animaux et voitures assistant 
à des funérailles, passeront francs de péages sur le dit 
chemin et par les barrières et barres de.péages qui seront 
érigées sur ieelui sous l’autorité de cette ordonnance. *

1 1 -  Pourvu toujours et qu’il soit de plus ordonné et certaine* ox- 
statué, qu'il ne sera pas demandé ou pris plus qu’un péage ™yorpm»e 
entier dans le même jour (à compter depuis minuit jus- 
qu'à minuit dans la nuit suivante) pour le même cheval ou e m 
les mêmes chevaux, ou autre animal ou animaux ou bêtes 
à cornes, attelés au même wagon, chariot, charrette, 
carrosse, gig, calèche, dennet, charrette à ressorts, ou autre 
voiture à roues ou voiture d’hiver, ou pour le même che­
val, mule, âne ou autre animal ou bête à corues, chargé 
ou non chargé, ou non attelé, ou pour les mêmes bœuf 
ou bœufs, bêtes à cornes, veaux, cochons, montons ou 
agneaux, pour passer ou repassçr dans toutes ou aucune
'  Voit pbur péage i-t e iernptions dêriéagèii :1e*Réètlous 9,10,11,12,13,14,19et
&> de et-chapitre, et 7 V., c. 14; 12 V., c. 25, et 83 V., c. 34.

45
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des barrières sur toute la ligne du même ou aucun de» 
dits chemins, excepté comme ci-après pourvu ; et pourvu 
de plus, qu’aucune voiture ou aucun animal ou chose 
sur laquelle dans une journée il aura été pris un péage 
entier à aucune des dites barrières, ne sera sujet à aucun 
péage en passant dans aucune autre des dites barrières le 

, même jour.*
Quelles voitr- 12. Pourvu aussi, et qu’il soit de plus ordonné et statué.res paieront , „ . . A -, *chaque fois que tes péages imposes par les présentes, pour ou par
Serontf r“s' rapport à tout coche, diligence, char à bancs, chariot cou­

vert, wagon, ou autre voiture de relais, ou aucune char­
rette ou voiture transportant des passagers ou effets pour 
salaire, gage ou récompense, ou pour ou par rapport à 
tout cheval ou tous chevaux, animal ou animaux attelés 
à ioeux, seront payables et payés chaque fois qu’ils pas­
seront ou repasseront sur. le dit chemin, mais pas à plus 
d’une des dites barrières pour chaque lois qu’ils passeront 
et repasseront ainsi sur le dit chemin en allant dans la 
même direction, quoique plusieurs des dites barrières 
soient passées dans la même direction en passant et repas­
sant ainsi.*

lîî- Et qu’il soit de plus ordonné et statué, que les diis 
syndics pourront, s’ils le jugent à propos, commuer les 
péages sur le dit chemin a vec aucune personne ou per­
sonnes, en recevant au lieu d’iceux, une certaine somme 
d’argent annuellement ou mensuellement.*

^urPront,ectre Et clu Ü soit de plus ordonné et statué, que les dits
Fonjspar syndics pourront de temps à autre, s’ils le jugent avan- 
wTnnnè'J. tagèùx, louer où affermer les péages qui seront prélevés 

sur le dit chemin, par encan public au plus haut et der­
nier enchérisseur, pour un temps n’excédant en aucun 
cas une année, prenant bonne et suffisante caution du 
fermier ou locataire ; pourvu toujours, que les dits 
péages à être prélevés, ne seront ni loués ou affermés 
qu’eprès l ’expiration de la première année à compter de 
l époque où le dit chemin sera parachevé, et les dits syn­
dics auront commencé à prélever les péages svr ice lu i*

Lob .syndics
pourront
commuer
avec aucune
personne
pour les
péages.

Quand les 15* Et qu’il soit de plus ordonné et statué, que tous 
defimigîs-etc’ ^  c^acun ês pouvoirs et autorité, juridiction et con- 
▼oaer8Set“d8’ hôle sur Par TaPP°rt au grand chemin ou partie 
autresqffi- d’aucun grand chemin qui sera adoptée par les dits syn- 
port aux dits dics comme partie d’aucun chemin qu’ils sont, par les 
toront!*8’ CCB‘ présentes autorisés à faire, dont est revêtu aucun grand- 

voyer, inspecteur, sous-voyer ou autre officier de chemin, 
par l’acte du parlement de cette province passé dans la 
trente-sixième année du règne du roi George Trois,intitulé :

* Voir pour péages, la uole u la section U de oe chapitre.
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“ Acte pour faire, réparer et changer les grands chemins et 
ponts dans cette province, et pour d'aulnes fins," on par 
aucun autre acte, ordonnance ou loi, ou dont est 
'revêtu aucun conseil de district, seront, en autant qu’iceux 
ne seront pas incompatibles avec la mise à exécution de 
cette ordonnance, et continueront d’être ainsi exercés, jus­
qu’à ce que les dits syndics aient donné avis par écrit à 
tel grand-voyer, inspecteur, sous-voyer ou autre officier 
des chemins, ou au greffier de tel conseil de district, qu’eux, 
les dits syndics, se sont appropriés et ont pris sur eux, ou 
s’approprieront et prendront sur eux, d ’après et à comp­
ter d’un jour spécifié, le contrôle et la régie du dit chemin, 
et après et à compter de tel jour spécifié, tous et chacun 
les dits pouvoirs, autorité, juridiction et contrôle dont 
étaient revêtus tel grand-voyer, inspecteur, sous-voyer 
ou autre officier des chemins on conseil de district comme 
susdit, cesseront et ils en seront déchus.

16. Et qu’il soit de plus ordonné et statué, qu’à comp- Losperson- 
ter du jour où les dits syndics s’approprieront et pren-Sbfigéès  ̂des 
dront sur eux le contrôle et la régie du dit chemin, tonte ^“ chemins 
et chaque personne et personnes, corps et corps politiques £™niçemcnt 
et incorporés, qui peuvent être tenus par aucune loi de par ie naie- 
cette province, ou par aucun procès-verbal dûment hoino- wmme.cln- 
logué (et toutes telles lois et procès-verbaux continuerontnuoIle- 
en pleine force, excepté en autant qu’il est expressément 
dérogé à iceux par lesprésentes),àréparer et entretenir ou 
à exécuter aucun service ou travail, en ou par rapport à 
aucune partie du chemin par les présentes placé sous le 
contrôle des dits syndics, seront tenus et ils sontipar les 

'présentes requis de commuer toute telle obligation avec 
'les dits syndics, pour telle somme d’argent qui pourra être 
convenue entre telles parties respectivement et les dits 
syndics; et telle commutation sera payable annuellc- 
'ment, le premier jour de mai lie chaque année. ; et si au­
cune des parties néglige ou refuse de payer la somme con­
venue à son échéance, »les dits syndics pourront en pour­
suivre le recouvrement avec dépens dans aucune cours 
civile ayant'juridiction originaire jusqu’à ce montant; 
pourvu toujours, que si aucune telle convention ou com­
mutation n’est effectuée, les dits syndics pourront pour­
suivre la partie négligeant ou refusant de faire telle con­
vention ou commutation, pour la somme qu’ils estimeront 
que telle partie devrait payer pour telle commutation, 
dans aucune cour ayant juridiction jusqu’au montant 
ainsi demandé, et pourront en faire le recouvrement, ou 
de telle moindre somme que la cour adjugera ; et le. taux 
fixé, par le jugement, sera le taux payé pour telle commu­
tation à  l’avenir par la partie défenderesse ou par telle 
pairtie qui sera tenue à la commutation pour la même
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obligation ; pourvu aussi, qui* les dépens seront adjugés 
en laveur d’aucune telle partie tjui aura, avant l'institu­
tion de telle action, fait offres légales aux dits syndics à 
leur bureau, ou à leur secrétaire en personne, d une som­
me d ’argent égaie au montant pour lequel jugement aura 
été rendu dans telle action.

Les syndics 17. Et. qu’il soit de plus ordonné et statué, que les dits 
pas8oLn*éde syndics ne seront en aucun cas tenus de faire ou entre- 
f»ire des cio-.fenir aucune clôture entre aucune partie des chemins 
chemin et jim qu ils sont par les jiri'sentes autorises à taire et les terres 
vers lesquel- sur lesquelles les dits chemins passeront, mais si le pro­
ies u passera. pr^ ajTe d’aucune terre soutire aucune perte eu raison de 

cette disposition, ou devient assujéii à aucun frais, qu’il 
n ’aurait pas été tenu par la loi maintenant en force de 
souffrir sans compensation si les dits chemins eussent été 
faits d'après les dispositions d'aucun procès-verbal du 
grand-voyer dûment homologué, alors il sera fait com­
pensation à tel propriétaire par les dits syndics pour telles 
pertes ou tels frais, et le montant en sera constaté, de la 
manière pourvue par les présentes par rapport à d’autres 
dommages soufferts par aucune partie en raison d’aucune 
chose faite sous l'autorité de cette ordonnance.

Lqs çyn,dies 
pourront éta­
blir un pan­
sage entre 
Longueuii et 
Montréal, et 
l'affermer.

Et avec l ’ap­
probation du 
gouverneur 
pourront ac- 
quérlrdes 
propriétés à 
cette ffn.

ïé). Et attendu qu’il sera avantageux an public d éta­
blir un passage régulier entre la paroisse de Longueuii et 
l ’isle de Montréal, en connexion avec le chemin à barriè­
res, rétablissement duquel est autorisé par cette ordon­
nance ; qu’il soit donc de plus ordonné et statué, qu’il 
pourra être et sera loisible aux dits syndics, sous le nom 
de Les syndics du chemin à barrières de Longueuii et 
Cbambly," d ’établir un passage public, de telle descrip­
tion que les dits syndics jugeront à propos, entre le com­
mencement du dit chemin à barrières sur la rive sud du 
fleuve St-Laurerit, et aucun partie de l’isle ou de la cité 
de Montréal, et de loger le dit passage pour une ou plu­
sieurs années ; pourvu toujours, que rien.de contenu dans 
les présentes ne sera interprété de manière à donger aux 
dits syndics aucun privilège exclusif au dit passage ; et 
pourront acquérir, tenir et posséder, faire usage de, et em­
ployer en et sur le dit passage, des bacs, bateaux, berges et 
autres vaisseaux mus par maius d'hommes, par le vont, 
la vapeur, force de chevaux ou autre force motrice, pour 
passer et transporter entre les endroits susdits, des passa­
gers, animaux, voitures, biens, effets, marchandises et 
effets mobiliers de toutes descriptions ; et pour les objets 
susdits il pourra être et sera loisible aux dits syndics, de 
prendre, acheter ou autrement acquérir (de même qu’ils 
sont qhaprès autorisés à acheter ou-autrement acquérir 
des biens pour les objets de leur syndicat), et de posséder 
aucune propriété réelle ou fonds, que les dits syndics
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jugeront être nécessaires ou utiles pour las objets susdits et 
pour rendre l'accès au dit passage plus commode et plus 
facile ; pourvu toujours, qu'aucun fonds ou propriété réelle 
qui sera acheté ou acquis pour les.objets mentionnés 
dans cotte section, ne sera ainsi acheté ou acquis sans1 la 
sanction et l’approbation expresses du gouverneur do cette 
province, et qu’il ne sera acheté, acquis ou possédé aucun 
fonds ou propriété réelle peur les dits objets dans les 
limites du hâvre de Montréal, lequel pour les fins de cette 
section sera considéré's’étendre do l’embouchure du canal 
Lachine jusqu’à la terminaison inférieure du mur de 
revêtement, joignant les’ ouvrages du gouvernement 
près des magasins du commissariat.

10. Et qu’il soit de plus ordonné et statué, qu’il pourra cfiraver se 
être et sera loisible aux dits syndics, et ils sont par les pré-2® d̂ ànimau* 
sentes autorisés à demander, prendre, poursuivre et reoou-et maures, 
vrer et recevoir les péages ou taux de passage ou fret sui­
vant et pas plus, c’est-à-savoir :

Pour chaque carrosse, cocha, wagon, ou autre voiture à 
quatra Tonas, tiré par doux chevaux ou autres bêtes, la 
somme d’un ehelin et six deniers courant ;

Pour chaque cheval additionnel ou autre bêta, sur 
telle voiture, la somma de six deniers courant ;

Pour chaque tel carrosse, coche, wagon ou autre voi­
ture, tiré par un cheval ou autre bête, la somme d’un che- 
li et trois deniers courant ;

our chaque gig, calèche, charrette ou autre voiture à 
deux roues, et pour chaque sleigh, berline, traîne ou autre 
voiture d’hiver tiré par deux chevaux on autres bêtes, la 
somme d’un ehelin et six deniers courant ;

Pour chaque tel gfg, calèche, charrette, sleigh, berline, 
traîne ou autre voiture, tiré par un cheval ou autre bête, 
la somme d’un ehelin et trois deniers courant ;

Pour chaque cheval de selle, âne ou mule avec sou 
cavalier, la somme de six deniers courant ;

Pour chaque cheval, cheval hongre, jument, âne, mule, 
taüreau, bœuf, vache ou bête à -cornes, ia somme de 
quatre deniers courant ;

■Pour chaque mouton, veau, agneau, chèvre ou cochon, 
lasommo d’un demi-denier courant ;

Pour chaque personne à pied, et pour chaque personne 
au-delà de cinq dans aucune voiture tirée par quatre che­
vaux ou autres bêtes, on au-delà de trois daus aucune 
vpiture tirée par moins de quatre tels chevaux ou autres 
bêtes, deux deniers courant ;

Pourvu toujours, que les péages comme ci-dessus, se­
ront les taux autorisés à ê|;re demandés, pris, payés et re­
couvrés au cas où le passage sera d’une distance moindre 
que deux milles, mais pourront être double les montants



C H E M IN S  A B A K K tK R E tt UF. M O S T Ü É A I, E T  C I I A S I li l .r .ï i o

Des syndics 
pourront éta­
blir des 
péages ponr 
la traverse 
de certains 
effets.

Des tableaux 
des péages, 
etc., seront af­
fichés en des 
endroits re­
marquables.

Pourront 
détenir pour 
le montant
des péages.

Pourront 
commuer 
pour les 
péages.

Des person­
nes qui com­
mettront cer­
taines offen­
ses sciem­
ment seront 
coupables de 
délit.

respectifs d’iceux à la discrétion des syndics, au cas où le 
. dit passage excéderait la distance de doux milles ; pourvu 
de plus, qu’il sera loisible aux dits syndics d’établir des 
péages raisonnables pour le transport de tous grains, 
fleur, farine d’avoine, viandes, madriers, planches et au­
tres tyois, et pour toutes marchandises et effets ne formant 
pas la charge on partie de la charge d’aucune des voitures 
ou bêtes ci-dessus mentionnées ; lesquels taux ou péages 
seront affectés aux mêmes objets et do même que les 
péages sur le dit chemin à barrières sont parles présentes 
autorisés d’être affectés ; pourvu toujours, que les dits 
syndics pourront do temps à autre, avec l ’approbation et 
l ’assentiment du gouverneur de cette province, réduire les 
dits taux ou péages ou aucun d’ieeux et les augmenter, 
pourvu qu’ils ne soient pas en aucun temps augmentés 
au-delà des taux ci-dessus mentionnés et autorisés ; et 
pourvu de plus que les dits syndics feront imprimer lisi­
blement et clairement, et feront afficher dans un endroit 
visible de chaque vaisseau ponté employé sur tel passage, 
un tableau des taux qui seront payés sur icelui, et les 
règlements sou£ lesquels la perception en sera faite, et 
pourront saisir et détenir aucune voiture, bète ou chose, 
sur laquelle il sera dû aucun péage, jusqu’à ce que tel 
taux soit payé.*

2 0 . Et qu’il soif de plus ordonné et statué, que les dits 
syndics pourront, s’ils le jugent à propos, commuer les 
taux sur le dit passage, avec aucune personne ou person­
nes, en recevant au lieu d’iceux une certaine somme 
d’argent annuellement ou mensuellement. *

21. Et qu’il soit de plus ordonné et sialué, que si au une 
personne ou personnes, malicieusement et de propos déli­
béré, coupe, incendie, coule à fonds ou détruit aucun bac, 
bateau, barge ou vaisseau, ou détruit ou fait tort à aucun 
engin ou machine pour mouvoir au un bac, bateau, barge 
ou vaisseau, employé par les dits syndics sur le dit pas­
sage, ou aucune bâtisse ou ouvrage quelconque en dépen­
dant, et érigé ou construit sous l’autorité de cette ordon­
nance, ou qui obstruera ou fera obstruer le dit passage 
malicieusement ou de propos délibéré, ou les dits travaux 
ou aucune pariie d ’iceux, ou l ’usage plein et entier d’iceux, 
telle personne on personnes ainsi contrevenant seront 
coupables d’un délit, et snr conviction, seront sujettes à 
être punies en conséquence ; pourvu toujours, que rien 
du contenu de cette section n’empêchera aucune personrie 
coupable d'aucune offense ci-dessus mentionnée d'être 
accusée de félonie, et d’en encourir la peine si l ’offense 
commise par telle personne est félonie en droit.

• Voir pour pliage.fc, la note à la section 0 <le c? cbnpllre.
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22. Et qu’il soit de plus ordonné et statué, que sir"denim'tLf1 a *  l  . , ptrson-aucune personne ou personnes soutirent aucun tort ou nos qui sonr- 
dommage en raison de rétablissement, du,passage par les «iommage par 
présentes autorisé d’être établi, pour lequel dommage telle msnt d?£ 
personne ou personnes dans l ’opinion des syndics ont tra'r<;Me- 
juste droit d’être indemnisées, il pourra être et sera loisible 
aux dits syndics, de l ’assentiment et avec l’approbation ex­
presses du gouverneur de cette province et non autrement, • 
de payer à telle* personne ou personnes telle indemnité 
équitable qui apparaîtra juste et raisonnable au dit gou­
verneur et aux dits syndics.

2 3 . Et qu'il soit de plus ordonné et statué, que si Toute per- 
aucune personne coupe, abat, ou jette à terre, détruit, ma- rtomrai?e8ant 
licieusement, fait dommage à aucune barrière, barre de wgj** 
péage, maison de péage, tableau de péage affiché à nore, «te., 
aucune telle barrière, barre ou maison, ou aucune lovee, de délit, 
égout ou ouvrage d’aucune nature ou description quel­
conque érigé ou fait sous l’autorité de cette ordonnance,
telle personne ou personnes ainsi contrevenant seront 
coupables d’un délit, et sur conviction légale devant 
aucune cour de juridiction compétente, pourront être 
punies par amende et emprisonnement.

2-1. Et qu’il soit de plus ordonné et statué, que per-planté 
sonne ne laissera aucun wagon, ou aucune charrette ou personne”10 
autre voiture, ou aucune autre matière ou chose portant 
obstacle quelconque en ou sur les dits chemins, ou en outiondansie, , ,  ‘  , , 3 1 • dit chemin.sur les losses, égouts ou autres ouvrages d îçeux, ou ceux 
faits par ou par l’ordre des dits syndics, à peine d’une 
amende n’excédant pas vingt chelins courant pour chaque 
contravention.

2 5 . Et qu’il soit de plus ordonné et statué, que si au-Planta 
cune personne ou personnes, apres être passées sur aucune personne 
partie des dits chemins (soit dans l’hiver ou dans au- 3c passer sium 
cuiie autre saison), avec aucune voiture, animal oupayer- 
chose sujette à péage, s’en détourne dans l ’intention et 
de manière à éviter le péage à aucune barrière ou barre 
de péage, telle personne ou personnes, pour chaque telle 
offense, encourront une pénalité n’excédant pas dix chelins 
courant ; et les dits syndics pourront mettre et mettront 
des barrières et barres de péages sur et en travers l ’entrée 
d’aucun passage ou chemin conduisant de ou à aucun des 
dits chemins, afin d’empêcher que les dits péages soient 
évités, et si aucune personne ou personnes passent aucune 
telle barrière ou barre de péages comme susdit de force, 
du en font la tentative, avec aucune voiture, animal ou 
chose, sur lesquels il sera dû péage, sans avoir au préalable 
payé tel péage, telle personne ou personnes encourront
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Pénalité 
contre les 
personnes qui 
permettront 
A d’nutres de 
passer sur 
leurs termina 
pour éviter de 
payer, ainsi 
que contro 
celles qui' 
repaieront.

Pénalités 
n’excedant 
pas 40 s. cou­
rant cfctrt- 
meut recou­
vrées et. ap­
pliquées.

.Les contreve­
nants seront 
sujets aussi A 
des domma­
ges.

une pénalité n’ex< édant pas quarante chelins courant outre- 
telle autre peine ou pénalité qui pourrait être légalement 
imposée ou adjugée, selon la nature de l'offense, si cette 
ordonnance n'eût pas été passée ; et déplus telle personne 
où personnes demeureront sujettes au paiement de tels 
péages.

SC. Et qu’il soit de plus ordonné et atiÿué, que si au­
cune personne ou personnes, corps politique ou incorporé, 
possédant ou occupant aucun terrain enclos contigu au 
dit chemin (soit en hiver on dans aucune autre saison), 
permettent ou souffrent sciemment qu’aucune personne 
ou personnes passent sur tel chemin, terrain on sur telle 
propriété avec, aucune voiture, animal ou chose sujette à 
péage sur le dit chemin, afin d'éviter tel péage, telle per­
sonne ou personnes ainsi* contrevenant, et la personne 
ou les personnes ainsi illégalement évitant tel péage, en­
courront respectivement une pénalité n’excédant pas dix 
chelins courant, pour chaque offense, et de plus, devien­
dront solidairement sujettes aux péages, le paiement 
desquels aura été ainsi évité.

£ 7 . Et qu'il soit de plus ordonné et statué, que toutes 
les pénalités imposées par cette ordonnance, et n’excédant 
pas quarante chelins chacune, pourront être poursuivies 
et recouvrées avec dépens, sur le témoignage d ’ur\ ou de 
plusieurs témoins dignes de loi. devant aucun juge de 
paix pour le district de Montréal, pour la division territo­
riale dans laquelle sera situé le dit chemin, ou pour au­
cune moindre division locale dans laquelle l’offense aura 
été commise, et tel juge de paix pourra, sur conviction, em­
prisonner le délinquant ou les délinquants dans la prison 
commune pour un temps n’excédant pas deux semaines 
pour chaque offense, on jusqu'à ce que telle pénalité et 
les dépens soient payés ; et une moitié de toutes telles 
pénalités appartiendra au poursuivant, et l ’autre moitié 
aux dits syndics, pour les objets de cette ordonnance ; 
pourvu toujours, que si le poursuivant se désiste de son 
droit à aucune partie do la pénalité, il sera témoin compé­
tent, et alors toute la pénalité appartiendra aux dits syn­
dics, pour les objets de cette ordonnance.

SS. Pourvu toujours, et qu’il soit de plus ordonné et 
statué, que toute et chaque personne contrevenant aux 
dispositions de cette ordonnance sera, outre aueuné péna­
lité imposée par icelle pour telle offense, responsable 
envers les dits syndics de tous dommages qu’ils pourront 
avoir encourus par raison de telle contravention.
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2îï. Et qu'il soit de pins ordonné et statué, qu’aucune 
personne ne sera ineotnpétente à rendre témoignage o u Ç “*«°»* 
ne sera rendue incapable do donner témoignage dans me incomp«-
„  , .  1 j ' 3  tentes de ren-î'ueune action, cause, poursuite ou autres procedures dro «smoi-
légales portées ou instituées dan s aucune cour de justice, ternis sous 
ou devant aucun juge jou juge de paix, sons ou en veTtu ”nion' 
do tel-le ordonanee, parce que telle personne est un des 
dits syndics, on leur créancier, ou parce qu’elle a une 
réclamation privilégiée sur les péages recueillis sous l’au- » 
torité des présentes, ou ;sur aucun fonds entre les mains 
des dits syndics, ou parce qu’elle est fermier, locataire ou 
receveur de tels péages, ou commis ou inspecteur ou 
autre officier des dits syndics, et tel témoignage ou évi­
dence ne scTa pas rejette, ou révoquée en doute, ou mise 
de côté, pour aucune deg raisons susdites, si teUe personne 
n ’a aucun autre intérêt!ou intérêt plus immédiat et direct 
dans la pénalité ou da|ns le résultat de la cause, action, 
procès, poursuite ou procédure dans laquelle son témoi­
gnage sera hffert ou rendu.

S©« Et qu’il soit de plus ordonné et statué, que si néssyndics, 
aucun syndic, trésorier, secrétaire, inspecteur, collecteur ™ ntdevenu 
ou autre officier du dit chemin, qui sera nommé en vertu pau'xnncs 
de cette ordonnance, est ou devient partie, soit directe-aucun " o n -D* 
ment ou indirectement, comme principal ou caution J/** °-u bilU 
dans aucun contrat pour taire, améliorer ou reparer, ou 
pour fournir des matériaux pour la confection, améliora­
tion ou réparation du dit chemin, ou pour aucun ouvrage 
ou ouvrages en dépendant ou dépendant du passage auto­
risé par les présentes d’être fait, ou est ou devient fermier 
ou locataire des péages sur le dit chemin on sur le dit pas­
sage, tout tel syndic, trésorier, secrétaire, inspecteur, col­
lecteur ou autre officier ainsi contrevenant, l’orfaira pour 
chaque telle offense et paiera à Sa Majesté pour les 
usages publics de cette province, ou à toute autre personne 
qui en fera la poursuite, une somme de cinquante livres, 
qui sera recouvrée avec tous frais de poursuite, dans 
aucune cour de record de Sa Majesté ayant juridiction 
civile originaire jusqu’à ce montant., par information ou 
par action, de dette, ou sur le cas.

Et qu’il soit de plus ordonné et statué, qu’il sera Les syndics 
loisible aux dits syndics, aussitôt qu’il pourra être expé- prùnterJÿfc?* 
dient après la passation de cette ordonnance, et pour les000- -.'y :
objets de leur dit syndicat, de prélever au moyen d’em­
prunts, sur le crédit et sur la garantie des péages au­
torisés à être prélevés par cette ordonnance, et des autres 
deniers qui pourront venir entre lès mains et être à la dis­
position des dits syndics, en vertu et sous l’autorité de cct- 
teordonnance, mais qui he seront payables et qui ne pour-
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rout être chargés sur le revenu général de cette province, au­
cune somme ou sommes d’argent n’excédant pas eu tout 
quinze mille livres courant ; et il sera loisible aux dits syn­
dics, tant sur les deniers ainsi prélevés que sur les autres 

* deniers qui pourront leur venir entre les mains, et qui ne 
sont pas par les présentes affectés à un objet particulier, 
de défrayer aucune dépense qu’ils sont par les présentes 
autorisés à encourir pour les objets de cette ordonnance.*

des'dôbenui*1 Et qn’il soit de plus ordonné et statué, qu’il pourra
portant]nie-- être et sera loisible aux dits syndics, d’émaner des dében- 
emprunt. tnres de ia maniéré qui sera approuvée par le gouverneur de 

cette province, pour les sommes autorisées à être prélevées 
par cette ordonnance, et telles dében turcs porteront respec­
tivement intérêt au taux y mentionné jusqu’à leur rem­
boursement f  et tel intérêt sera payable semi-annuellement 
et pourra, à la discrétion des dits syndics (mais de l ’assen­
timent et avec l’approbation expresse du gouverneur de 
cette province, et non autrement), excéder le taux de six 
par cent par an, nonobstant toute loi à ce eonfraire, mais 
sera au joindre taux auquel la somme ou les sommes qui 
seront empruntées sur telles débentures seront offertes ou 
pourront être obtenues ; et les dits intérêts seront payables 
sur les péages qui seront prélevés sur les dits chemins ou 
passage en vertu de cette ordonnance, ou sur tous autres 
deniers à la disposition des dits syndics pour les objets 
de leur syndicat ; mais si les dits péages et autres deniers 
ne sont pas en aucun temps suffisants pour payer les 
intérêts alors dus, il pourra être et sera loisible au gou­
verneur de cette province pour le temps d’alors, par 
warrant sous son seing, d’autoriser le montant néces­
saire pour rencontrer tel déficit, d’être avancé et payer 
aux dits syndics par le receveur général de cette province 
sur les argents disponibles entre ses mains ; et il sera ci- 
après rendu compte des dits argents par les dits syndics, 
et iceux seront remboursés au dit receveur général de 
cette province, sur les péages qui seront prélevés et sur 
les autres argents qui viendront entre leurs mains en vertu 
de cette ordonnance, pour les objets d'icelle, et étant ainsi 
remboursés demeureront entre les mains du receveur 
général à la disposition de l’autorité législative de cette 
province.

Et pourront H H -  Et qu’il soit de plus ordonné et statué, qu’en outre 
S m r n e  et en sus des sommes que les dits syndics sont autorisés 
pourpayor îc Par ês sections précédentes de cette ordonnance à prélever 
principal au moyen d’emprunt, il sera loisible aux dits syndics eu 
pruut qui aucun temps et aussi souvent que 1 occasion le demandera, 
deviendra qe prélever de la même manière telle autre somme ou 

autres sommes qui pourront être nécessaires pour les
• Voir pour emprunts : les deux section* suivantes et 8 V., c. 53, s. 3.
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mettre en état de rembourser le principal d’aucun emprunt 
qu’ils se seront obligés de rembourser à aucun terme certain ; 
et que les fonds entre leurs mains ou qui se trouveront pro­
bablement entre leurs mains à tel terme et applicables à 
tel remboursement, leur paraîtront insuffisants pour les 
mettre en état de faire tel remboursement ; pourvu tou­
jours, que toute somme ou sommes prélevées sous l ’auto- 
riié de cette section, seront exclusivement appliquées aux 
objets ci-mentionnés, et aucune telle somme ne sera 
empruntée sans l’approbation du gouverneur, lieutenant- 
gouverneur ou de la personne chargée de l’administration 
du gouvernement de cette province, et que toute la sommé 
d.ue par les dits syndics, en vertu de débentures alors non 
remboursées et émanéJs sous l’autorité de cette ordon­
nance, n’excèdera pas en aucun temps vingt mille livres 
courant ; et toutes les dispositions de cette ordonnance, 
relativement aux conditions auxquelles aucune somme 
sera empruntée par les dits syndics sous l ’autorité d’icelle, 
au taux de l ’intérêt payable sur telle somme, au paiement 
de tel intérêt, à l’avance par le receveur général des 
sommes nécessaires pour mettre les syndics en état de 
payer tel intérêt, et au remboursement des sommes ainsi 
avancées, s’étendront à toutes sommes empruntées sous 
l ’autorité de cette section.

îS4. Et qu’il soit de plus ordonné et statué, que si Toute per- 
aucune personne ou personnes falsifient ou contrefont faisant aucu- 
aueune telle débenture comme susdit, ou aucune signa- ’
ture, endossement ou écriture en ou sur icelle, ou offrent 
aucune telle débenture en patentent, ou aucune débenture ca^‘scontre- 
avec telle signature, endossement ou écrit contrefait en coupable a« 
ou sur icelle, ou demandent paiement d’aucune sommefMome‘ 
dont le paiement est assuré par icelle, ou d’aucun intérêt 
sur icelle, sachant que telle dében tare, ou telle signature, 
endossement ou écrit, en ou sur icelle sont falsifiés ou 
contrefaits, avec l ’intention de frauder les dits syndics ou 
aucune autre personne ou personnes, corps ou corps poli­
tiques on incorporés, telle personne ou personnes ainsi con­
trevenant seront coupables de félonie et seront sujettes à 
en souffrir les peines en conséquence.

35» Et qu’il soit de plus ordonné et statué, que si en Quand les in- 
aucuu temps après que les dites débentures, ou aucune uêbeïtures10* 
d ’icelles seron t échues et payables selon les termes d icelles, £ourir°nt de 
il est donné avis à trois différentes reprises, par inter­
valles de pas moins d’an mois entre chaque, dans uu des 
papiers-nouvelles publiés daus la cité de Montréal, et dans 
la Gazette de Québec publiée par autorité, requérant toutes 
personnes en possession de telles débentures de les pré­
senter pour en être payées à tel endroit ou endroits qui
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seront spécifiés clans le dit avis, tout intérêt snr aucune 
débenture alors payable, qui restera plus de six mois 
après la première insertion de tel avis dans tels papiers- 
nouvelles et gazette sans être présenté, cessera, à comp­
ter de l'échéance des dits six mois.

Les-dcbentn- SS. Pourvu toujours, que rien du contenu des présentes 
Jtre^mîîoir-n’enrpêchera les dits syndics de rembourser volontaire- 
temps'fu”-4 le ment aucune débenture avec le consentement du posses- 
Sevîendront seur légal d’icelle, en aucun temps avant qu’icelle dében- 
bio8bour8U" ture soit remboursable, si l’état des fonds des dits syndics 

autorise tel remboursement et si i-elui est à l’avantage de 
l ’intérêt public, et si les dits syndics obtiennent l’appro­
bation drr gouverneur par rapport à tel remboursement.

comptable- S1?. Et qu i! soit de plus ordonné et statué, qu’il sera 
pioi des rendu compte a Sa Majesté, ses 1.entiers et successeurs
aig<‘nts. par ]a V0j0 j es lords commissaires do la trésorerie de Sa

Majesté, de la manière et forme qu’il plaira à Sa Majesté, 
ses héritiers et successeurs l'ordonner, de la due applica­
tion de tous les deniers publics, la dépense ou la recette 
desquels est autorisée par carte ordonnance #

mu/ntTontot Et qu’il soit de plus 01 donné et statué, que les dits
pnbUerontun syndics soumettront des comptes détaillés de tous argents 
dô enî̂ prS-11 par eux reçus et déboursés sous l'autorité de cette ordon- 
efdêè, nance, appuyée do pièces justificatives, et aussi nu état 

détaillé de leurs actes et procédés en vertu de la dite 
autorit^, à tel officier, en fiel temps, et de la manière et 
forme, et eu feront la publication de telle façon, aux 
dépens des dits syndics, qu’il plaira an gouverneur 
l ’ordonner.

Le mot “gou- ***** Et qu'il soit de plus ordonné et statu', que le mot 
verneur” d,v “ gouverneur ” employé dans cette ordonnance, doit être 

entendu comme voulant dire et comprenant le gouver­
neur, lieutenant-gouverneur ou la personne chargée de 
l'administration du gouvernement de cette province.

cette onion- 40 . Et qu’il soit de plus ordonné et statué, que cette 
pûbîî nora ordonnance sera une ordonnance publique, et comme telle 

il eu sera pris connaissance, et icelle sera regardée et 
admise dans toutes cours et ailleurs par tons juges, juges 
de paix et personnes quelconques sans être spécialement 
plaidée.

Et perma­
nente

43. Et qu'il soit de plus ordonné et statué, que cette 
ordonnance sera une ordonnance permanente, et sera e i

• Voir pour reddition do com p‘e : U VM r. 8Ht s. i.

i
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force jusqu'à ce qu elle soit rappelée ou amendée par auto­
rité compétente.

SYDENHAM.
. • . t

Àiusi ordonné et statué par l’autorité susdite, et passé 
en Conseil Spécial, sous le Grand Sceau de la Pro­
vince, à l'Hôtel du Gouvernement, dans la cité de 
Montréal, le vingt-septième jour de janvier, dans 
la quatrième année du règne de Notre Souveraine 
Dame Victoria, par la Grâce de Dieu, lleine de la 
Grande-Bretagne et d Irlande, Protectrice de la Foi, 
et l an de Noire-Seigneur, mil huit cent quarante- 
et-nn.

Par Ordre de Son Excellence,
B. LIN DS A Y, 

Greffier du Conseil Spécial.

Note .—Le chapitre suivant, qui est d intérêt pub ic comme 
affectant tous les chemins 4 b irrières, est reproduit au 
•chapitre 86 des Statuts refondus du Canada, qui lui-même est 
reproduit aux articles 2970,2971 ef.3503 des Statuts refondus 
de .la province de Québec, et est imprimé ci-dessous com me ren- 

* geignement.

7 VICTORIA, CHAPITRE 14. (Canada.)

Acte pour ex em ptes  les  voitures transportant des
EN0RAIS, DES CITÉS ET VILLES DK CETTE PROVINCE, DE 
PAYER LES PÉAGES SUR I/ES CHEMINS À BARRIÈRES, ET 
POUR D’AUTRES OBJETS Y MENTIONNÉS. *

(9 décembre, 1843.)t *

A TTENDU que,, dans la vue d’encourager l ’agriculture, 
aussi bien que dans celle de favoriser la propreté et 

l ’état sanitaire des paroisses, cités et villes de cette province, 
par l’éloignement des ordures et immondices d’icelles, il est 
expédient d’exempter des péages aux barrières, ces voitures 
transportant des engrais des cités et villes sur les terres 
eirconvoisines ; Qu’il soit en conséquence statué par la 
Très Excellente Majesté de la Reine., par et de l’avis et du con­
sentement du conseil législatif et de l’assemblée législative 
delà province du Canada, constitués et assemblés eu vertu 
et sous l ’autorité d’un acte passé dans le parlement du 
royaumo-uni de la Grande-Bretagne et d’Irlande, intitulé :

* Voir pour exemption des péages : 21 V., c. 16, 8.10 ; 12 V., c. 25, et 38 V., c. 34.

71Y
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“ Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas Canada, et 
Voitures pour le gouvernement du Canada, ” et il est par le présent 
dé8nenPg°r'iiti»'‘t statué par la dite autorité que toute et chaque voiture 
péages, etees chargée d’eugrais seulement, venant de quelque cité du 

Bas Canada, ou de quelque cité ou ville incorporée du Haut 
Canada et employée à transporter ces engrais à la campagne 
pour servir à l’agriculture, et le cheval ou les chevaux ou 
autres bêtes de somme tirant telle voiture, passeront 
depuis et après la passation du présent acte, exempts de 
péages, dans toutes les barrières et chemins de péage, dans 
un rayon de vingt milles de telle cité ou ville, aussi bien 
en s’en allant de telle cité ou ville qu’en y revenant, si 
telles voitures sont alors vides, soit que tels chemins à 
barrières et les péages sur ieelui appartiennent à la province 
ou à quelque autorité municipale particulière, ou à quelque 
corps de syndics ou commissaires pour des objets locaux, 
ou à aucune compagnie incorporée ou non ou à aucun autre 
corps, personne ou personnes quelconques, nonobstant 
tout statut, ordonnance ou loi à ce contraire.

Personnes ai- 2 . Et qu’il soit statué, que toutes personnes se rendant 
exemptes des au service divin ou on revenant, le dimanche, ou a quelque 
péages, etc. y ^ e  d’obligation, dans leurs propres voitures, avec ou sur 

leurs chevaux ou autres bêtes de somme, ainsi que leurs 
familles et serviteurs, s’ils sont dans telles voitures ou 
sur tels chevaux ou autres bêtes de somme, passeront 
exempts de péages dans toutes les barrières ou chemins à 
barrières en cette province, nonobstant tout acte'ou ordom 
nance à ce contraire.

Personnes ai- s .  Et qu’il soit statué, que milles voitures, ni chevaux 
nartiede ou animaux appartenant au proprietaire ou occupant de 
A unVautro quelques terres divisées par aucun tel chemin à barrières 
péagiŝ et-c*°S comme susdit, ne seront sujets aux péages en passant par 

aucune telle barrière, sur tel chemin, seulement pour aller 
d’une partie de ses terres à une autre partie d’icelles, 
quelle que soit la distance où elles seront d’aucune cité ou 
ville ; pourvu que telle voiture, chevaux ou animaux ne 
fassent pas plus d’un demi mille soit en allant ou reve­
nant sur le dit chemin, et que ce soit pour des objets 
d’agriculture et domestiques seulement.

* étend6 aa Pourvu toujours, et qu’il soit statué, que rien dans
auxepéagc8 les disposition s précédentes du présent acte ne s’éteudra 
8u*r des'ponti* à aucun pont de péage, dont les droits de passer appartien- 
cto. dront à d’autres qu’à la couronne.
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8 VICTORIA, CHAPITRE 56. (Canada.)
* -• . • • * } f \ . .

* Acte pour amender et  étendre les  dispositions de 
l ’ordonnance concernant le  chemin à ba r r ièr es  
de Montréal à Ch am bly .

* ['29 mars, 1845.]
A TTENDU qu’il est expédient d’amender une certaine Prôambuie.

ordonnance passée dans la quatrième année du règne 
de Sa Majesté, intitulé : “ Ordonnance pour établir et maintenir citation de i» 
de meilleurs voies de communication entre la cité de Montréal et ca™ei«. c ’ 
Chambly ; Qu’il soit en conséquence statué par la Très- 
Excellence Majesté de la Reine, par et de l’avis et du 
consentement du conseil législatif et de l’assemblée légis­
lative de la province du Canada, constitués et assemblés 
en vertu et sous l’autorité d’un acte passé dans le parle­
ment du royaume-uni <3,e la Grande-Bretagne et d'Irlande, 
intitulé : “ Acte pour réunir les provinces du liant et du Bas 
Canada, et pour le gouvernement du Canada," et il est par ces 
présentes statué par la dite autorité, qu’en addition au 
chemin sur lequel s'étendent les dispositions de la dite Pouvoirs de* 
ordonnance et les pouvoirs des commissaires y mention-“ rendus, 
nés et auquel elle se rapportent en vertu de la troisième 
section d’icelle, les dits pouvoirs et. dispositions s’éten­
dront et sont par les présentes étendus au chemin ei-üprès 
mentionné, aussi amplement que si le dit chemin était 
expressément mentionné et inclus dans la dite troisième 
section, ou que si les dits pouvoirs et dispositions étaient 
incorporés dans le présent acte, et statués de nouveau par 
les présentes à l’égard du dit chemin, c’est-à-savoir : un 
eheinin le long du bassin Chambly, depuis la traverse du 
bateau à manège sur le dit bassin de Chambly, jusqu’au 
chemin de madriers conduisant au fort ou canton de 
Chambly. *

2. Et qu’il soi( «tatqé, que le dit chemin sera, à l'égard Taux do 
des péages qui devront être perçus et prélevés sur icelui, ?i6«»8*ut ter" 
censé et considéré former ign chemin .coptipu avec les dlt cbcml11,

; trpis différents chemins mentionnés dans la seconde sec­
tion de la dite ordonnance, et il sera perçu sur, icelui des 
péages, dans la même proportion. que ceux perçus aux 
barrières de péage sur les chemins mentionnés dans la 
dite ordonnance, suivant le rapport qu’aura la longueur 
du chemin à être fait en vertu du présent acte, avec la 
longueur totale des chemins faits en vertu de la dite 
ordonnance, et tels péages pourront être perçus et chargés 
et modifiés d’après les mêmes, dispositions et; règlements 
que peuvent l’être ceux mentionnés dans la dite ordon­
nance et perçus en vertu d’icelle, f-

• Voir pour contrôle des syndics : 40 V., c. IB, us. 3 et 7, et 13-14 V., c. lu«, ss. 2 
et 3.
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I jO c o m m i s ­
s a i r e  p o u r ­
r o n t  c m p r u n  
t e r  jLri,UU0.

E m p l o i  d e  
c e t t e  s o m m e .

C l a u s e  de 
c o m p t a b i l i t é

P ré a m b u le .

S. Et qu’il soit statué, qu il sera loisible aux commis­
saires nommés en vertu de la dite ordonnance, de prélever 
au moyen d’un emprunt, à un taux d’intérêt quelconque 
n ’excédant pas six par cent, mais aux termes les plus 
avantageux qu’il leur sera possible, une somme ultérieure 
de quatre mille livres courant, auquel emprunt ainsi 
qu’aux débentures et autres matières incidentes à icelui, 
s’étendront toutes les dispositions de la dite ordonnance, 
à l'égard des matières de même nature, excepté en autant 
qu’il peut y être dérogé parles présentes et la somme 
ainsi empruntée sera employée par les dits commissaires 
au paiement de toute dette par eux contractée pour faire 
le chemin mentionné dans la dite ordonnance, et des dé­
penses pour paver en bois ou améliorer de quelqu’autre 
manière le chemin auquel leurs pouvoirs sont étendus 
par le présent acte ; et qu’il sera au pouvoir des dits com­
missaires de réduire le nombre des barrières de péage au 
nombre de deux. *

4 . Et qu'il soit statué, qu’il sera rendu compte de 
l ’emploi convenable de tous deniers publics avancés sous 
l ’autorité du présent acte, à Sa Majesté, ses héritiers et 
successeurs, par la voie des lords commissaires de la tré­
sorerie de Sa Majesté, en telle manière et forme qu’il 
plaira à Sa Majesté, ses héritiers et successeurs l’ordouuer.f

Note.— Le chapitre suivant, qui est d'intérêt public comme 
affectant tous les chemins d barrières, a été abrogé par L'acte 16 
F., c. 1.90, et n'a pas été reproduit, en conséquence dans les 
statuts refondus ; mais est imprimé ci-dessous comme renseigne­
ment,

12 VICTORIA, CHAPITRE 2o. (Canada.)

Acte pour exempter des officiers de la marine
ET DE L’ARMÉE, ET AUTRES PERSONNES AU SERVICE DE Sa
Majesté, de payer les péages sur les chemins à bar­
rières DE CETTE PROVINCE.

[30 mai, 1849.]

A TTENDU qu'il est expédient de prescrire , que toutes 
les personnes en service actif, soit dans la marine ou 

l'armée de Sa Majesté, soient exemptées de. payer les 
péages sur les chemins à barrières en cette province, eu

• V o i r  p o u r  e m p r u n t s  : 4  V '.y c .  1 6 , 8 f .  3 1 .3 2  e t  33.
I  V o i r  p o u r  r e d d i t i o n  d e  c o m p t e  : 4 V . ,  c .  16, s . 37.
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passant avec leurs chevaux et voitures par aucune des 
barrières susdites ; A ces causes, qu’il soit statué par la 
Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l’avis et du 
consentement du conseil législatif et de l ’assemblée légis­
lative de la province du Canada, constitués et assemblés 
en vertu et sous l'autorité d’un acte passé dans le parle­
ment du royaume-uni delà Grande-Bretagne et d’Irlande, 
et intitulé: “ Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas 
Canada, et pour le gouvernement du Canada et il est par le Tous officier» 
présent statué par la dite autorité, que toutes personnes et deVa'/mêa 
en service actif dans la marine ou l’armée de Sa Majesté, chevàu“ret 
parcourant un chemin construit ou à être construit cou- ^ ?on te^ °n* 
formément à un acte passé durant la présente session du emptŝ do»̂  
parlement, intitulé : “ Acte pour autoriser In formation de corn- chemin?* cs 
pagnies à fonds social pour la construction de chemins et autres ïorsqu’fu se- 
travaux publics dans le Haut Canada, ” ou sous l’autorité de Jevofr? 
tout autre acte du parlement de cette province pour l’ac­
complissement de tel service, avec leurs chevaux et voi­
tures, et tous chevaux, charrettes, voitures ou wagons 
conduits par telles personnes transportant des munitions 
navales ou militaires appartenant à Sa Majesté, en transit 
d’un endroit à un autre pour le service de Sa Majesté, 
passeront à travers les barrières placées sur tels chemins 
sans payer de péages, nonobstant toutes dispositions du 
•dit acte ou de tout autre acte ou loi en vigueur dans cette 
province à ce contraire. *

13-14 VICTORIA, CHAPITRE 103. (Canada.)

Acte pour autoriser l ’échange des débentures de
CERTAINS CHEMINS À BARRIÈRES, CONTRE D’AUTRES DE LA 
MÊME VALEUR TOTALE, MAIS RESPECTIVEMENT ÉMISES 
POUR DE MOINDRES SOMMES.

[10 août, 1850.]

A TTENDU qu’un nombre considérable da débentures, , 
emises par les commissaires des chemins ci-apres 

mentionnés, ont été émises respectivement pour des 
sommes trop fortes pour être vendues, ou pour être trans­
férées aussi facilement et avantageusement que pourraient 
l’être des débentures émises pour de moindres sommes ; A 
ces causes, qu’il soit statué par la Très-Excellente Majesté 
de la Reine, par et de l’avis et du consentement du conseil 
législatif et de l ’assemblée législative de la province du

* Voir pour péages et exemp'lcra de péages : 4 V .,c. 18, s. 10; 12 Y., o. 25, et 33 
V., c. M-

46
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Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l ’autorité 
d’un acte passé dans le parlement du royaume-uni do la 
Grande Bretagne et d’Irlande, intitulé : "Actepour réunir les 
provinces du Haut et du Bas Canada, et pour le gouvernement 

biê îuxeom- du Canada, ” et il est par le présent statué par l ’autorité 
SiangPT au- susdite, que nonobstant toute chose contenue dans aucun 
d“benturcsurB ac ê ou ordonnance à ce contraire, il sera loisible aux com- 
eontre les missaires des chemins à barrières de Montréal, aux com- 
montant a missaires des chemins a barrières de Quebec, et aux 
sotonle»8 commissaires des chemins à barrières de Longueuil et 

Chambly, respectivement, en aucun temps, dans les trois 
années qui suivront la passation de cet acte, d’échanger au 
cune de leurs débentures contre les débentuTesse montant 
en tout à pareille somme, mais étant respectivement pour 
telle somme, (pas moins de cinq louis chacune,) dont les 
possesseurs actuels d'icelles pourront avoir besoin, et 
portant le même taux d’inlérêt qui sera supputé et payable 
aux mêmes époques, et possédant le même rang et priorité 
que les débentures contre lesquelles elles seront échangées ; 
et ces dernières débentures seront cancellées et gardées 
par les commissaires qui auront émis les nouvelles, et 
porteront une note constatant contre quelles débentures 
elles ont été échangées, et les nouvelles débentures seront 
aussi marquées comme ayant été émises en échange contre 

proviso. les débentures cancellées ; pourvu toujours, que les 
nouvelles débentures émises en vertu de cet acte, ne seront 
pas payables aune époque plus rapprochée que les dében­
tures en échange desquelles elles auront été émises.

13-14 VICTORIA, CHAPITRE 106. (Canada.)

Acte tour placer le chemin à barrières de Lon- 
gueuil et Ciiambly sous le contrôle des commis­
saires DES TRAVAUX PUBLICS. *

[10 août, 1850.]

Préambutp. . TTENDU qu’il est avantageux que le chemin à bar- 
x V  rières ci-après mentionné soit placé sous le contrôle 
des commissaires des travaux publics ; A ces causes, qu’il 
soit statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par 
et de l'avis et du consentement du conseil législatif et de 
l ’assemblée législative de la province du Canada, cons­
titués et assemblés en vertu et sous l ’autorité d’un acte 
passé dans le parlement du Toyaume-uni de la Grande- 

mod*flei.cLn' Bretagne et d’Irlande, et intitulé: li Acte pour réunir les 
provinces du Haut et du Bas Canada, et pour te gouvernement 
du Canada,” et il est par le présent statué par la dite auto-

Vuir pour syndics : 4 V ., e. 1«, ss. 1 et 2.



C H E M IN S  A  H A R K I ÈRE S DE M O N T R É A L  ET C H A M B L Y . 723
TÎ̂ é, que nonobstant toute chose au contraire contenue 
dans l ’ordonnance de la législature du Bas Canada, passée 
dans la quatrième année du règne de Sa Majesté, intitulée :
“ Ordonnance pour établir et maintenir de meilleures voies de 
communication entre la cité de Montréal et Chambly,” ou dans 
l ’acte du parlement de cette province, passé dans la hui­
tième année du règne de Sa Majesté, et intitulé : “ Acte 
pour amender et étendre les dispositions de l'ordonnance concer­
nant le chemin à barrières de Montréal à Chambly," les quatre Leschemtrua 
différents chemins mentionnés et décrits dans la dite mus ié ®on- 
ordonnance et le dit acte, seront et ils sont, par le présent, m?ssai?es°Sâ 
transférés du contrôle des commissaires nommés en vertu pu'
des dispositions de la dite ordonnance, à celui des com­
missaires des travaux publics.

2. Et qu’il soit statué, que depuis et après la passation Pouvcar̂ etc., 
de cet acte, tous les pouvoirs officiels, droits, devoirs, safr^^tuiu 
obligations et engagements des personnes possédant des bureau des *u 
charges comme commissaires eu vertu de la dite ordon- b'nJ®11* pu* 
nanee, cesseront et s’étendront quant à telles personnes 
et à chacune d’elles, et seront à cet effet, dès ce moment, 
transferés et imposés aux, et remplis, exercés et encourus 
par les commissaires des travaux publics, d’une manière 
aussi pleine et entière, à toutes fins et intentions quelcon­
ques, que s’ils avaient été expressément spécifiés dans la 
dite ordonnance et le dit acte, et comme si toute chose 
légalement faite depuis la passation d’iceux; par les com­
missaires du chemin à barrières de Longueil et Chambly, 
en leur dite capacité, par et en vertu des dispositions 
d’iceux, avait été faite par les dits commissaires des travaux 
publics.

*• Et qu’il soit statué, que toutes et chacune les pro- 
priétés mobilières et immobilières possédées on vertu des meubles 
dispositions de la dite ordonnance et du dit acte, ou de gouverne- ** 
chacun d’eur, et depuis la passation d’iceux, légalement 
acquises, et au moment do la passation de cet acte en la 
possession et propriété des commissaires du chemin à 
barrières de Longueuilet Chambly, seront et elles sont, par 
le présent, transférées à Sa Majesté, et seront sous le con­
trôle des commissaires des travaux publics comme susdit,



7 2 4 C H E M IN S  *  B A R R IÈ R E S  D E  ü fU N T tfÊ A L  ET O H A M R l.T .

Note.—Le chapitre suivant, qui est d'intérêt public général 
comme affectant tous les chemins à barrières, est reproduit à l'ar­
ticle 3502 des Statuts refondus de la province de Québec, et, est 
imprimé ci-dessous comme renseignement.

33 VICTORIA, CHAPITRE 34. (Q u é b e c .)

Acte pour exempter les ministres du culte, dans 
l’exercice de leurs fonctions, de payer les péages
SUR LES PONTS ET CHEMINS.

[Sanctionné le 1er février, 18*70.]

SA MAJESTE, par et de l’avis et du consentement de 
la Législature de Québec, décrète ce qui suit :

M inistres <iu I .  Tous les ministres du eult.e allant pour exercer, ou 
f’exer’oice de revenant d’accomplir quelque acte ou devoir qui se ratta- 
Uons.exemptsche à l’exerciee de leur ministère, et toutes voitures et 
péages®etc. bêtes de trait dont ils se servent dans le moment même 

où ils vont ou reviennent ainsi, passeront sans payer, par 
tous postes ou barrières de péage sur tout chemin à bar­
rières ou pont par lesquels ils peuvent avoir occasion de 
passer, soit que ce chemin à barrières ou pont, et les 
péages y perçus, appartiennent à la province, soit qu’ils 
appartiennent à quelque autorité locale ou municipale, ou 
corps de syndics ou commissaires pour des tins locales, 
ou à quelque compagnie, incorporée ou non, ou à tout 
autre corps ou personne.*

COMPAGNIES DE CHEMINS À BARRIÈRES.

Chemin de Dorval. Lettres patentes du 10 janvier, 1873. 
Chemin de Huntingdon. 9 Y., c. 84.
Chemin de la Pointe Claire. Lettres patentes du 30 mars,

1880.
Chemin de la Savanne Ste-Brigide. Lettres patentes du 9

févrieT, 1880.
Chemin de l’isle Jésus. 25 V., c. 77, et 45 V., c. (50, Québec. 
Chemin de Longueuil et de Boucherville. Lettres patentes

du 10 juin, 1870.
Chemin de St-Hubert et de Boucherville. Lettres patentes

du 6 juin, 1870.
Chemin de St-Jean et L’Acadie. Lettres patentes du 23

décembre, 1871.
Chemin de Terreboune. 25 V., c. 76, et 37 V., c. 29.

• Voir pour exem ptions : 4 V ., c. 16, s. 10; 7 V., c. 14,et 12 V., c. 26.
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